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DE CETTE NOUVELLE ÉDITION
La pensée de ce livre a été, je l'espère, parfaitement comprise; ce n'est point un tableau licencieux, un portrait de fantaisie, tracé d'après les mémoires fautifs ; c'est un travail sérieux sur l'administration de Philippe d'Or^ léans, rég'entde France. Nous vivons en histoire comme en beaucoup d'autres choses , sous l'empire des contre-vérités. Pour écrire les temps de la régence on s'est abandonné à la chronique scandaleuse , aux pamphlets qui furent publiés par la société de la duchesse du Maine , le bel esprit qui résidait à Sceaux , l'ennemie de M. le duc d'Orléans, comme l'étaient tous les princes de la lignée bâtarde de Louis XIV.
Je n'ai point ainsi procédé : l'expérience m'a toujours prouvé qu'il fallait aller au fond des -choses, lire les pièces, parcourir les correspondances diplomatiques , se rendre enfin raison des événements et des caractères : ainsi, par exemple, comment croire encore aux nuits dissolues du cardinal Dubois , lorsqu'il existe aux affaires étrangères un ordre de travail
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qui fixe la première audience du ministre à ses commis, hiver et été, à cinq heures du matin, suivie d'un travail de cabinet continu jusqu'à huit heures du soir.
Le régent fut , selon moi , un des esprits les plus appliqués, les plus faciles de son temps; ami des arts, bon musicien, peintre, graveur, le meilleur et le plus aimable des hommes avec ses amis et les femmes qui l'environnaient; tête de fermeté et à expédients', se réveillant avec énergie pour la répression des troubles , dans cette régence de huit ans , sorte de réaction contre le système de Louis XIV.
Je persiste donc dans toutes mes -opinions, parce qu'elles reposent sur des documents irrévocables ; on verra que les archives de l'Europe m'ont été ouvertes, comme pour mes autres travaux; car il m'a fallu expliquer la diplomatie de M. le régent vis-à-vis l'Angleterre, l'Espagne, l'Autriche et la Hollande, puissances qui jouent un si grand rôle. J'ai perfectionné ce travail autant qu'il a été en moi par l'histoire de l'administration, de la littérature , des arts, pendant celte période, et j'espère que dans ce livre qui ouvre et prépare mes études sur Louis XV', on trouvera de nouvelles justifications pour mes théories historiques sur te XVIII* siècle.
■ Louis X F et la société da Kyitt^ siicie, i io\.iti-P. Pittis, 1841
ET L'ESPRIT DE LA RÉGENCE
La société s'était profondémeDt modifiée à la fin du règne de Louis XI V; la vieille et magnifique puissance du grand roi dominait en vain , par des mesures Tigoureuses, les formes générales de l'adminbtration publique ; la nouvelle génération lui échappait pour passer à d'autres mœurs , à d'autres lois sociales. Quand Louis XIV relevait sa tète appesantie par les ans , il devait assister avec douleur à ce triste specta- , de d'une transformation fatale dans les idées ; son âme devait être brisée à l'aspect de l'autre âge qui s'avançait. Hélas 1 lorsqu'une intelligence un peu haute a mené son siècle, il doit être cruel pour elle de voir les incessants ravages que l'avenir prépare au
Sassé, et cette désolante consommation de pensées et 'hommes que fait la tombe.
Il n'existe peut-être pas dans l'histoire de transition plus saisissante que celle qui sépare le dix-septième siècle du dix-huitième; on dirait qu'une ligne de démarcation inQexible a été tracée entre ces deux époques, tant elles se ressemblent peu ; l'une est la marche ascendante vers le pouvoir unique et l'autorité royale ; elle part des troubles delà Ligue, des guerres civiles, et de l'indépendance territoriale des gentilshommes , réprimés parle cardinal de Richelieu avec cette ténacité hautaine qui jette à l'échafaud Montmorency , le
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lier homme d'armes , et la tête bouclée de Cinq Mars; elle passe à travers la Fronde pour aboutir à la puissance absolue de Louis XIV, manifestée à son plus haut degré par la révocation de l'édit de Nantes. Le dix-huitième siècle, au contraire, est la démolition de tout principe d'autorité; on s'attacjue à la forme religieuse; la génération, à la fois moqueuse et sensuelle, tient du Faust et du don Juan ; elle recherche; elle s'inquiète: elle veut tout voir, tout examiner; elle se couronne de fleurs dans ce triste banquet de la vie où s'abreuvent de folles femmes et une noblesse qui oublie son antique origine d'honneur, de blason et de fer. Le dix-huitième siècle avait été préparé de longue main par l'action de mille causes diverses; la plus puissante fut la réaction protestante contre la révocation de l'édit de Nantes. Les écoles de Hollande, de Genève et d'Angleterre agissaient simultanément pour substituer l'examen à la croyance : partout les exilés de France sapaient les vieilles traditions , les légendes d'or qui berçaient la famille et la rattachaient à la commune, à l'Église, à la province et à la cathédrale. On recherchait tout; Bayle publiait son Dictionnaire critique, Van-Dale son Examen des Oracles, Locke établissait sa théorie sensualiste , et Newton remuait le monde avec ses idées de négation et de doute. I*s dissertations politiques sur le pouvoir , sur la souveraineté du peuple , apparaissaient à Londres et à Amsterdam, tandis que 1 esprit épicurien s'emparait de la classe élégante, et la jetait dans les plaisirs de chair et de sang.
Toute la fin du règne de Louis XIV n'est qu'une lutte constante contre cet esprit nouveau qui éclate; le grand roi a le pressentiment que la ruine de l'institution monarchique sem la conséquence nécessaire des tendances fatales de la nouvelle génération; ïl la contient tant qu'il peut par la puissance de son caractère, par la force de son gouvernement. De là ses répugnances pour les manières libres , les allures vulgai-
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res des jeuiies hommes qui marquent ses dernières années, il compassé son système et sa cour; il veut tout retenir sous sa main quand tout lui échappe; it poursuit avec vigueur les pensées, les actes, lés mœurs de la génération qui lui succède ; il essaie même de la gouverner, par soq testatnent, au delà du' tombeau. EUbrts impuissants! la réaction suit soif cours : le dix-huitième siècle commence!
Philippe d'Orléans apparaît avec cette nouvelle époque , et ce n'est pas sans motif que le pouvoir vient à lui, car il est, en quelque sorte, la personnification du dix-huitième siècle. Suivez attenti veinent ce caractère,' et voyez s'il ne semble pas tout exprès formé pour la société qui se lève; depuis sou enfance il a curieusement recherché l'origine de toutes choses ; soumis à la puissance royale de Louis XIV, il n'a jamais été partisan de son système; il s'est lié à l'opposition qui contrariait la marche de son gouvernement, Philippe d'Orléans est un prince brave comme les geutdsh^)m mes , spirituel comme la race de Henri IV; il est avide de toute nouveauté, insouciant de toute croyance^ abîmé dans toutes les sensualités ; l'époque c'est lut; il en résume la physionomie. Cependant, quand on louche de près la Régence, on y voit autre chose que des tableaux licencieux et des scènes d'orgie. La faute a toujours été en histoire de s'arrêter aux superlicies sans pénétrer jamais dans la puissance intime des faits; la Régence est une période fertile en événements sérieux qui se rattachent à l'administration intérieure et a la diplomatie européenne. Les deux grands faits qui la dominent sont l'alliance anglaise et le retour du pouvoir, désordonné d'abortl, vers l'imité monarchique posée par Louis XIV. L'alliance anglaise était une nouveauté en France depuis la révolution de 1688; toutes le.i sanglantes guerres s'étaient poursuivies entre les deux nations; les Stu arts avaient été accueillis parLouisXIV;" le cabinet de Versailles avait protégé leurs droits et, soutenu leur cause avei; dévouement ; si les malheurs"
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de la guerre et de tristes événements avaient obligé le roi de France à reconnaître Guillaume III et la reine Anne, Louis XIV ne s'était jamais allié avec l'Angleterre; trop d'intérêts étaient hostiles. Les tiégociaùons du régent avec le cabinet de Londres amènent -un traité de mutuelle garantie entre le prince et Georges i"' ; la maison d'Orléans se lie au parti vrhig en Angleterre dans des vues particulières. Cela tient surtout aux intrigues de l'Fspagne qui, renouvelant la politique de la Ligue, veut revendiquer la succession de la couronne de Fronce. Le régent marche d'abord en opposition avec la politique de Louis XIV, à ce point qu il fait la guene contre Philippe V. L'alliance anglaise est le principe fondamental de toute la diplomatie de la Régence tant qu'Albéroni est au pouvoir et qu'il agit en France secondé par le parti du duc du Maine. A mesure que la situation devient plus régulière, on se rapproche de l'Espagne, on craint d'abdiquer la puissance morale exercée depuis un siècle sur le midi de l'Europe; une fois le pouvoir d'Albérriiii abattu, rien ne s'oppose plus à ce que la vaste pensée de Louis XIV se réalise : on avait relevé les Pyrénées, il fallait une fois encore les abaisser. Le régeut s'occupe avec une grande sollicitude des alliances de famille ; on avait fait lai guerre à Philippe V, et quelques années après on fortifie les liens de race par une double union ; Louis XV est un moment fîancé à une infante , la fille du régent même s'unit au prince des Asturies : on marche ainsi vers le pacte de famille qiii devait plus tard s'accomplir.
Dans la politique intérieure le même cercle est parcouru ; les premiers actes de la Régence sont une réaction contre la pensée politique de Louis XIV; le vieux et grand loi avait haine des Parlements; la Ré-
feoce s'appuie d'abord sur eux; les derniers temps de I"" de Ma intenon avaient vu la proscription des dissidents et des jansénistes, la Régence les appelle dans les conseils: la monarchie de Louis XIV se fondait sur
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l'unité ; le duc d'Orléans suit le plan du duc de Bour-
Egne, et constitue la pluralité des conseils dans la érarchie. Quand toutes ces concessions ont établi un système faible , décousu, le régent en examine les ressorts : il voit que rien de fort et de haut n'est possible avec cet anéantissement de l'unité; il revient sur ses premières mesures ; il rétablit les secrétaires d'Etat ; il marche vers le pouvoir, parce qu'il est néceasaire; les parlements résisttint, il les brise et les jette dans l'exil. Le duc d'Orléans, parti de l'idée de concessions et de popularité, arrive à l'expression la plus centi'alisée du pouvoir souverain; il avait commencé par avoir cinquante-deux conseillers d'Etat : à la dernière année de la Régence, tout se concentra dans les mains d'un premier ministre cardinal ! telle est la condition de tous les pouvoirs qui veulent avoir un avenir. Il était impossible en effet de gouverner dans des temps difficiles , en face de tous ces conseils qui délibéraient au lieu d'agir; chaque acte de l'autorité souveraine était empêché dans sa pensée et dans son développemi;nt. A la première difficulté sérieuse, il fallut briser les Pariements et les conseils : comment sortir de la crise qu'avait fait naître le système de Law, si la couronne n'avait pas été maîtresse absolue de ses moyens? comment résoudre l'interminable question delà bulle Unigeniius, si l'on était entouré de jansénistes et d'hommes de Parlement, d'église et de robe? Le duc d'Orléans comprit admirablement cette situation, et c'est eu quoi surtout il se montra esprit supérieur et capacité politique.
Il fut secondé dans ce grand œuvre par l'abbé , depuis canlinal Dubois. Avant de toucher ce caractère , j'ai besoin d'expliquer l'idée que je m'en suis faite. Dans tous les esprits , Dubois est devenu le symbole de la corruption et de la débauche ; c'est le châtiment que ta postérité inilige à l'homme qui n'a pas suffisamment le respect de lui-même; quand la parole et les formes sont cyniques, ou juge bientôt ([ue le ra-
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raclère l'est également; quand on fait profession de se mettre au-dessus du mépris , on n'a que ce qu'on mérite, lorsque ce mépris s'attache à vous pour les temps de la vie et de la mort ! Qu'est-ce que le c'ardinal Dubois? Son ti-ail saillant est d'abord un dévouement itiiini à la maison d'Orléans, une fidélité exemplaire; et il ne faut pas croire que d'ignobles services aient cimenté ces liens ; il y avait le sentiment profond d'une capacité élevée dans un esprit sflr et complètement dévoué. La vie diplomatique dé Dubois est ren^arquable ; je n'ai pas mission de relever ce qui est tant abaissé; mais l'histoire doit dire ce qui est exact et juste. L'abbé Dubois fut un diplomate du premier ordre , un des ministres les plus laborieux de l'épo~ due ; j'ai peine à concevoir un caractère de plaisir et de dissipations dans nu homme qui travaillait dixsept heures par jour, ainsi que je leconstate par l'ordre écrit de sa main sur la distribution de son temps ; ses négociations à La Haye , à Londres, sont îles témoignages d'une grande habileté; tonte sa correspondance est marquée d'un cachet de iinesse et de prévoyance incontestables. Ce n'est pas unejiitelligence vaste comme Bichelieu , mais un homme de détails , d'aperçus . ingénieux, un esprit délié ainsi qu'on en a besoin dans les affaires. Dubois a de la fermeté dans les moyens d'action , il domine le régent et sa cour , il les entraîne à des actes décisifs, et ses mesures contre l'ambassadeur Gellamare indiquent un caractère qui ne s'arrête devant aucune résistance quand une résolution doit étre.pnse. Je ne prétends point fouiller dans la vie privée: je ne veux pas savoir si le cardinal Dubois eut des faiblesses, des vices; cela n'est pas de l'histoire; j'examinerai, je pèserai son système ; voilà ma tâche , je n'en accepte pas d'autre. A quoi bon remuer les ossements des sépulcres pour prouver que nous sommes poussière et corruption !
Je laisse ces tristes révélations aux Mémoires ordiiriers;je n'ai jamais compris l'Iiistoirc que comme
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une grande mission ; les hommes qui ODt marqué au milieu des temps , apparaissent dans leurs rapports avec la marche de rKiimanité en s;énéral ; il ne faut pas les voir dans les petîtes^s du deshabillé j leur vie privée disparaît dans ce tableau. Il n'y a pas bien longtemps encore qu'une spéculation rie librairie inventa des espèces de Mémoires sur Louis XIV, sur la Régence et Louis XV; les trois époques furent exploitées dans de f;:iux documents, au théâtre, dans des romans , dans des rapsodies qui remuaient les passions et présentaient les caractères sous le plus triste jour ; on aurait dit qu'on racontait les annales d'une société qui ne serait pas sortie des mauvais lieux et des orgies avinées. Tout était bon alors contre la vieille monarchie, on en dénaturait l'histoire et l'esprit. A côté de ces Mémores vinrent les petites anecdotes, les bons roots façonnés parDuclos. Duclos ne pardonnait à aucune époque; il avait prêté des calembours à ÏMuh XI , cette rude figure de roi ; il se complut à broder à petits points l'époque de la régence; il chercha l'esprit, etchacua sait l'épaisse lourdeur de cette plume de Duclos, qui tombe malheureuse toutes les fois qu'elle veut atteindre le brillant et la délicatesse, invariable condition pourtant de l'esprit. Il y a aussi une autre Histoire de la Régence ayeclA prétention d'être sérieuse; c'est la forme académique qu'on a adoptée; avec l'ambition de la phrase redondante; on a eu des documents sous les yeux , mais on a dédaigné de les voir pour se jeter dans les déclamations du dix -huitième siècle ; on a fait des dissertations contre les jésuites, des articles de journaux contre les congrégations et l'influence de l'Eglise. Supposez Voltaire sans esprit, ôtez à son Essai sur les mœurs des nations cet admirable talent d'écrivain, cette variété de ton et de goflt , cette langue harmonieuse , souple, cette finesse d'aperçus qui distingue Voltaire, et vous aurez Y Histoire île la Ré-
feuce , dont un parti a fait quelque bruit , et dont indifférence a Ifait justice. Après ees tristes formes
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d'his^3i^es nous avons eu aussi des romans sur la HégeiiL-e^ il n fallu construire l'idée d'une conjuration, prétentieuse comme un madrigal, jetée dans le moule de Tabbé Vertot et de Saint-Réal ; on a mis des pièces justificatives à côté d'une harangue d'iuvention, des épisodes de galanterie dans la marche grave d'un complot. La vie et le talent manquent à tout cela; on n'est ni érudit ni romancier; on se place dans une atmosphère mensongère qui n'instruit pas , et amuse moins encore.
II a été publié beaucoup de documents sur la Régence ; il en est resté plus encore d'inédits. La compilation de Lengiet-Dufresnoy est considérable ; mais on ne serait qu'imparfaitement initié dans les intimités de cette période , si l'on ne consultait les pièces inédites aux alTaîres étrangères, et surtout en Hollande, en Angleterre, le siège <Ies actives négociations de cette époque. Il fut également rédigé à I/iiidres et à I^ Haye un grand nombre de manifestes et de documents qui contiennent des révélations précieuses ; les lettres ue Fitz-Moritz , par exemple, écrites d'après les ordres du duc d'Orléans, sont une des collections les plus curieuses à consulter sar les intentions secrètes de ce prince , et sur ses prétentions en France et en Espagne. Toutes les tentatives malheureuses qui ont été faites jusqu'ici pour écrire la période de la Régence m'ont imposé d'austères devoirs dans le nouveau travail que je publie ; ceux qui cherchent des aventures scandaleuses n'en trouveront pas ; j'ai fouillé au cœur du régent et de ses amis pour en tirer des exemples de triste satiété , et de la débauche puniepar le vide de l'âme. Ceux qui cherchent également un
Pamphlet politique se tromperont encore; on y verra histoire sérieuse sans allusions. La société est assez agitée par la politique active pour qu'on se dispense de lui jeter ainsi en pâture les livres graves et réfléchis, j'ai dit haut ce que je pensais du régent et de sa ]>o1itiqne ; j'ai peu touché 1 homme prive , je m'en
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suis tenu au caractère public. J'ai assez la fierté de moi-même pour croire qu'on ne m'imputera pas l'éloge comme un acte de courtisaji envers le temps qui noua entoure, et le blâme comme im acte de satire implacable ; hélas ! l'histoire n'auraît-e!le pas le privilège de se maintenir chaste au milieu de cette atmosphère de passions qui se disputent la société !
Je persiste dans ma méthode d'appuyer le texte par des notes prises aux documents originaux; cette métlkode devient de plus en plus essentielle à mesure qu'on se rapproche des temps modernes. Singulière fatalité ! plus nous avançons vers les époques qui nous touchent, moins l'histoire est connue; les règnes de Louis X.V, de Louis XVI, et la révolution française surtout, sont plus ignorés que le moyen âge. Ceci paraît un paradoxe , et pourtant c'est une vérité pour moi de conviction profonde; nous ne connaissons que l'histoire vulgaire , nous ressemblons à des voyageui"» qui, pour décrire les mœurs d'un peuple , se borneraient à parcourir les rues d'une cité. Je n'ai jamais compris l'histoire qu'illuminée par des documents originaux: alors la hardiesse des aperçus arrive, et pourquoi cela? c'est qu'on ose élever un grand édifice quand les fondements sont solides et fortement appuyés. On trouvera encore dans ceKvre un remaniement de l'histoire; on ne reconnaîtra plus la Régence comme ou l'avait apprise dans lés premières études. J'ai suivi dans toutes ses phases l'administration politique du duc d'Orléans ; ce caractère sensuel et dramatique ofTre un indicible intérêt, c'est une vie pleine , et sa mort par l'apoplexie, à l'époque lie la majorité et du sacre de Louis XV, présente quelque chose de triste et de providentiel , comme si cette existence avait été prolongée jusqu'au moment où le roi pfttrégner. Il y a un admirable côti; dans Philippe d'Orléans; quand la calomnie l'atteignait de toutes parts, quell.e ne dut pas être sa consciencieuse satisfiiction le jour du sacre royal, aloi-s que, premier
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prince du sang., il déposait la couronne d'or sur la tête du jeune LouisXV! Il devait être fier et glorieux au milieu de cet encens dont la fumée s'élevait dans le temple saint! Je parcourais naguère la correspondance du régent, les instructions écrites de sa main- pour l'usage de son royal pupille. Pauvre orphelin! Louis Xy avait trouvé un protecteur dans le prince qui se donna la noble mission de protéger le faible arbrisseau contre la tempête publique! Quand la vie est si courte et que tous nous devons nos os au sépulcre et notre âme à Dieu, il est bien-de s'endormir fiprès avoir fait son devoir.
.,c,i,icd.tGoOQlc
AVÈNEMENT DE LOUIS XV. — OBGANISATION DE I.A BÉGENCE
Louis XV enrant. — Le parlement. — L«s ducs et pairs. — Les gentils' homnifs.— Le peuple de Paris. — Opinions sur ta régence, — Espritpulilic— Les salons.— Les cafés. — Les petits poètes. — Lutte li'inQuences dlpIomaUqurs,— Le comte de Stalr. — Le prluce de Cellamarc — La nouvelle cour. — Lés princes du sanK. — Ité^oclatlons pour la régence.— Sianne au parll:meo^— Arrêt déUnltif ptiur H. le due d'Orieans.
Louis XIV expirait , et cette tête royale reposait sur son lit de parade, faiblement éclairé à la lueur de quelquescierges. Dans une autre aile du château de Versailles , les acclamations des hérauts d'armes proclamaient un feibte enfant roi de France et de Navarre. Louis XV , naguère duc d'Anjou , né le 15 février nio, avait alors cinq ans et demi ; sa constitution était frêle, son teint p&leet maladif; il y avait, dans ses traits heaux et réguliers , un mélange de Bourbon et de Savoie , car les races s'unissaient avec les blasons. La duchesse de Ventadour tenait, pur un lacet de soie, le jeune roi, en justaucorps violet , signe de deuil; sa tète toute houclée portait fièrement déjà un chapeau rond à larges bords, avec des plumes flottantes ; une ceinture blanche, comme celle de son aïeul Henri IV, serrait sa taille et pendait jusqu'à ses jolis souliers de satin , relevés par un nœud de rubans; il tenait à la main un petit
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jonc d'Amérique, surmoiité d'une pomme d'ivoii'ti, doiit il se sei'vait avec une certaine majesté qui lui allait A ravir. On voyait, à ses traits, qu'il devait a\oir bien souffert ; sa figure n'était pas potelée et légèrement rosée comme celles des ducs de Bourg(^ne et de Berry, dans les portraits de Mignard ; le jeune roi deux fois déjà aux portes du tombeau portait sur sa face une empreinte de tristesse, comme ces pauvres enfants qui ont éprouvé les ravages de la douleur, et qui semblent prier Dieu d'épargner leur innocente vie '.
L'agonie de Louis XIV avait été assez prolongée pour que tout le monde fut préparé à sa moit. Les précautions avaient ét^ prises pour la légitime transmission de la couronne; le testament, admirablede prévoyance, avait distribué les diverses fonctions de la régence. Louis XIV avait Mt comprendre à chacun le haut devoir qui lui était réservé dans le gouvernement politique ; le duc d'Orléans, le duc du Maine ^ les princes du sang, les princes légitimés , lesgouverneurs, lesgrandsofficiersdu palais, tous avaient leur mission dans la noble sollicitude du roi. La régence était déférée h un conseil présidé par M. le duc d'Orléans ; les forces militaires étaient confiées au duc du Maine et au maréchal de Villeroy, l'ami du vieux monarque; la garde de l'enfant royal était séparée de la régence' ; la surveillance de la personne ne devait jamais être confondue a^ ec la conduite du gouvernement. Le testament montiait que Louis XIV avaitcraint une de ces tentatives qui auiait pu briser le sceptre dans la &èle main d'un enfant, nouvel Eliacim , unique rejeton de la race royale. L'organisation de la monarchie, telle que Louis XIV l'avait conçue, offrait aloi's un grand ensemble d'institutions qui garantissaient le pouvoir : le Parlement, réduit à sa fonction purement judiciaire, n'avait pas mémele droit de remontrancesavant l'enregistrement ; il devait obéir tout d'abord aux lettres paten-
<n dra gravures à la BibtiothËqae du
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'es du seigneur roi. D'après le relevé de Messieura , fait à la mort de Louis XIV, ie Parlement comptait soixante-deux membres , divisés en trois chambres : la grand 'ciiambre d'abord , qui s'occupait des questions d'État , des affaires politiques ; la chambre des enquËt£s , qui connaissait de tous les appels du Châtelel et des autres juridictions inférieures ; enfin les tournelles ou section criminelle , composées de magistrats austères et durs , qui décrétaient la question pour les criminels et les tortures par la main du bourreau, A chacune de ces chambres étaitattaché un parquet , où les gens du roi prenaient conclusion d'enregistrement et portaient la parole.
LeParlement, comme corps politique, se divisait en trois parties : les conseillère clercs d'abord, pris parmi les ecclésiastiques. Au moyen âge, temps de chevalerie et de prouesses , lorsque le Parlement était tout d'épée, les nobles et vaillants chevaliers appelaient auprès d'eux lea clercs, seuls lettrés, pour juger et décider les affaires privées ; quand les barons ne savaient pas lire une charte , quand ils dédaignaient d'écrire un Jugement, à qui s'adresser, si ee n'est aui clercs et aux lettrés ' î Puis était venue l'addition des conseillers civils , presque tous d'origine bourgeoise , issus de bons grefliers ou avocats. En bien fouillant dans les origines des d'Aguesseau , Joly de Fleury, LamoJgnon, Voysin ou de Mesmes , vous les trouviez nés de procureurs, de greffiers ou vieux tabellions; peu venaient de maisons illustres ; quel était le noble qui eût préféré le bonnet à mortier du Parlement et la robe rouge, au casque, à la cotte démaille et àl'épêe du gentilhomme? II y avait dans tous ces présidents et. conseillers une grande instruction, un esprit de corps et de famille qui se perpétuait d'âge en âge ; c'était une préi't^ative de race que d'avoir charge au Parlement; on achetait ces charges comme un pati'imoine.
Indépendamment des conseillers clercs et des pnilemen-
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taires de judicature , il y avait encore au Parlement de nobles gentilshommes qui si^caient comme ducs et pairs ; ks duchés-pairies étaient à la nomination du roi ; lu majesté sou^e^aine attachait ce titre à certains fleis héréditaires dans les bonnes maisons; les d'Uzès , les Monbazun , les Beauvilliers, les Laforce, les Mortemart, avaient droit de siéger en la cour du Parlement a^ec la permission du roi ' ; ils n'en usaient que dans les cérémonies solennelles , parce qu'il y avait d'incessantes disputes de prérogatives! Devaient-ils avoir le pas sur les conseillers, et marcher simultanément avec les présidents à mortier? Tant il y a que les ducs et pairs siêgaient l'épée au cAté, et le chef couvert de leur chapeau comme les présidents l'étaient de leur mortier 5. C'était un bel aspect au Parlement que de voir cett« nombreuse assemblée en robes rouges, et les dut« et pairs en manteaux flattants, tous gantas cle daim , avec de larges chapeaux , d'où s'échappait une perruque immense qui pendait sur les épaules pour rappeler peut-être la libei-té des Francs, à la longue et épaisse chevelure. Cette réunion des conseillers clci'cs, des conseillers laïques et des ducs et pah-s faisait dire aux légistes que le Parlement représentait les trois ordresdes Etats généraux , et qu'il devait en avoir toutes les prérogatives législatives : ' que de livres n'a^'ait-on pas éciits sur ce sujet! combien n'avait-on pas répété que les ti-ois ordres de l'Elat avaient leur représentation dans les chambres I 11 n'était pas un petit érudit du Parlement qui ne soutint cette maxime , et maiti'e Dutillet, le vieux greffier, l'avait écrite plus d'une fois dans ses livres. Les idées anglaises fermentaient dans bien de ces tètes ; on comparait les deux parlements de
' Void la liste eiaol» des pairs ayant aroit aii< séarnws dn Parlrmenl : 1 Ln ilucsd'Uifei.deMantinifin, <Se La Trémnillc, de Sally, dR Salnt- Simiin, de La Riiclwlouraulil , de Ln Forpi', de Btihiin, d'Albrft , dr l'inry- Liuemhuurti.d'KsIfvp», dr Grammoiit.di-I.a Mnllrrnïr. de Mortemart, dsNoallIfs.d'Aimiojit, deCharrosl.de Vill,ir>,d'H,iwoarl,deFiti.Iflm<'S, d'Anlin.de Chiiulnrs, d« Rohiin-Roti.in . deniclirlleu , deBenuvIllicrs.u
'Crlle iM«|iulp entre les duos et pairs et Ifs présidents A miirtier fail J'ê- If-niel saletiies études (te Sain t-Slinon datMtn Mrmuirra.
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Westminster et du Palais de Justice ; et si l'on ne soutenait pas ouvertement les doctrines d'une discussion libre et politique, on défendait au moins te droit de remontrances et de refus d'enregistrement , antique prérogative réclamée par tous les parlementaires. Si l'on excepte cette juridletton du Parlement, tout obéissait à l'autorité royale ; la cour des monnaies et des comptes, ChÂtelet, petit et grand, sénéchaussées, baillii^cs, tout recevait l'impulsion de monseigneur le chancelier garde des sceaux. Les intendances dépendaient du conseils des dépêches; les gouverneurs militaires, lieutenants du roi, du secrétaire de la guerre; la police était au\ ordres d'un lieutenant général, sous la juridiction simultanée du chancelier et du Parlement. Il n'y avait pas de résistance possible dans les divers degrés de la hiérarchie administrative ; l'impulsion donnée par la cour de Versailles devait trouver partout son obéissance absolue ; on ne pouvait craindre les mouvements de peuple et des halles, qui souvent avaient marqué ta durée des régences dans l'histoire. Tel était l'abaissement de l'organisation municipale depuis la fin de la Fronde , que les multitudes étaient fortement contenues et n'agissaient que faiblement dans les afïaires publiques. Louis XIV av^t ainsi réduit les opinions 1
Paris, à la fin du règne du grand roi,' s'était embelli de nouveaux quartierset de places spacieuses ; les rues larges du Marais avaient été ornées de maisons neuves et d'bdtels de mt^stratures ; le faubourg Saint-Germain , récemmentenfermé dans les raui'sde Paris, comptait vingtdeux grandes rues , sans y comprendre même la rue de Sèvres, toute remplie de communautés et d'hospices. Le vieux Paris, depuis la me Montmartre , si remuante près du charnier des Saints-Innocents, jusqu'à la cité de Notre- Dame, avait été percé de plusieurs voies nouvelles; et les places des Victoires et Vendôme reluisaient de leurs riches hôtels en face de la statue de Louis XÏV. L'enceinte de la ville, prenant de la Bastille, se prolongeait par les portes dp Ménilmontant, Saint-Martin, Saint-Denis, Poisson-
PARIS. [1T
nljre , Montmartre jusqu'à la porte Saint-Honoré , qui se joignait aux Tuileries. On avait démoli l'enceinte du faubourg Ssint-Germaln , réuni par ee mojen au quartier Saint-Jacques et à celte montagiie de Sainte-GeneviÈve , pèlerinage catholique et tout municipal pour Paiis; on descendait de la linuteur sur les lies Notre-Dame et Saint- Louts; la muraille laissait en dehors le fauboui^ Saint- Marcel , pour venir se joindre , comme une forte chaîne de pierre, autour de la Bastille en face du faubourg Saint- Antoine <. La population de Paris s'élevait à quatre cent quatre-vingt mille âiftea , y compris les faubourgs. On né remai'quait pas d'esprit politique dans le bas peuple; il y avait cette tendance 4> l'agitation et au désordre comme dons toute multitude réunie. Mds l'oi^anisation de la police sous le lieutenant d'Argenson avait pris une attitude ferme et dessinée : les lanternes dans les lieux obscurs, les rues larges et gardées empêchaient les crimes privés, les émeutes bouillonnantes. Le temps des chaînes de quartiers était bien passé ; ces chaînes rouillées et presque détruites pendaient dans un coin de l'hôtel en Grève sous la clef du lieutenant de police ; on n'entendait plus la cloche communale; le beffroi municipal, tant aimé de M"'< de Lesdiguièi-es, s'était transformé en cadran solaire, horloge pacifique sur laquelle on voyait en pierres neuves la statue équestre de Louis XIV. En parcourant les registres du conseil municipal, on est douloureusement affecté de voir un si grand changement dans l'esprit de la vieille et remuante cité de Paris; il n'y a plus aucune trace d'indépendance*. La mort de Louis XIV n'avait point changé cet esprit. Le peuple accueillit cette nouvelle avec indifférence; II y eut bien quelque émotion dans le sein de la bourgeoisie; mais comme elle était incapable d'apprécier le système de Louis XIV, de s'éleier jusqu'à cette haute
' Telles sont les Umilej ili! Paris en I7t5 , ainsi qae je les ni copiées ôaia an plan (|iil tp trouve au csbinel dfs estimpo | Bibitotlièquc du roi).
' l.« coiisfU ne s'occupe plus que <le galas , de ICtes ou d'aCralrei purement niuniplpnles, ann. 1710-1716.
SITUATION DE PABIS. (l7Jô.) 7
pensée de gouvernement, elle vit dans la mort du roi un nouveau motif de paix et de sécurité publique; on eut pre8(pie joie d'être ainsi délivré d'une des causes de sacrifiées pour la grandeur et l'unité dû pays.
Si Paris n'était point k redouter sous son pvévût municipal et son lieutenant de police, la province t'était moins encore ; il y avait partout affaissement public. 11 est rare qu'après une longue lutte et des sacrifiées continus , un peuple trouve en lui-même assez d'énergie {tour une résistance forte et persévérante : que pouvait faire la province contre les ordres de la cour? y avait-il les éléments d'une rél>ellion? La nobles&e, partie active, guerrière hasardeuse de la nation , était épuisée ; on rencontrait bien en Bretagne, province indomptable, en Languedoc el en Provence, des mécontentements isolés ; mais pour reconstruire une fédération, une ligue poliHque, il fallait des efforts au-dessus du caractère et de la puissance vitale de chaque province. La commune avait perdu son indépendance , la ville de prévôté ou d'éclievinage n'arâit désormais que des privilèges honorifiques ; c'était bien beau pour MM. les échevins ou consuls de recevoir l'écharpe municipale, et souvent l'épée de noblesse de la main du loî ; mais quelle ville eût alors pu résister comme La Bochelle au temps des huguenots? On ne pouvait pas répondre de tous les États pour le vote du don gratuit'; ces États étaient plus ou moins généreux dans les sacrifices d'impôts et d'argent. Toutefois l'obéissance était partout établie comme un principe et une nécessité,
Il n'y avait au fond des esprits qu'une véritable cause d'agitation : à toutes les époques la controverse se place dans certaines idées de la société ; la bulle Vnigenilus, In constitution ecclésiastique , était le thème choisi par les mécontents. Si vous entriez dans la cellule solitaire d'un ordre religieux, si vous pétiétriez sous les voûtes du Palais de Justice ou de Thémis, selon le dire poétique de la basoche, vous entendiez également disserter sur la grAce et la liberté d'action, sur les articles de .fanséiiius ou du père
8 PBOVIN'CES. (nij.)
Owesne)'; on sepassiomiaitpourcesquerelles, parce qu'elles expi'imaient la lutte éternelle du pouvoii- et (les partis. L'opinion publique était émue à l'apparition du moindre pamphlet ; dès la fin àa règne de Louis XIV, la police n'était pas assez surveillante pour empécber la guerre sourde des noéls et des couplets, guerre qui grondait déjà dans la région des gens lettrés. Il y avait moins d'un deml-sièele que la littérature était une profession tout entière sous la dépendance de I^uis XIV : Boileau , Racine , Molière , La Fontaine et Coineille lui-même, avec son antique patriotisme de Borne , avaient le regard tourné vers le soleil de Versailles qui répandait sur eux ses rayons d'or; les mots durs, les épigrammes acérées, les innocentes plaisanteries ne se rattachaient qu'aux avocats, aux médecins purgons, aux chanoines dont le menton descendait Ji triple étage , aux chantres paresseux à matines, ou bien encore à cet antre de Thémis si agréablement décrit par Boileau, fils de greflier en Parlement, alors qu'eu son poème du Lutrin il faisait tinter dans les aire les cloches de la Sainte-Chapelle, Le roi, iesprinces étaient respectés dans les éplgrammes de cette littérature toujours gantée pour la couronne.
Que les temps étalent changés] les gens de lettres, les poètes, qui, sous le siècle précédent , entiaient pour ainsi dire dans la domesticité de la cour, s'en déclai'aient alors les plus ardents adversaires. La satire s'était placée en dehors ; chaque soir on se groupait dans des cafés ; on dédaignait Versailles et Marly pour ces réunions si bruyantes de paroles où les poètes, dans de fréquentes libations, s'excitaient contre le roi, son gouvernement et le ministère. Au milieu des fumées du café chaud et bien sucré , on lançait des épigrammes, on taisait un couplet, un noêl, une phîlippique contre la cour , ou bien contre une grande dame que les poètes avaient prise en haine ; on se passait de larges boites pleines de tabac d'Espagne dont on se barbouil-
vrpsou IjtMhurfsilecoiili'o- „-, la blbiiothiquB (le M. <1f Fon-
lait le nez : ici s'engageait une partie aux échecs , et chaque pioQ portait en moquerie le nom d'un courtisan; là, les calculs d'une partie de dominos faisaient médire des finances et des opérations du trésor ; on se livrait au journalisme. Le Mercure galant était bien vieilli, on le lisait peu, et c'est en vain que son naif directeur faisait un appel aux dames et aux amants pour soutenir son entreprise; il ne pouvait même plus payer les ports de ses lettres, et suppliait qu'on les laissât au perruquier, dans sa boutique du quai de la Mégisserie'. On rêvait un journalisme plus piquant et plus hardi, à la manière de la Hollande ou de l'Angleterre , et on y préludait par des couplets et des noêls. Dans les cafés i]e la rue Daupbine, le jeune Arouet, Fontenelle, Jean-Baptiste Rousseau et La Grange-Chancel dominaient toutes les causeries par leurs spirituelles satires, qui, manuscrites et incessamment copiées, retentissaient ensuite dans les gazettes de Hollande et d'Angleterre. Le Jeune Arouet, alors à vingt-un ans, ne s'était point fait connaître encore par un ouvrage capital , mais par des poésies légères, faciles et mordantes ^ ; son imagination active aimait la scène , et on le voyait courir aux pieds des idoles du jour, de ces femmes de théâtre, papillons brillants qui vivaient et mouraient à la scintillante clarté des bougies; sa muse erotique chantait cet épicurlsme tout de chair et de sang qui devint l'école de la régence ; Arouet, fort lié au salon de la duchesse du Maine , n'était pomt Ihvorable fl M. le due d'Orléans, comme La Grange-Chancel, ce remarquable satiilque de l'époque 3;
' mercure galant , ivplrnibre 171S.
"J'ai irouiédiins la «illr'ciiftn niBruserite de M- rte Maiirep,Ts qualqne* pnéitu létii'ri'ii du Jfuiie Aruuet, qui n« sont pas mtinie dans les meillrum ^lltkn» cic sri cravret.
^ LaGranEfr-ChancPl , tnul Jrui»' hommi! encore, nvail été prtFentéà la pfinfeMe de Conti , qai encoiimp-n se» essnli poétiqiiM ; pluslvnn de ses traiédin forenl Jouéea à Paris et à Vrrsiilllea avec un grand <ui;tt« ; ta pii'cp ilr Hf'iiiliat, surtout, le plnçn au premier rang. Je parlerai plui lord de ses Umrosrt Phil'ppiqim. Oa a une édition de ses Œuvm en S vi>l, in-iî : les Phii'ppiqun unt été réimprimées ((antre ou cinq fois ; l'édlliun la plus eorretle est cille de Bordeou» , ann. J797, In.g".
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madame la duchesse du Maine caressait son talent cruel contre ses ennemis. Dans la délicieuse retraite de Sceaux se préparaient les vers mordants, ics petits pamphlets qui allaient égayer ia cour et la ville. Fontenelle avait plus de gravité; les ministres en avaient fait quelquefois déjà un écrivain politique; les affaires étrangères soldaient les littérateurs pour la rédaction des pièces diplomatiques ; on voulait de la clarté, de l'élégance dans les documents officiels qu'on envoyait à l'étranger , et Louis XIV exigeait qrie la nation de France fût encore la plus célèbre par sa noble langue; Fontenelle était devenu un écrivain ministériel 1 , on lui permettait de légères boutades philosophiques et ses impiétés épicuriennes, pourvu qu'il donnât sa plume académique pour la rédaction des manifestes à l'extérieur. Quant à Jean-Baptiste Rousseau, il commençait l'époque de la rcpentance ; on le voyait toujours aux cafés de la rue Dauphine , en face de la comédie ; mais sa poitrine bourrelée de remords avait besoin de s'exhaler dans des odes saintes ; il était exposé aux satires et aux moqueries de la cabale incrédule et philosophique.
L'action des poètes et des gens de lettres ne se faisait que très-peu sentir sur la boui^eoisie , pieuse alors et fervente catliolique ; la puissance de l'élise était grandeet l'autorité royale triomphait. C'était parmi ta noblesse surtout que les impiétés avaient du retentissement ; ce petit dévergondage allait à ses allures libertines ; l'esprit de famille était dominant dans la bourgeoisie , mais les nobles prêtaient la main aux philosophes , et prenaient goât à démolir le catholicisme et le clergé. Il commençait à être de bon ton de médire de la conscience religieuse ; il se formait déjà des sectes de philosophie, dont la mission était, disait-on, de détruire les préjugés, c'est-à-dire de prouver à l'homme qu'il était chair et matière, et qu'après lui tout était mort; cette école du désespoir se vautrait dans les jouissances matérielles de la vie, elle en saisissait la coupe amere,
I le publierai plusieurs il« ses pièces diplamiitiques.
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toujours vide quand on la porti; aux^ lèvres Insatiables. La bourgeoisie n'était point corrompue encore; son action politique était nulle, et rÉglise trouvait partout une obéissance absolue.
La maisQn militaire du ro! devait Jouer un grand râle dans les événements qui se préparaient. On doit se rappeler la sollicitude de Louis XIV 4 sou Ui de mort ; il avait confié le commandement de sa maison militaire au maréchal de Villeroy , qui devait obéir au duc du Maine afin de ne point placer ces forces sous le commandement du duc d'Qrléans. La maison du roi, h la mort de L*>uis XIY, comptait douze mille hommes enviro(i, y compris les gardes du corps, les cbevau-légers , les mousquetaires, qui avaient de si nobles mines sous les armes. Les corps les plus militairement orgauisés étaient les régiments de gardes françaises pt de gardes suisses, beaux hommes et vaillants soldats , casernes à Vei'sailles, à Paris et à Saint- Germain. Toutes les fois que le roi allait au Parlement, ou qu'il se rendait dons sa bonne ville de Paris > les gardes françaises faisaient haies ; la bon rg^isie était parfaitement bien avec ces braves troupes, rangées en file sur les quais, les rues qui avoisinaient le Louvre, les Tuileries et le palais.du Parlement; les colonels des gai'des avaient toute influence sur ces corps se déployant en magnifique tenue chaque dimanche à la messe de Notre-Dame ; les gardes françaises devaient jouer un rôle important dans tout événement décisif aux temps de troubles, car elles protégeaient les portes du château et disaient séjour en la ville.
11 y avait aussi à Versailles une double inltuence diplomatique, qui pouvait agir pour la régence; l'ambassade d'Angleterre était toujours confiée au comte de Stair, cet Ecossais fier et hardi, qui depuis son arrivée en France s'était misen rapport avec le duc d'Orléans; j'ai dit quelles avaient été les négociations du Palais-Royal et du comte de Stair sur la question de la régence et même de la couroime'.
'Yoynmon Louis Xir.
.,ç,i,icd.tGoDgIe
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L'avénemert de Georges I" se liait essentiellement au triumphe du due d'Orléans désintérêts étaient identiques; Georges I" appartenait a une branche bien plus éloignée du tr6ne que le due d'Orléans ne l'était lui-même ; les destinées de l'Angleterre se liaient dès lors à celles de la France ; l'aristocatte des whigs pouvait gouverner paisiblement, une fois le duc d'Orléans maître des affaires du royaume. Le comte de Stair poussait activement à cette révolution, et offrait appui et secours de l'Angleterre'. Une autre tête influente venait également d'arriver à Versailles pour contre- balancer l'action du comte de Stair ; c'était l'ambassadeur d'Espagne Cellamare. Antoine Giudice, ducde GiovenazEO, prince de Cellamare, était déjà avancé dans la vie, car II avait cinquante-liuit ans ^ ; gentilhomme de courage, c'était anssi une capacité diplomatique du premier ordre ; brave capitaine d'abord, puis ministre de cabinet, il reçut l'ambassade d'Espagne en France, parce que le poste était difficile, et qu'il fallait une grande habilité pour triompher de lous les oltstacles et renverser les projets du duc d'Orléans et du comte de Stair. Le plan de Philippe V était alors bien simple : Il ne s'agissait que de seconder la pensée du testament de Louis XIV, en abaissant les Pyrénées. Le vieux roi de France avait secoué de toute sa force l'alliance anglaise, parce qu'elle l'hurailiait au point de faire démolir Dunkerque ; il avait (ïiit son petit-flls roi d'Espagne et des Indes ; rien de plus naturel que sa pensée se reportât sur l'Escurial ou le Buen-Retiro. La mission du prince de Cellamare était donc de se rapprocher du duc du Maine et de la partie de l'ancienne cour qui voulait maintenir l'union de famille, contre l'influence du comte de Stair, qui entraînait la rao-
■ ce J'aime ■ vous rclrscer la canduile peruonelle du ro[ mon mniti-ï Pnïerele résent lui-même; rraignHii! que Sun AKfS!* Royale nViil besuin de quelque secours o son a véiiemenl à la réeeuM , Il avait luit ws nrranermrnls pour lai Fournir ce ijul pourrait lui être utile en valBsenux.en argent vt en troupïs. u (Dépêche du to«I Stuiibcpe k l'abbé Uuboli, anD- 171!t. )
' Le prince du CeliaiDiire tlalt oé â IVuplcs en 1037.
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narchie dans l'aUtanee anglaise. Cette double action diplomatique expliquera plusd'uD évéoeraent de la régence.
Philippe d'Orléans, premier prince du sang de France, grand-oncle du jeune roi Louis XV, atteignait sa quarante-unième année à la mort de Louis XIV ' : il était petit de taille , les épaules hautes , le cou épais , la figure fine , les traits mélangés de Bourbon et de Bavière ; ses manières étaient douces, sa conversation attraj'ante; il possédait tous les arts d'agrément, la musique, la peinture^, la gravure ; avide de toutes les sciences , c'était même son ardeur pour l'alchimie elles impénétrablesmystères de la nature, cette curiosité de l'homme du doute, qui l'avait fait accuser de fatales catastrophes dans la &mille royale. Quand la croyance n'est pas au fond du cœur , on se fait un insatiable besoin de recherches, on se brise le ciâne contre les méditations de la mort et de l'infini. Le duc d'Orléans était léger dans l'action , avec de la persévérance et du courage néanmoins ; sous les apparences d'une indifférente simplicité, il prêtait l'oreille à toutes les combinaisons, préparait les chances diverses de l'avenir ; sa santé robuste , il l'usait dans les enivrements de la vie; il appartenait à cette société sceptique et moqueuse qui frondait le christianisme; il vivait parmi ces gentilshommes blasonnés qui ne comprenaient pas comment Jésus, le fils du peuple, et ses apAtres, pauvres pêcheurs aux filets, avaient remué le monde. Cette croyance, qu'il n'avait pas dans la révélation , le duc d'Orléans la reportait aux sorts , aux devins , avec cette curiosité d'esprit qui fouille dans tous les éléments pour rechercher l'origine de notre être ; doute terrible qui ébranle les parois du cerveau : quand on ne croit pas, on remue incessamment les abîmes de la nature, on veut pénétrer dans ces mystères de la vie , dans ces sources d'or qui mêlent leurs filons aux entrailles de la terre, dans cette fleur pourprée qui nait et vit sous l'air et les feux du soleil. Le
I Leduc il'Orlc.in» était né le 3 noill 1674.
= J'ai parlé île l'apéia de Penlhée, <|ue le prince lit avec UlFare, dans mon ioi'ii xir-
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duc d'Orléans n'avait plus l'excuse d'une jeunesse ardente pour couvrir ses passions; épuisé de bonne heure, il cherchait dans des émotions vulgaires à se distraire de la vie qui pèse surtout au cœur rassasié ; peut-être avait-il l}esoin de faire croire qu'entraîné par le tour billon impétueux des plaisirs sensuels, il s'occupait peu des affres politiques. Le duc d'Orléans n'était resté étranger à aucun des mouvements qui s'étaient préparés dans la vieillesse de Louis XIV, et cependant il était demeuré dans les conditions d'une obéissance respectueuse*.
Le duc d'Orléans était soutenu dans la haute opinion de sa race par sa mëre, la (ière Madame , princesse palatine : Élisabeth-Cliarlotte de Bavière , fille de l'électeur palatin du Rhin , avait déjà soixante-ti-ois ans ; con\ertie au catholicisme en devenant la femme de Monsieur , elle avait néanmoins conservé son caractère tout germanique, cet esprit de pureté et de blason qui ne suppoi'tait pas de mésalliance ;de là sa grosse colère contre mademoiselle deBlois, la duchesse de Chartres; si bien qu'elle appliqua un soufflet à pleines mains sur la joue de son fils quand il parla pour la première fois de son marfage avec la bâtarde de Louis XIV. Madame, fort retirée A Saint-Cloud , ne voyait qu'une société bien choisie, bien triée d'après les lois de la stricte étiquette : le duc d'Orléans avait pour elle tout le respect d'un fils soumis et tendre; elle ne s'épargnait pas les observations sur sa vie dissipée ; le duc d'Orléans l'écoutait avec déférence, mais ses passions l'entraînaient sans cesse. Madame était fort lettrée , peu causeuse ; sa taille était petite, sa physionomie laide, le ne?, plat , les lèvres épaisses, et puis ce caractère fade de la race du Nord, quand les années ont blanchi les blonds cheveux et décrépi les fraîches physionomies ^.
Madame la duchesse d'Orléans conservait tous les traits
I Voii mon Loiiii XIF. Il riiïte plusieup» purtrails du weunt ; sa phyllonomle est (lance , {nlÎDlEnent gradriui-. Dims Ira gravuriii cuDtFmpuraini-s on n ùi^Alrment conaervé geUx ninabilitc rieuse île tous wi truilB.
> La princes» Palatine «Ult aie a. Heldclber^, le ÏT mai ISKÎ.
.,ç,i,icd.tGoOQlc
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de la fi'oide mn demoiselle de Blols, si minee de taille, si gâtée de dragées et de bijoux par le roi et madame de Maintenon; elle avait ptii d'action sui' son mari, sa cour n'était pus la même. Madame la duchesse d'Orléans, plus Ûère de sa naissance que de son mariage , croyait avoir dérogé , car , issue de LotHs XIV , elle avait épousé un simple prince du sang, oubliant ainsi son origine et sa mère. Les poètes, c[ui aimaient tant à flatter les races royales, la companiient à Minerve, sortie tout armée du cerveau de Jupiter : Minerve n'avait pas de mère ; cette comparaison chatouillait l'amour-propre de Louis XIV et de madame la duchesse d'Orléans qui devait tout au roi. Cette princesse n'avait rien pour retenir son volage mari ; hautaine comme madame deMontespan,elle se gardait de faire la moindre avance, et le duc d'Orléans la traitait d'ailleurs avec une convenance si parfaite , qu'elle ne pouvait se plaindre d'un oubli de son rang. La duchesse d'Orléans rapprochée de la vieille Madame avait été l'intermédiaire chérie de Louis XIV avec sa nouvelle famille ; plus d'une fois elle en apaisa les ressentiments. Une plus grande influencesurle duc d'Orléans était celle de ses filles si chéries : l'ainée, comme on l'a vu, avait épousé le naïf et bon duc de Berry ; jeune feinme à la mort de Louis XIV , elle avait vingt ans à peine ' ; le due d'Orléans avait pour la duchesse de Berry une indicible faiblesse ; Il se hâtait de suivre ses moindres idées , de caresser ses plus mobiles caprices ; le duc passait des journées entières chez ses tilles , avec ces petits épagneuls blancs et soyeux , si friands de sucreries , sur les beaux sofas turcs , se mirant dans les glaces et trumeaux. Les assiduités du duc d'Orléans auprès de ses filles avaient semé des bruits fftcheox , des accusations tristes et fatales sur ces intimités. Jamais prince n'avait été en butte à autant de calomnies; c'est le chfltimentde ceux qui s'affranchissent des convenances, prêchent et affichent l'immoralité dans la vie ; la société
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leur rend en mépris ce qu'ils lui eulèvent en exemple; quand on se permet tout , on est jugé capable de tout , et \oi!à pourquoi les aceusations arrivent. Les deux iiutres filles du duc d'Orléans étaient non moins chéries : l'une était Louise- Adélaïde , mademoiselle de Chartres , que les dégoûts du monde saisirent an peu .plus tard; l'autre, Charlotte-Aglaé , Mademoiselle de Valois, gracieuse fille de quinze ans, à la chevelure d'or, tant caressée par leduc d'Orléans'.
D'après les vieilles coutumes delà monarchie, onavait les prérogatives des princes du sang, lorsqu'on était issu delà race royale: Louis-Henri de Bourbon, prince deCondé, connu sous le nom deM.leDuc,alorsàvîngt-troisans, avait fait sa première campagne à dix-huit ans sous le maréchal deVillars, à la tête du régiment de Condé; il reçut le grade de maréchal-de-camp des armées du roi; il avait la valeur héréditaire danssa grande Ûgnée. I^ouis-Armand de Bourbon , prince de Gonti , était le cadet de ses cousins les Condé, dignes et braves Gascons; à dix-sept ans, il reçut le baptême d'une glorieuse blessure ; car le métier de ces gentilshommes était de se faire tuej* enfants pour le roi et lapatrie. Les Orléans , les Condé , les Conti s'étaient ' rapprochés plus d'une fois par alliances, et le roi Louis XIV avait eu soin de les confondre avec les princes légitimés, afin d'éviter les disputes de préséances. Ces princes légitimés , si chéris du vieux i-oi Louis XIV , avaient reçu une part immense dans le testament; l'ainédetous, le due du Maine, esprit éminemment distingué, touchait alors quarante-cinq ans ; comme tous les gentilshommes , sa première vie s'était passée dans les catnps; on l'avait vu dès sa dixième année aux si^es et aux batailles. Le duc du Maine, boiteux, maladif, corrigeait cesdéfautsdu corps par un caractère solide, une haute et belle parole ; on pou-
' liiJépendammenl de ces trois 11ll«a,lp duc d'Odénns avait encore : Lnuii.ducde Chiirtn» , né le î 'lécfmlire 17D3 ; Louise-ElisAlwlIi . H"' de Hnntpfmier, née It H dëcembrelTOS^ Philippe-Ellsabelh, H"" de Bcaii- Juliiis, née le is décembre 171 1, H'" de Charlres dp naquit qu'en 1716.
.,ç,i,icd.tGoOQlc
vait en toutes choses se eonilei' à son honneur, et voilà poui'quoi Louis XIV l'avait choisi pour la surveillance de Louis XV enfant. Le duc du Maine avait épousé Anne- Louise-Bénédicte de Bourbon , la seconde fille des Condé , femme fière et forte, une des intelligences les plus avancées. La duchesse du Maine était laide et noire , comme les premiers de cette race des Condé , au teint bruni, au nez long etcrochu, aux lèvres de Gasco|!ne, ainsi qu'on le volt encore dans les a;ravuresù l'époque de la Béforme : femme d'esprit et d'étude, la duchesse du Maine passait sa vie dans sa délicieuse maison de Sceaux, au milieu des gens de lettres; elle s'en était faite la protectrice, la muse; Aiouet brilla devant elle son premier encens, et ses essais la comparaient à l'une des doctes Sœurs dans le Parnasse fleuri , que le jeune poète élevait déjà dans son imagination satirique '. Parmi les princes léfsitimés on remarquait le comte de Toulouse , cet Intrépide amiral que les Anglais égalaient àd'Estréts eth Tonrville ; son combat naval de-' vaut Malaga avec l'amiral Rooke avait été un des plus brillants faits d'armes delà marine deFrance : esprit droit et d'une extrême modestie, il avait un goût d'étude qui se rencontre dans toute celle lignée btltarde de Louis XIV. La figure du compte de Toulouse était belle, et son ftme aussi noble que sa physionomie. Arrivé alors à trente-sept ans, il passait sa vie ù s'instruire dans l'art naval ; et quoiqu'un peu malade, son désir était de revoir sur mer les grandes vagues , et de respirer cet air puissant sons un elel bleu, quand le vent remue les vastes coques des navires de guerre. Le duc du Maine et le comte de Toulouse étaient désignés dans le codicille de Louis XIV comme les principaux membres du conseil de régence réputés par leur sa-
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L'éxecution mîlitiiire de tout ce qui touchait au testament avait été confiée au maréciia) deVitleroy ; Louis XIV déposait en ses mnius l'épée ; Villeroy n'avait pas une capacité du premier onire ; so\i\t'nt mallieureux dai>s ses guerres, les cliansofis ne l'avaient point épai^né. La confiance a toujours son motif, et quand on volt Louis XIV se rattacher si fortement au maréchal de Villeroy , c'est que ce maréchal le méritait par des ser\ices ; son dévouement était h toute épreuve, et les rois out plus besoin de ces sortes de caractères que des capacités supérieures, qui leur échappent. La confiance de Louis XIV pour Villeioy explique aussi cette vive opposition qui poursuivait le maréchal ; les partis ont l'instinct des hommes qui peuvent utilement servir le pouvoir qu'ils craifinent, et ils les attaquent beaucoup , pai-ee qu'ils les redoutent dav antage. Le roi avait ajouté à ce conseil militaire, Villars, la grande renommée; les maréchaux d'Uxelles, d'Hareourt et de Talhird, avec des talents divers , mais tous dévoué» au triomphe du principe même de la monarchie ; ces cinq fortes épées faisaient une voûte d'acier sur la tête du royal enfimt qui portait la couronne de France. Les gens de justice et du conseil n'étaient pas aussi dévoués à la pensée du testament; le chancelier, chef de la magistiature, était Voysin, d'abord secrétaire d'État de la guerre, esprit souple, facile à prévoir et à deviner l'avenir : Voysin avait communiqué ô M. le duc d'Orléans les dispositions intimes du testament de Louis XIV ; il s'était mis à la dévotion du futur régent , qui Ini avait conflnné la chaîne de chancelier pour le nouveau règne. Voysin était Hé avec tout le parti parlementaire; par lui le duc d'Orléans pouvait afjir sur la magistrature, qu'onappelaîtft jouer un rflle politique. Les secrétaires d'Etat entraient également dans les combinaisons du testament ; Torcy surtout n'avait jamais cessé d'avoir la confiance de Louis XIV ; il demeurait l'expression de sa diplomatie, le dépositaire de ses vastes pensées; il avait été trop mêlé dans les négociations pour ne pas conserver cet ascendant qu'un ^icu\ secrélaire d'Ktat obtient toujours,
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même lorsqu'une administration nouvelle va se montrer dons la politique. Quant à Desmarets , le surintendant des finances, Jl était l'homme d'action et de ressources pour les emprunts et les moyens flnanciei-s , si nécessaires fi ditiger dans le commencement d'un règne. Une vive opposition toutefois s'élevait contre lui ; il devait être sacrifié par le régent aux clameurs du peuple et aux nouvelles idées de finances.
En présence de tous ces caractères si divers, le duc d'Orléans allait agir pour s'emparer du pouvoir ; il en avait la volonté, et sa conduite habile devait lui en assurer ta plénitude. Le prince n'avait pas un de ces esprits qui brusquent tout et prennent les événements comme d'assaut; il avait préparé les circonstances avec un art merveilleux, une indicible prévoyance politique ; en rapport avec tous les intérêts , il était aidé dans cette manière patiente de voir et de disposer les faits par l'abbé Dubois , vieux 4,éjà sur la science diplomatique ; j'ai dit l'origine de l'abbé Dubois, et les hauts services qu'il avait rendus au duc d'Orléans dans les ufTaires d'Espagne'. Je n'excuse aucun des vfces du cœur humftin , je flétris les bassesses , mais je crois indigne de l'histoire de descendre aux tristes détails de la \ie privée ; je ne verrai dans l'abbé Dubois que l'homme politique, dévoué au duc d'Orléans, associé aux mystères de son pouvoir; je ne jugerai que les actes de son système, car l'abbé Dubois en eut un ferme et tenace : l'alliance anglaise et le tilumphe de la régence de M. le duc d'Orléans. Tl n'y a pas d'amitié et de confiance sans cause ; si M. le duc d'Orléans n'eût trouvé dans l'abbé Duboisque d'ignobles complaisances, fi l'eût laissé dans sa domesticité, nue livrée suffit pourcela; si,donc,il se servît de l'abbé Dubois', s'il le plaça dans un poste de ministère, s'il l'employa constamment dans les grandes et hautes négociations, c'est que
'Voir mon Lai-ii Xir.
' La corrrapondance diplomatique de l'iilibé Dubois Ronitatï un esprit éminemment digtlriE"f ; cHe eiiite encore aux alfaires clraiiBÈi-es. l'oi/if ma. 17Hi-1721.
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l'abbé Dubois s'était identifié à sa politique , et qu'il pouvait compter sur lui. Dons les affaires, il est rare que les alliances d'hommes se fussent par pur caprice, elles naissent toujours entre deux situations et deux caractères qui se conviennent ; et où le vulgaire ne voit que des complaisances et de la domesticité, il y asouvent un accord profond d'idées et d'intérêts dans une politique commune.
Le duc d'Orléans avait à préparer plusieui'S moyens pour arriver à ses fins de régence : à l'intérieur, d'abord, il y avait le Parlement ; Son Altesse Royale n'était point aimée de cette grande compagnie judiciaire; dans la triste affaire des empoisonnements , il avait raéme été question de le poursuivre par voie ordinaire et extraordinaire ; le premier président de Mesmes, dévoué au dncdu Maine, faisait partie de lasociétéde Sceaux. Mais il était facile de conquérir les suffrages du Parlement , en saluant ses arrêts , en flattant ses prérogatives : Messieurs n'étaîent-ils pas sous le charme des idées anglaises et le besoin d'un rôle politique? On leur rendrait leur droit de remontrances, et plus tard , qui sait? on les élèverait au même niveau que le Parlement anglais 1 N'étaiNil pas dans l'intérêt du Parlement de sortir de cet état d'abjection et de dépendance où l'avaitréduitlapnissanceroyaleettyranniquedeLouisXlV? Ces raisons caressatent les goùls de Messieurs ; ils se réjouissaient tous de voir renaître les beaux jours de la Fronde, époque de la souveraineté politique du Parlement. Auprès des ducs et pairs, le duc d'Orléans faisait agir d'autres mobiles : tous issus de bonnes maisons , ils avaient été humiliés de la prandeur inouleque Louis XTV avait reconnue à ses bûtards : ne les avait-il pas mis à égalité des princes du sang? ne leur avait-il pas donné le pas sur les dues et pairs de Fronce, qui ne devaient reconnaître que le roi pour chef et suzerain? Les légitimés, selon Saint-Simon < ,' exclus de
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la pairie de droit , ne devaient avoir siège au Parlement qu'en vertu de leur duché et propre titre ; ils n'étaient rien comme bâtards, leur blason ne pouvait se lier à l'écusson royal. Dans ce système, le duc dn Maine, le comte de Toulouse n'avaient aucun droit, ne devaient jouir d'aucune prérogative. Ces idées, si flatteuses pour les ducs et pairs, entraient parfaitement dans les projets du duc d*Orléans; elles servaient ses répugnances pour le duc du Maine en démolissant le testament. Or , les ducs et pairs devaient siéger au Parlement dans la séance royale où le testament serait décaehet* , et là ils avaient voix avec MM. les conseillers ; quand on passerait au scrutin , mille chances demeureraient donc pour M. le duc d'Orléans.
Il fallait également préparer l'opinion publique, et M. le duc d'Orléans s'était rapproché des jansénistes , qui alors étaient en faveur dans toutes les classes de Messieurs de la judicature et de la basoche. Si l'on avait consulté la bonne bourgeoisie sur M. le duc d'Orléans, si l'on avait écouté la multitude des halles, Son Altesse n'était pas le moins du monde populaire. A cette époque, la masse des classes moyennes était encorechaste, religieuse ; l'aspect de la vie dissipée de M. le duc d'Orléans , le bruit de ses impiétés et de sa conduite , n'étalent pas propres à lui assurer l'estime etl'opiniondu peuple. Leduc d'Orléans s'empara d'un peu de popularité en se posant dans les idées et les préjugés de la classe bourgeoise et parlementaire; les jésuiles étaient en haine aux compagnies des avocats, des procureurs et de la basoche, si intimement unie à la bourgeoisie; il yavaitune sorte d'exaltation pour le jansénisme, moyen d'opposition contre le système de.LouisXlV. En favorisant fx petit caprice du temps, le duc d'Orléans pouvait^ deve-
rColIcclioD Maurepis, Bilillollièqtiit du roi, Inm. x
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nir ti'ès-populaire, et c'est ce qu'il fit. Son Altesse Boyale prit des engagements avecle caitlinalde Noailles, les cliefs de la petite coterie du P. QuesiieJ, et bientôt il fut exalté comme le seul prince capatile de sauver l'indt^peiidauce et la force de l'Eglise gallicane '■
Louis XIV avait fait reposer son testament sur la puissance militaire , qu'il avait confiée an duc du Maine et au maréchal dt Villeroy ; dans l'état des esprits , il était décisif d'avoir comme auxiliaires la maison du roi, les colonels et les officiers des gardes françaises et suisses. C'était par les exempts des gardes-du-corps et les officiers de la maison du roi que les arrestations politiques étaient accomplies ; c'était par les régiments des gardes françaises qu'on occupait les avenues et les portes du palais, de manière à dominer les délibérations du Parlement ou à frapper lesmagistratsd'unordred'exil;quand on avait pour soi les braves oMclers et soldats des gardes françaises , que pouvait-on craindre? Aussi Louis XIV avait mis un soin très-attentif à s'assurer de tous ces dévouements, et à metti'e sa maison sous le commandement du duc du Maine et du maréchal de Villeroy. Le duc d'Orléans n'était pas resté sans action auprès descolonels et officiers des gardes françaises ; premier prince du sang , appelé à une grande influence dans le gouvernement de la régence , il devait^ être écouté , et la coiruptiim aida d'ailleurs la puissance politique ; un marché fut fait avec le comte de Guiehe- Gi'amont , colonel- des gardes françaises ; le duc de Guiche s'était donné comme un homme de conilance à Louis XIV pour l'exécution du testament; il fut convenu que, pour six CMit mille livres payées comptant, le comte de Guiche seconderait le mou veinent politique qui porterait seul le duc
I La bulle Vnigeailvs ÈiiiH devenue en horreur n la multitucte; elle est l« sujet dptoulps les p\B,]taaleTifii.— Billet tftnlerrtmetil de dame Coniti-
et enlfrrement de dame cokstitijtioh, tille naturelle du pa|>e Clément xij qui M fera dans l'église des Jésuites . rue Sniut-Auloin* ; Mgr. l'archevËque de Bordeuunuriiclera JëiRR. PP- Uoudn el Le Tel lier mèae root le deuil , el M. le curé de Saiul-Médùric fera l'oralsoii funèbre, n
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d'Orléans à la régence : ce colonel devait répartir ses gardes dans les rues de Paris, et jusque dans le parvis du Parlement, et au premier signa}, s'il était nécessaire, il frapperait un coup d'Etat par la force militaire ; on ne devait pas hésiter un seul moment. Tel était le conseil de lord Stair, qui devait également prêter la force morale de son crédit au duc d'Orléans ; l'ambassadeur de Georges I"' offrait l'appui de sa cour , une alliance offensive et défensive. L'Angleterre avait un puissant intérêt à bouleverser le système de Louis XI V si menaçant pour les forces et la sûreté de lu Grande-Bretagne ; les wlijgs ^ uulaient que les travaux de Mardik fussent suspendus, qu'on jetât les Stuartshors de France; telle était lapratique du cabinetde Londres, et moyennant ces conditions, l'Angleterre promettait de seconder le pouvoii' du duc d'Orléans. Le duc de Noaillcs , l'abbé Dubois avaient été les intermédiaires entre lord Stair et le futur i-^ent '. En présence de tant d'activité, que faisait le duc du Maine, désigné par le testament comme la main armée du conseil de régence? Le caractère de ce prince était mou, indifférent ; il avait confiance dans la dernière volonté de Louis XIV ; habitué comme il l'était k respecter la moiudi'e parole du monarque, il croyait que le testament trouverait partout l'exécution la plus absolue. La maison du duc du Maine, întjineinent liée au premier président de Mesmes , ne mettait pas en doute le triomphe des principes du testament dans la majorité parfcmentaire ; la duchesse du Maine, si active, avait fait elle-même des démarches auprès des membres les plus influents de la grande cour de maiiistrature , et leur avait promis la libeité de remontrances, un gouvernement de judicatyre comme à l'époque des Condé sous la Fronde. L'action de la duchesse du Maine avait de l'importance ; h la tete du bel esprit , elle avait sous sa main tout ce qui écrivait en philosophie ou en littérature; Arouet, La Motte, Rousseau, ses plus intimes
' Cétsit un nomiDé Rémond qai avait été l'IntrrmMIaire secret entre lord Stair et l'abbé Dubois, (DépËchE&de Stair, sepleml)» 1716.)
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convives, passaient des mois entiers <i sa maison de Sceaux, sous l'aimable influence d'une femme intelligente, qui ne reeulait devant rien , pas même devant la science des éi-udits. La duchesse du Maine n'avait qu'a dire un mot, et les pamphlets , les épigrammes circulaient à la cour et dans Pai-is : une femme d'esprit peut beaucoup, quand elle tient un haut rang dans la société ; elle se rattache la petite littérature, qui a besoin d'un nom et d'un appui. Ceci explique cette nuée de pamphlets qui furent publiés contre la régence dans les premiers joui's de son pouvoir; l'esprit n'était pas du côté de M. le duc d'Orléans ; la duchesse du Maine dictait les idées aux poètes, et le Jeune Arouet ne fut pas le dernier h se jeter dans la lutte conti-e le duc d' Orléans. Ce qui manquait à la société de la duchesse du Maine , c'était un caractère d'homme, unchef militaire qui pât s'emparer des ressources matérielles du Parlement, et marcher à ses desseins par la violence ; le duc du Maine resta trop dans l'idée légale de l'exécution judiciaire du testament , tandis que le duc d'Orléans s'était préparé les moyens d'eu finir par la force s'il le fallait : c'est de cette manière que les coups d'État s'accomplissent. Dans les circonstances décisives, le droit même «besoin de se revêtir des foi'mcs de la violence.
Au reste , cette question de la régence , qui allait s'ouvrii' à la fiice du Parlement , s'agrandissait quand on lar touchait un peu intimement; elle formulait l'immense querelle entre la vieille et la nouvelle société , entre les principss et le gouvernement de Louis XIV et d'autres principes qui a^ aient marqué le dix-huitième siècle à sou origine. 11 fallait savoir si la politique deLouisXIV contre l'Angleterre et la révolution de iGS8tiiumpberait,oubiei) si 11 an e anglaise serait préférée avec la reconnaissance d f t e de l'usurpation de Georges !«■' et de la maison de Hano re; il fallait savoir si l'on sacrifierait l'alliance e p In ol le traité de prévoyance conclu par Louis XIV , aux nt ts de la Grande-Bretagne qui voulait s'unir à lai au ecouti'ele cabinet de Madrid, Le Parlement était
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appelé à décider si l'unité politique du gouvernement du grand roi devait disparaître devant un nouveau système parlementaire de remontrances et d'examen ; si le pouvoir allait revenir aux émeutes de la Fronde, ou bien si on le maintiendrait dans les conditions fortes et eapitales imposées par Louis XIV : unité religieuse et politique , telle était la devise du vieux système ; pliu'alité de conseils, remontrances, examen, telles étalent les nouvelles idées. Le Parlement devait prononcer souverainement sur ces hautes questions, et l'on sait que sur ce point jamais ils n'hésitèrent I
Le dépôt du testament de Louis XIV au greffe du Parlement avait constitué un droit politique pour la gr.sude magistrature, sorte de concession au profit de son pouvoir ; le duc d'Orléans était loin de contester la prér(^alh ? des magistrats de la cour souveraine : comme il savait les dispositions du testament, il avait besoin de reconnaître l'autorité du Parlement assez forte pour briser l'œuvre du vieux roi. Le duc d'Orléans, caressant tous les préjugés de la magistrature , faisait insinuer à ses amis : « qu'il voulait mettre en action dans sa régence les principes de gouvernement tels qu'ils avaient été conçus et arrêtés par le duc de Bourgogne, ce jeune prince qui avait laissé de touchants souvenirs au sein de la bourgeoisie, n Le plan de gouvernement du ducdeBourgi^ne était dans la bibliothèque de chacun de Messieurs, comme le modèle d'une administration que le Parlement souhaitait voir s'accomplir dans la marche des idées politiques^. Les ducs et pairs, qui tous étaient entrés dans les intérêts du duc d'Orléans, se réunirent le soir de la mort de Louis XIV dans une séance préparatoire chez le prince deLaTremollle,leurdoyend'àge; il s'agissait d'y discuter plusieurs questions : la première de toutes était celle de savoir si une convocation d'Etats généraux n'était pas préférable ù la simple autorité du
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Parlement. La veille même de la séance, une telle question ne pouvait être sérieusement mise en débat; la eonvocation des États souffrait trop de diffleultés , soulevait des embarras trop nombreux ; on y renonça presque unanimement. Tous les pairs admirent d'un commun accord la régence de M. le duc d'Orléans comme une nécessité de la situation. L'esprit de la noblesseet des corps politiques se rattachait surtout aux prérogatives, et les pairs agitèrent la vieille prétention du bonnet : devaient-ils opiner leur chapeau de pairie à la main ? Quand M. le premier président demandait leur suffrage, devait-il ôter lui-même son mortier pour chaque pair , comme il le faisait pour M.^f . les présidents de chambre > 7 Les pairs l'exigeaient , parce qu'ils voulaient être au niveau des présidents à mortier. Le due de Saint-Simon fut chargé par les pairs de réd^er une protestation ; son dévouement pour le duc d'Orléans ne permettait pas qu'on retardât la séance solennelle à l'occasion de quelques prérogatives; c'est ce que le prince fit bientôt sentir à son intime confident^. Il y eut des explications ; le duc d'Orléans, avec sa parole prometteuse , contenta les pairs ainsi qu'il avait satisfait les parlementaires. Bans les crises, comme on a besoin de l'appui de teus pour triompher, on promet beaucoup, et il ne faut pas qu'on vous accuse de manquer de parole : les pouvoirs sont-ils toujours maîtres de leur situation lorsque les faits et les idées les entraînent ? Tout désormais devait se trtùter en pleine séance du Parlement.
Quand vous avez quitté le pont Saint-Michel vers l'ile Notre-Dame, vous laissez à gauche les tourelles du Chdtelet pour entrer dans un bâtiment moitié neuf, moitié à pilastres noircis ; il y avait à droite une simple galerie toute, ruisselante de plaideui-s et plaideuses vieilles et jaunies ;
< J'ai recueilli loul i^e qui toachc aux Eéunces ilti Pai'lïmeat dans les registres originaux de ceUe cour, déposes aui ArchivH du Falais-de-JuslicH. . Il eilate aussi des dëtails cutieux dans un Joucnal manascril, fonds nouveau (Biblioth. royale. H"!),
'Ces discussions furent plus lard l'objet d'un Mémoire spécial d«s pairsfoi/tz mi aaa.nn.
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SOUS ces voûtes, vous trouvie?. ici iàépnrses de bontics boutiques de librairies ; MM. Bardin, Lebloudet maître Jean Bibou, à la belle enseigne de Saint-Louis. En descendant quelques marches, vous arriviez à la Sainte-Chapelle, admirable débrïs de rarchite^:ture du treizième siècle , bijou si léger, si aéi'len qu'on semblerait disposé i> te prendre sur sa main , à l'imitation de ces martyrs et de ces bienheureux dans les tableaux des églises de Sienne, qui portent des cathédrales dorées sur le bout de leurs do^ts. Cette Sainte-Chapelle était le lieu de recueillement et de prière pour le Parlement, car tout était religieux alors dans la vie de l'homme et dans les iQStitutions pohtiques : quels beaux vitraux resplendissants d'images I Et cet antique prie-Dieu, et ce lutrin si vermoulu, demeure des hiboux, commeTavait dit Boileau dans son poème du Lu^n'n, tant aimé de la basoche et du greffe 1 A droite étaient les Pas-Perdus : quelle foule de procureurs et d'avocats se promenant de long en large avec leurs robes noires, si fatales aux plaideurs! il flairaientles clientscomme les corbeaux qui battent de leurs sombres ailes autour des blessés sur un champ de bataillei. Il y avait là, assis à maintes tables, les sergents , huissiers à vei^e , écrivains en robe , tous serfe de M, le premier président, et venant fêter même les conseillers, maîtres des requêtes, avec de beaux vers , des ép^rammes latines et des bouquets tout rubantés. Au bout des Pas-Perdus se trouvait la grand' chambre, lieu de réunion pour le Parlement en séance solennelle ; cette salle était Vaste ; au fond s'élevait un trône en forme de lit, tout en velours cramoisi, broché de couronnes d'or , rembourré de coussins moelleux; c'était le lit de justice de Sa Majesté; à droite brillait l'image du Christ mort sm* la croix, expiation du just« dans le sanctuaire même de la justice; ce calvaire était dans une belle niche de boiserie, comme on en voit encore dans les églises allemandes ; à c6té du
' raj suivi une gravure conlemporaine, ifui teprdiliiit Tlntérlear du Palals-df-liisttci', ann. 1715. Fbyri, au cabiaetd« 1» BililiolliË(|uc royale, m da esUmpea.
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Christ pleuraient les disciples et les saintes femmes, et au-dessous la Vierge emraaillottéc de riehes étoffes, de draperies rouges et or , avec des immortelles aux mains comme Notre-Dame-de-Lorette. Cette niche était sur une tapisserie bleue fleurdelisée ; autour de la salle se voyaient des bancs ou sièges, doux et mollets, pour les pairs, conseillers, pi-ésideitts, chevaliersdesordres, maréciiaux, tous ceux enfin qui avalent droit d'assister aux séances. Aux quatre angles de la salle se trouvaient des lanternes ou petites lojes en boiseries, toutes ornées de figures, destinées aux princesses , aux étrangers , ambassadeurs des grandes puissances; on avait vu même dans ces lanternes des rois et des empereurs. Les registres du Parlement en faisaient foi, ainsi que cela se transcrivait depuis le seizième siècle.
Le2septemnre 1715, cette grand" cl» ambre du Parlement était envahie dès le matin sept heures par la foule ; on voyait arriver successivement par le quai de la Tournelle , le Pont-au-Change , les carrosses des dues et pairs, les parlementaires en chaise à porteurs ; quelques vieux conseillers conservaient l'usage des mules paisibles et tranquilles, qui trottaient en portant un président A mortier. A mesure de leur venue, chacun se réunissait à la buv ette; on devait y régler le cérémonial dont il serait usé envera M. le duc d'Orléans. La veille au soir, M. le premier président avait reçu de Sa Majesté une letti'e close pour annoncer à sa cour du Parlement le décès du feu roi Louis XIV* de nom'. Le jeune prince invitait le Parlement à con-
'« De parle roi. Hos «mésft fraox ; la prrtequenoasïpnonsilpfaTfidu roi notre trés-honaré scieneur Plliisaleiil, nous tnuche si seinihlraieiit qu'il nous tenil imposiible a présent d'atolr d'antre prnsées que relies que la pi^ «t rninnur nous demandent pour le repos et le lalnt df !ion ftmr. «i le devnl,- A quni nousobllge l'JnUrét que noua avonsde loalntenir I sa grandeur, rt de conserver nos sujFls dans la tranquilrtr siimionler cps Juilfs ):entimenl« ponr prendre les t Ëtat; et parce que la dirtribullon delajusiice est le meilleur mnyen donl nous pultsinn* noua servir pour nous en acquitter dignement, nous vous ordonnons rt nous vous exhorlODs autant qu'il nous est possilde, qu'après avoir Tait à Oiru les prières que vous devez lui présenter poiir le salul de feu notredit Srigrieiir et liisaMul , vous a> i*i ,
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tinuer ses séances avec son intégrité accoutumée. M. de Mesmes répondit au roi de l'obéissance de sa cour, et le supplia de venir, le plus tùt qu'il lui serait possible , nu milieu de ses fidèles conselllei-s. Une seconde letti'e de M. le duc d'Orléans prévenait la cour qu'il se rendrait le matin m^ne du S septembre auprès de Messieurs, afin d'assist«r à la lecture du testament du roi défunt, et prendre les mesures nécessaires pour le gouvernement de l'État et la minorité de Louis XV* de nom, roi deFranceetde Navarre '. Toutes les ruesde Paris étaient remplies de troupes de la maison du roi ; les régiments des gardes étaient sous les armes; on voyaitcesmagnifiquesgardesfrançaisesarec leurs habits à brandebours et leurs chapeaux reluisants. Plusieurs oificiers avef. des soldats d'élite étaient cachés dans les couloirs du Palids-âe-Justicc , attendant le signal que devait leur donner Je comte de Guiche, leur colonel, placé dans la lanterne de droite ; on était décidé ô tout si le Parlement n'accordait pas de plein droit la régence h M. le duc d'Odénns. La cour de magistratui'e, encore dans la buvette , arrêta qu'une grande députation serait envoyée au-devant de Son Altesse comme cela se devait au prince le pins rapproché de la couronne après le roi. Le Parlement faisait le semblant d'ignorer les mesures militaires de M. le duc d'Orléans; qu'auraîE-il pu oser contre une résolution aussi bien prise?
Le temps était magnifique; le beau soleil deseptcmbresc reflétait à travers les châssis grisûtres de la grand' chambre, tout fleelés de plomb ^; le lit de justice était vide; le roi enfant n'y siégeait pas. M. te duc d'Orléans, en babit de pair.
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\int en la cour du Parlement , se pla\'a ù la droite du lit de justice; à ses côtés étaient assis le duo de Bourbon, le prince de (^onti et les légitimi^s, duc du Maine et comte de Toulouse; un peu au-dessous d'eux les pairs laïques, parmi lesquels le duc d'Uzès, te doyen des titulaires ; Montbazon, si brave et si galant ; La Tremoille si simple, si candide ; il n'avait rien de ces rusés Normands de Nai»les et de Sicile ses ancêtres t L'intrigant Saint-Simon, l'homme des commérages politiques ; Lianeourt, de cette race de La Rochefoucauld, toute frondeuse et provinciale ; les Piney-Luxerabourg, La Force, Grammont, LaMeilIeraye ; les Morlemart et les Noailles étaient assis à c6té l'un de l'autre, comme pour témoigner qu'ils devaient leur fortune, l'un à madame de Montespan , l'autre À madame de Maîntenon. Fuis les ducs d' Aumont, de Cbarost, de Villars, d'Harcourt, l'habile négociateur; le duc de Fitz-James, de race Stuart par bâtardise; les ducs d'Havre, de ChauJnes, de Rohan-Rohan, issu de cette grande lignée souveraine en Bretagne à l'époque des traditions et des fabuleuses légendes 1 Rohan- Chabot! quel beau cri d'armel Au-dessous des ducs et pairs laïques s'étalaient encore les conseillers d'État et maîtres des i-equètes*. A la droite durégent, et surles sièges élevés, les pairs ecclésiastiques , dans le vieux et riche costume éplscopal ; d'abord était nommé l'archevêque duc de Reims, en vertu de sa prérogative de sacrer les rois depuis Clovis le fier Sicambre ; les évêques ducs de Laon et de Langres, dont les prédécesseurs féodaux paraissaient aux champs de bataille la masse d'armes au poing, comme on voit encore les évéques costumés aux cathédrales de pierre il Mayence et à Cologne ; l'évêque comte de Beauvais, si renommé dans les chroniques par ses querelles avec les communaux, et l'évêque (ItfNoyon, si favorable au contraire â l'émancipation des paysans et des serfs. Au-dessous de ces bancs de pairs ecclésiastiques se plaçait M. le premier
I Li j^avure de cette séttnw fïbtc ea belles imsgM h la lilbllulli^ue da
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président, messîre Jean-Antoine de Mesme , descendant de l'illustre famille diplomatique qui se mêla à toutes les négociations depuis Henri IV, savant érudit dont la collection enrichit aujourd'hui encore la Bibliothèque du roi. On comptait parmi les présidents à mortier assis h côté de M. de Mesme messire André Potier de Novion; Chrétien de Lamoignon, sire de Malhesherbes , depuis premier président, dont la retraite de Bâville avait été tant célébrée par Boileau ; Amelot de la Houssaye et Lepelletier, si souvent appelés aux places du conseil d'État. On distinguait parmi tes conseillers de la grand'chambre, le vieux doyen Le Nain, si entêté du Jansénisme ; Dreux , lié d'origine aux Brézé, les maîtres des cérémonies ; Huguet, tige des Sémonvtlle; Ferrant; deLatteignant, nom de chanson et de vaudeville ; et parmi les clercs siégeait le célèbre abbé Pucelle , si fort, si érudit dans les matières ecclésiastiques ' . Parcouriez- vous la liste des conseillers des enquêtes et requêtes, vous trouviez sur ces bancs le sieur de Feydeau, qui allait donner son nom à un nouveau quartier de Paris; Gilbert des Voysins, d'oiigine de greffe et de grimoire, mais si riche en belles terres ; Dutillet, le petit-fils de ce savant greffier qui avait défendu la prérogative royale contre Rome. On comptait parmi les maîtres des requêtes le jeune Maupeou, qui depuis devint célèbre en ta chancellerie; et dans la liste des conseillers, MM. Canaye et Lecoq, les plus vieilles familles d'échevinage à Paris au temps de la révolte des bouchers sous les Armagnac ; Lemaistre, de race énidite dans l'Écriture sainte ; Mole , petit^fils de Matthieu, tout juvénile encore; d'Aguesseau, l'avocat général, le faiseur de réquisitoires phrasés; AnJsson , qui avait privilège pour la direction de l'imprimerie royale, et VEstoile, le descendant de ce digne bourgeois de Paris qui écrivait chaque matin les faits et gestes de la turbulente population sous la Ligue et Henri IV,
DISCOURS DE M. DE HESJIES. (17IA
Le I^ai'Iemen t était donc richement p:arni lie ses plus nobles membres ; les huissiers à genoux étaient au parquet, portant la masse et le luminaire , loi-siiue Philippe d'OHéans vint siéger en son sein comme pair et prince du sang. Le premier président de Mesmes se leva, se découvrit, puis s'adressant au prince, lui dit : aMonsieur;le Parlement, profondément afilliié de la perte que la France vient de faire, conçoit de grandes espérances pour le bien public de voir un prince aussi éclairé que vous , Monsieur, aussi pénétré que vous l'êtes de tous les sentiments de justice , \enir dans la compapmie avec les dispositions que vous y apportez. La cour m"a chargé de vous assurer, Monsieur, quelle concourra avec vous au service du roi et de l'P^tat de toutes ses forces et avec tout le zèle qui Ta toujours distinguée des autres eompaimles du royaume; elle m'a en même temps expressément ordonné de \ ous pi-otester. Monsieur, qu'elle ira au devant de tout ce qui pourra ^ous prouver le profond respect qu'ellea pour vous '. m Ce discours n'était pas un engaf;ement; le premier président de Mesmes était lié avec le duc du Maine, qui aiait pris pince également au banc de la pairie. Le duc d'Orléons, iJtant son chapeau •< plumes flottantes, et saluant profondément toute l'assemblée parlementaire , répondit : « Messieui-s, après tous les malheurs qui ont accalilé la France, et la perle que nous ^ enons de faire d'un grand roi .notre unique espérance est en celui que Dieu nous a donné ; c'est à lui. Messieurs , que nous de^ons aujoui'd'hui nos hommages etune fidèieobéissance. C'est moi, commelepremierdesès sujets, qui dois donner l'esemple de eelle lidélité inviolable pour sa personne, et d'un attachement encoi-e plus particulier que les autres aux intéi'étsdeson État. Ces sentiments connus du feu roi m'ont attiré sans doute ces discours pleins de bonté qu'il m'a tenus dans les derniei'S instants de sa vie, et dont je dois vous rendre compte. Après !i\oir reçu
I Etirait rlu prori-s-VMbat. (Arclilves du Pn'aiB-dr-JuslirP.îippIfni-
PREMIER ARRÊT
le viatique, it m'appela et me dit : « Mon neveu, j'ai fait un testament où Je vous ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance ; je vous recommande le dauphin, servez-le aussi fidèlement que vous m'avez servi, et travaillez à lui conserver son royaume; s'il vient à manquer, vousserez lemaitre, etla couronne vous appartient. » A ces paroles il en ajouta d'autres qui me sont trop avantageuses pour les pouvoir répéter, et il finit en me disant : « J"ai fait les dispositions que j'ai crues les plus sages; mais comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien, on le changera, » Ce sont ses propres termes. Je suis donc persuadé que, suivant les lois du du royaume, suivant les exemples de ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures , et suivant la destination même , du feu roi, la régence m'appartient ; mais je ne serai pas satisfaits! à tant de titres qui se réunissent en ma foveur vous ne joignez vos suffrf^es et votre approbation, dont je ne serai pas moins flatté que de la régence même. Je vous demande donc, lorsque vous aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains, et les codicilles que je vous apporte, de ne point confondre mes différents titres, et de ^"libérer également sur l'un et sur l'autre, c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné, et sur celui quele testament y pourra ajouter. Je suis persuadé même que vous jugez à propos de commencer par délibérer sur le premier; mais à quelque titre que j'aie droit à la r^ence, j'ose vous assurer, Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service ^u roi, et par mon amour pour le bien publie, surtout étant aidé par vos conseils et par vos sages remontrances^ je vous les demande par avance, en protestant devant cette auguste assemblée que je n'aurai jamais d'autre dessein que de soulager le peuple, de rétiiblir le bon ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superflues, d'entretenir la paix au dedans et au dehors du royaume, de rétablir surtout l'union et la tranquillité de ri^lisc, et de travailler enfin avec toute l'application qui me sera possible à tout ce qui peut rendi'e un
Lviir.i.-CoOglt'
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État heureux et florissant. Ce que je deiiiiincle donc à présent, Messieurs, est que les gens du roi donnent leurs (conclusions sur la proposition que je viens de faire, que l'on délibère, aussitôt que lé testament aura été lu, sur les titres que j'ai pour pan enir à la régence, en commençant par le premier, e'est-à dire par celui que je tire de ma naissance et des lois du royaume'.»
Ce discours parfaitementréfléchi avait étéconcerté entre )e prInCe, l'abbé Dubois , et les Noailles , les confidens intimes de son pouvoir ; le due d'Orléans invoquait ses droits , les paroles de Louis XIV, et faisait un appel en quelquesorte aux prérogatives de la cour du Parlement ; c'était flatter la vanité du parti parlementaire que de lui reconnaftre le droit de conféier la régence ; on posait en principe que le testament du roi devait être confirmé par le Parlement : ^e désirerait de plus la magistrature? Ensuite le duc d'Orléans avait le bon esprit de dire ses respects pour les droits de Louis XV ; 11 saluait le roi comme le premier de ses sujets; Au moment où l'on parlait de conspiration , de complots , d'Un désir effréné che2 ce prince pour saisir la couronne, n'était-il pas habile de mettre toujours à la face de ses ennemis le droit de Louis XV enfant? Le prince repoussait ainsi toute accusation calomnieuse. Mors, selon l'usage, les gens du roi donnèrent réquisitoire par la bouche de maître Ciuillaume-Françols Joly de Fleury , de la vieille famille d'avocats de Sa Majesté. Joiy de Fleury avait été mis en rapport par d'Âguesseau avec le duc d'Orléans ; les idées de privilèges parlementaires fermentaient toujours, et les gens du roi croyaient servir la compagnie en flattant son orgueil , qui était de déférer la régence. 11 y eut donc une belle harangue de M. Joly de Fleury qui déplora , en termes fort larmoyants, la mort du dernierroi Louis XIV, perte au reste heureusement réparée par l'espérance d'un nouveau règne si glorieusement commencé ; M. Joly de Fleury ajoutait que si les droits de la naissance ne donnaient pas
' Extrait lie: rfgislrvs du Piiilemenl, îseptvmbrelTIS.
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légalement la régence à M. le duc d'Orléans , les qimtitL's les plus éminentes l'en rendaient digne. En conséquence, il requérait qu'il plût à la cour faire l'ouverture du testament scellé aux armes de Sa Majesté i. Sur ce, les gens du roi se retirèrent ; alors le premier président recueillit les voix de la manière suivante: aux conseillers maîtres des requêtes sans ôter son bonnet , ainsi qu'à MM. les pairs , aux princes du sang, en Otant son bonnet et en s'inelinant ; le duc d'Orléans voulait s'absenter pendant cette délibération, la eour l'autorisa à y assister, mais le prince s'abstint de \oter dans l'arrêt qui intervint. Cet arrêt était conforme aux conclusions des gens du roi pour la lecture immédiate du testament.
Sur l'ordre de M. le premier président, on vit tous les grefllers se lever en saluant profondément Messieurs; ils marcbèrent processlonnellcment vers lelleu où le testament était déposé ; le greffier en chef portait une perruque tellement flottante, qu'elle descendait jusqu'à sa ceinture; il était ganté tout en blanc , afin de ne toucher de ses mains l'acte des dernières dispositions du feu roi Louis XIV, Le greftier présenta bientôt à M. te premier président de Mesmes un portefeuille rouge scellé^ugrandscel de France en lacet de soie pendant ; le premier président remit le portefeuille au duc d'Orléans , qui brisa le scel avec sa bague priucière de diamant et émeraude 5. Le testament contenait six feuillets écrits des deux côtés de la main de Louis XIV, et les deux codicilles y étaient attachés. Dès lors M. le président dit qu'on allait procéder à la lecture desdites pièces , et chargea messire Le Nain , qui avait ia plus belle voix , d'en faire la lecture accentuée ; bientôt la salle attentive écouta silencieusement les dernières volon-
< L'éM du TQola d'aontHU tall la loi de la compagnie, et la cUarui! du dépût [nvlolabir (lu leatïmrnt dufeii ro). i'(ll3iangui! de M. July ije FlMiry<3 erplfinbre l7lS,)
'L'enveloppe s'en trouva fort gâlce. el Iccorps du lïsluDienl forl liumide. u iJnurnal de l'avéDvmïDt de Louis XV ; Mercure Ua Franie, octobre ni5.)
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tés (lu grand roi , et ses dispositions sur la tutelle et la régence de son petit-fîls Louis XV, roi de France et de Navarre, A mesure que cette lecture se poursuivait, on pouvait apercevoir sur eertcJnes physionomies un sentiment d'anxiété et de mécontentement ; le duc d'Orléans avait trop bien lié ses intérêts à ceux des dues et pairs et de ta majorité du Parlement, pour qu'on ne fût pas inquiet de toutes ces dispositions méÛantes et précautionneuses qui lui enievaient le fort et libre gouvernement de la régence. On murmurait sur plusieurs bancs, tes amis du duc d'Orléans s'imitaient, les pairs surtout faisaient des démonstrations par gestes , écrivaient de petits billets pour encourager le prince dans sa résolution à saisir deiut-mème' la régence; l'abbé Dubois , lord Stair, les ducs de Saint-Simon et de Noailles agissaient de toutes leurs forces, et quand le silence fiit rétabli , après la longue lecture du testament, le duc d'Orléans prit une fois encore la parole , et dit d'une voix très-émue : « Que malgré le respect qu'il avait toujours eu pour les volontés du feu roi , et qu'il conserverait pour ses dernières dispositions, il ne pouvait pas être moins touché de \ oir qu'on ne lui déférait pas un titre qui est dû à sa naissance, et dont il avait lieu dese flatter par les dernières paroles que le feu roi avait dites , et qu'il avait rapportées à la coui'; que comme la compagnie avait ordonné qu'il serait statué séparément sur les droits de sa naissance , après la lecture du testament et des codicilles , il insistait pour que la cour opinât sur la régence avant qu'il fit ses observations sur quelque articles du testament et sur le
' Siiint-Simoii écrivit neiJt lilllela pour dire auprlùce quesesalfiiires allsieul mal. foyes lom. Xlll. Ce dévoueiaénl du rliic d<' Salât SJmonIpour |p duc d'OTléoni avait inspiré mliie «£is qu'on cllaiitait cuDlre lui. On
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DISCOURS DU BBGEnT. (iTtS.) 31
commandement des troupes, et demandait que les gensdu roi donnassent lears réquisitions i.»
Les gens du roi prirent des conclusions : d'Aguessean était ei^gé avec ie duc d'Orléans , Joly de f leury l'était également , et par-dessus tout , il y avait pour le prince un droit de naissance, une prise de possession qui ne pouvait pas être contestés. Ce f^it une longue harangue sur les régences que celle de Joly de Fleury ; on y rappelait toutes les anciennes traditions , tous les vieux documens sur les régens de France depuis Philippe-le-Long , frère de Louisle-Hutin jusqu'au temps de la minorité de Louis XIII et de Louis XIV ; on en concluait que la régence devait être déférée de plein droit au duc d'Orléans. Puis on passa aux opinions, et un arrêt définitif fut rendu qui reconnaissait Philippe d'Orléans comme régent durant la minorité, sans toucher encore à la question du testament et des attributions. On procédait par ordre ; le Parlement , dans son ari-ét, reconnaissait le droit absolu du duc d'Orléans; cela suflisait-il maintenant? allait-on conserver l'organisation du conseil telle que l'avait entendue Louis XIV, ou bien fallait-ll l'abolir? Cette question était plus grave ; la régence proclamée était un point reconnu par le testament; mais changer les éléments de l'administration, c'était bouleverser toutes les volontés de Louis XIV, dont la mémoire avait encore une puissance! Le duc d'Orléans, avec une liabileté extrême, aborda cette difitculté dans des Idées toutes parlementaires ; il dit : « Qu'après le titre glorieux que la compagnie venait de lui accorder, il avaitdes observations à faire sur ce qui le regardait et sur ce qui pouvait intéresser les autres princes ; que le conseil , tel que le roi l'avait formé par son testament , aurait pu suffire à un prince expérimenté dans l'art de régner qui l'avait composé pour luimême , mais qu'il avouait qu'il avait besoin de plus grands secours , n'ayant ni les mêmes lumières , ni la même expérience ; que jusqu'à présent une seule personne avait été
' Protèt-vrrlial <ln Parlemenl, aeplembre 17)5.
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chargée d'une seule matière : par exemple , le secrétaire d'État de la guerre était chaigé de tout ce qui regardait les affaires militaircB, les rapporttdt seul, et recevait seul les ordres du feu roi , et ainsi des autres ; mais qu'il croyait devoir proposer d'établir plusieurs conseils pour discuter les matières qui seraient ensuite réglées au conseil de régence, où l'on pourrait faire entrer quelques-uns de ceux qui auraient a^sté aux conseils particuliers; que c'était un des plans qui avaient été formés par M. le daupliin dernier mort, et que le feu roi en donnait lui-même l'idée par rapport a la distribution des bénéfices, car il faisait entrer au conseil deux évèques et te confesseur de Sa Majesté; que comme cela demandait un grand détail et une plus ample discussion , il en ferait un projet qu'il communiquerait à la compagnie, dont les avis seraient toujours d'un grund poids sur son esprit ; qu'il ne présumerait jamais assez de ses propres forces, et qn'il connaissait trop son peu d'expérience pour prendre sur lui seul la décision d'affaires aussi Importantes que celles qui seraieut examinées dans le conseil de régence ; qu'il se soumettait volontiers à la pluralité des suffrages , mais qu'il demandait la liberté d'y appeler telles personnes qu'il estimerait convenable pour le bien de l'État , son unique but n'étant que de lâcber de rétablir les affaires du royaume et desouIm;erles peuples.» Fuis le nouveau régent ajouta : « Qu'à l'égard de M. le duc de Bourbon , il était dit dans le testament qu'il n'aurait entrée au conseil qu'à vingt-quatre ans; mais qu'il croyait que la compagnie ne ferait pas de difficulté de lui accorder place dès à présent dans ce conseil , puisqu'il avait vingt-trois ans passés, et que les rois, qui ne sont majeurs qu'à quatorze ans, sont pourtant déclarés majeurs à treize ans et un jour ; mais qu'il demandait encore en faveur de M. le duc une place que son bisaïeul avait occupée pendant la dernière régence , et qui ne peut regarder que M. le duc ; que c'était la place de chef du conseil de la régence, et qu'il espérait aussi que la compagnie nerefuseruit pas à M. le duc de pré^der à ce conseil eu l'absence du ré-
DISCOURS SU RéflCRT. (itlS.) 39
gent ; qu'il ne pouvait attribuer qu'à l'oubli , la circonstance que M. de Conti n'était pas appelé par le testament au conseil de régence ; que cette place lui était due en qualité de prince du sang , et qu'il lui paraissait que la règle que l'on établirait pour l'âge àl' égard de M. le duc, devait servir d'exemple à M. le prince de Gonti, qui était le seul que le choix pût regarder , les autres princes du sang étant trop jeunes ; qu'il connaissait que l'éducation du roi était remise en de très-I)onnes mains, puisqu'elle était donnée à M. le duc du Maine ; mais qu'il avait sur cela deux réflexions à faire à la cour : la première , qu'il ne pouvait voir déférera un autre qu'à lui , régent, le commandement des troupes de la maison du roi ; car la défense du royaume résidait en la personne du régent, et qu'il devait par conséquent être le maître d'un moment h l'autre de faire marcher les troupes, et même celles de la maison du roi, partout oà le besoin de l'État l'exigerait ; qu'i^nsi il demandait le commandement entier des troupes, même de celles de la maison du roi ; que la seconde réflexion qu'il avait à faire à la compagnie était, qu'il n'était pas convenable que M. le duc fût dans la dépendance de M. le duc du Maine pour les fonctions de la chaîne de grand-maître de la maison du roi, et qu'il demandait que les gens du roi donnassent leurs conclusions sur tous ces chefs ' . o
Cethabile discours de M. le duc d'Orléans touchait toutes les dlfflcoltés de la situation , comme il parlait à toutes les sympathies ; il attirait surtout l'attention du Parlement sur le plan d'administration conçu par le duc de Bourgogne : ce plan était le rêve de la magistrature ; les parlementaires souhaitaient de tous leur vœux cette pluralité de conseils qneFénelon appelait sa douce république; il donnait une large part àl'aetiondu Parlement, M. le duc d'Orléans ne voulait rien d'exclusif , les princes du sang avaient tous droit d'entrer dans le conseil de régence ; et il en défé-
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rait même la préjàdence à M. le duc de Bourbon. Mais en même temps le due d'Orléans préparait le bouleversement complet des idées de Louis XIV, et ne tenait aucun compte du testament, de ses principes de tutelle et d'administration. It commençait une ère nouvelle.
Le duc du Maine avait attentivement écouté le discours de M. le duc d'Orléans ;uneou deux fois il s'était efforcé de répondre , mais les choses étaient tellement arangées qu'il avait presque toujours été interrompu : « Vous parlerez après. Il lui avait ditM. le duc d'Orléans; maiscomme le nouveau régent venait d'aborder la question de la garde et de la surveillance , le duc du Maine réclama la parole avec instance; sa voixpureetcandide dut protester contre toute invasion de ta régence dans l'administration de la personne du roi. H Messieurs, je suis persuadé, dit-il, ou du moins je veux me flatter qu'en ce qui peut avoir rapport a moi dans la disposition testamentaire du feu roi de glorieuse mémoire, M. le duc d'Orléans n'est pas blessé du choix de ma personne pour l'honorable emploi auquel je suis appelé, et qu'il ne l'est que sur les choses qu'il croit pi'éjudiciables à l'autorité qu'il doit avoir et au bien de l'État ; et que par conséquent , ne considérant que ces deux points, il se fera un honneur et un plaisir, dans ee qui n'intéressera ni l'un ni l'autre, d'aller au plus près des dernières volontés de Sa Majesté. J'avais bien senti, et même j'avais pris la liberté de le représenter au roi,loi'squ'ilmellt l'honneur de me donner peu de jours avant sa mort une notion de ce qu'il me destinait , que le commandement continuel de toute la maison militaire était fort au-dessus de mol; mais il me fermala bouche en médisant que je devais i-especler toujours ses volontés. Je ne crois donc pas avoirla liberté de m'en désister. J'assure cependant que c'est sans aucune peine que je vois discuter cet article ; je sacrifierai toujours très-volontiers mes intérêts au bit^et au repos de l'État, et je ne ferai point de difllculté de me soumettre à ce qui sera décidé , osant seulement demander que s'il estconclu qu'il faille charger quelquechose à cet article, on détermine le titre de l'emploi
I DE LA SÉANCE. (I7lâ.) 41
qu'i) a plu h Sa Majesté de me donner ; qu'on fasse un règlement stable et authentique sur les prérogatives qui me seront attribuées, et qu'avant qu'il y soit procédé, je puisse dire encore ce que je crois ne pouvoir me dispenser de représenter , pour avoir un peu plus que la vaine apparence de répondre de la personne du roi'. »
Ce discours, ai noble, si désintéressé, fit une impression profonde sur l'assemblée. Sironavaitimmédiatementpassé aux voix, il n'est pas douteux que, tout en reconnaissant la i"égence absolue de M. le duc d'Orléans, on eût conservé la surintendance de la maison au duc du Maine, avec le commandement des forces militaires, dispositions que le nouveau régent ne voulait point admettre. Aussi quand les amis du duc d'Orléans virent la question ainsi compromise, ils insistèrent pour que la séance fût suspendue ; les gens du roi s'étalent retirés afm de donner leurs conclusions et ne se prononçant que sur la question de régence. 11 n'y eut qu'un cri parmi les pairs, aûn qu'on retardât tout débat jusqu'à trois heures ; on demanda que la cour se retirât dans la buvette. Depuis neuf heures du matin on était en séance ; les conseillers et présidents étaient pâles et à jeun ; une heure était le temps de dtner. La eour déclara donc qu'elle l'eprendraitladiscussiun dans la séance de l'après-dlnée; l'arrêt ne portait jusqu'ici que sur le droit de régence déféré au duc d'Orléans, et sur la présidence du conseil accordée au duc de Bourbon . Les autres points i-estalent suspendus I
Les journées des vieux parlementaires se divisaient en deux parties : dès que l'aurore brillait aux tours de Notre- Dame , ou que sonnait V Angélus en été , les présidents à morfer et conseillers de la grand' chambre étalent debout ; ils n'avaient d'autres vêtements que la simarre de justice qu'ils prenaient au sortir de leur lit, comme le prêtre prend ses vêtements sacrés , car la magistrature était un sacerdoce; ils commençaient ensuite une légère collation de bisque, de fiiiits et de vin. Bientôt leur chambre était inon-
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dée d'une foule de plaideurs , aussi ntatineax que les clients d'Horace, toujours alertes au chant du coq; tous venaient Ift dire leurs causes aux conseillers qui les écoutaient. Dès que le sablier d'os et de verre , placé sur la cheminée à côté d'un Christ d'ivoire, avait marqué l'heure écoulée, le magistrat congédiait les plaideurs; il se rendait au Palais pour remplir sa belle charge ; à sept heures. Il était à l'audience pour entendre les avocate et procureurs , et faire Justice h tous comme le devait un bon juge. La séance du matin durait jusqu'à une heure , puis on allait dtner ; h trois heures elleétait reprise jusqu'àsix de relevée, que le magistrat rentrait au foyer domestique, noble sanctuaire qu'il ne franchissait plus après la prière du soir et le souper de famille à neuf heures'. Quandles affaires étalent pressanteselqu'il fallait juger sans désemparer, le Parlement passait en la buvette, et ne quittait pas le Palais. La buvette était une large pièce carrée , avec de petites huches et buffets aussi vieux que le règne de Charles Vil, le roi judiciaire de France ; lit, les huissiers préparaient de petits pains motés ou espicés , des gâteaux aux anis et à la muscade , et quelques amphores de vin clairet ; chaque conseiller avait son aiguière pour se laver et s' approprier ; tout cela aux frais de la cour ; et voilà pourquoi on appelait esptces les droits dus aux Juges sur les causes jugées en Parlement.
Dans cette buvette les parlementaires s'étalent alors retirés afin de suspendre quelques instants la séance : les débats hésitaient un moment; ils n'étaientplua aussi favorables au duc d'Orléans, et d'après le conseil de ses amis, le prince s'était hftté de demander qu'ils fussent retardés ; il accourut en toute hâtedlnerau Palais-Royal avec Saint-Simon, Noailles et quelques autres de ses partisans Intimes ; ceux-ci étaient convenus qu'on tenterait tous les moyens d'enlever la régence absolue au scrutin ; on ne devait laisser au duc du Maine que la surintendance. Les avocats-généraux vinrent
iB les dùcoara ud peu a»-
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dans cet Intervalle prendre les ordres de M. le duc d'Orléans, qui insista pour l'exécution de ses volontés ; puis on partit pour le Parlement. Toute la cour était encore pèlemÉle dans la buvette ; et c' était un curieux spectacle de voir les ducs et pairs, princes du sang, princes légitimés, réunis dans cette grande pièce, au milieu des confitures, dragées, pains d'épiée que leur distribuaient les huissiers avec profondes révérences'. Mais le tableau le plus curieux encore et qui attirait les regards de tous, était la conversation trèsanimée de MM. les ducsd'Orléans et du Maine; Ils s'étaient placés dans l'embrasure d'une des vastes croisées du Palais, et ils agitaient les questions sérieuses du testament : le point de la régence était gagné par M. le duc d'Orléans, mais il voûtait convaincre M. le duc du Maine que si la superintendance de l'éducation lui appartenait, la garde militaire devait essentiellement entrer dans le pouvoir du régent ; il demandait donc à M. le duc du Maine un désistement pur et simple sur tes clauses du testament qui le constituaient chef de la midson du roi. Le due du Maine répondait : n Que la surveillance étant inséparable de la force d'exécution , it lui était impossible de se charger de la garde du roi mineur sans avoir en main la disposition des troupes, n Cette conversation était fort vive, et pendant cet intervalle les chauds amis de M. le duc d'Orléans répandaient les promesses de Son Altesse parmi les conseillers clercs ou d'épée : « l'âge d'or allait recommencer pour la France; les affaires ecclésiastiques comme les questions civiles seraient déférées h la cour du Parlement, rien ne se ferait que par elle ; on révoquerait la constitution Vnigenilus; la plupart des membres du conseil de régence seraient choisis parmi les parlementaires; la grande cour auridt toute faculté de remontrances ; le prince reconnaîtrait sa décision suprême! b L'intrigant et bavard Saint- Simon était à la tète de cette négociation ; on le voynits'agitantde droite et de gauche à son banc de pairie; il avait
' Mercure de France, ad ar
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peu d'Influence sur les conseillers de robes longues, Il protestait étemellementpour la prért^ative des ducs ; mais il était actif, naturellement poité aux petites choses ; il faisait des signes d'intelligence au duc d'Orléans, et le poussiiit pour qu'il entrât enfin B\ec vigueur dans le plan d'une régence unique, absolue, placée entière dans ses mains. Tout était préparé pour cela quand sonnèrent trois heures de relevée.
M. le premier président de Mesnies fit signe du bonnet à mortierque le Parlement rentrait en séance, et ta cour reprît ses sièges habituels dons l'enceinte consacrée i. M. le duc d'Orléans s'était un moment retiré dans la Sainte- Chapelle ; une dépntalion vint le recevoir et le conduire à son siège de pairie : le prince avait des couleurs plus saillantes au visite, il paraissait décidé à toutes les résolutions que pourraient prescrire les circonstances, même à l'emploi des forces militaires. Lord Stairlui avait déclaré que le moment d'agir était arrivé ; un billet du comte de Guiche lui assurait le concours des gardes s'il éprouvait la moindre résistance au sein du Parlement. Le duc d'Orléans dès lors sur un terrain mieux affermi vit bien qu'il pouvait frapper avec force et il le fit avec fermeté et mesure ; le prince demanda la parole et dit : « Qu'après des réflexions plus sérieuses , il était bien aise de s'expliquer sur l'établissement de différents conseils dont il avait parlé le matin ; qu'il croyait donc qu'outre le conseil de régence où se rapporteraient toutes les affaires, il était nécessaire d'établir un conseil de guerre, un conseil de finance, un conseil de marine , un conseil pour les affaires étrangères , et un conseil pour les affaires du dedans du royaume ; qu'il jugeait même important de former un conseil de conscience composé de personnes attachées aux maximes du royaume, et qu'il espérait que la compagnie ne lui refuserait pas quelques-uns de ses magistrats qui, par leurs capacités et leurs lumières , pussent y soutenir les droits et les libertés
' Proc^s-vetbal original de la wiince,3 septemlirpITIS.
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de l'Eglise gallicane ; qu'à l'égard du conseil de régence, il était dans la résolution de se soumettre à la pluralité des sutTrages, étant toujours disposé à préférer les lumières des auti-es aux siennes propres. Mais que, dès le moment qu'il s'assujettissait â cette condition, il croyait que la compagnie voudrait bien lui donner la liberté de retrancher, d'ajouter ou de changer ce qu'il lui plairait dans le nombre et le choix d^ personnes dont ce conseil serait composé ; qu'il demandait encore que l'on exceptât de ce qui serait soumis à la pluralité des voix, la distribution des charges, emplois, bénéfices et gr&ces, sur quoi pourtant il consulterdt le conseil de régence; mais qu'il souhaitait être à portée de récompenser les service dont il avait été témoin, et ceux que l'on rendrait à l'État pendant la régence ; qu'il voulait être indépendant pour faire le bien, et qu'il consentait qu'on le liât tant que l'on vou-> drait pour ne point faire de mal. Que , pour ce qui regardait tes autres conseils, il demandait aussi la liberté de les former comme il le jugerait à propos, et qu'il o^ait d'en communiquer le projet comme il l'avait déclaré dèa le matin à la compagnie. Il demandait en conséquence que les gens du roi donnassent leurs conclusions, après quoi il s'expliquerait sur ie reste>. » Rien de plus habile que ce discours du duc d'Orléans ; toutes les paroles étaient appropriées à l'esprit parlementaire, tout était posé pour rehausser la vanité de la magistrature. Le duc d'Orléans se montrait d'une adresse remarquable en dé^eloppa^t un système de régence qui correspondait aux opinions du Parlement ; il faisait une large part aux idées judiciaires : ces conseils multiples se rattachaient toujours au plan de gouvernement tel que l'avait conçu le duc de Bourgogne, dans ces théories tant prônées par les parlementaires et le parti BeauviUiers. Le duc d'Orléans s'adressait aux sympathies de toute la magistrature, en même temps que par l'établissement d'un conseil de conscience et sa déclaration
■ Procèi-ïerlMil orl/^nal, S seplembrc 1715,
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sur l«s libertés de l'Église gallicane, il allait droit au parti janséniste et parlementaire : si le dncd'OHéans se réservait le choix des conseillers, c'est qu'il voulait se conserver la faculté de les ramener aux Idées d'une bonne régence. Le» corps comprennent les questions simples on qui s'adressent à leur intérêt; M. le duc d'Orléans ne heurtait ancune opinion ; il voulait la régence absolue, mais il parlaltd'associer le Parlement à son pouvoir ; il avouait tout tenir de lui pour faire contraste avec le gouvernement de Louis XIV, sauf ensuite a dominer ce Parlement une fois maître de la régence.
Les gens du roi demandèrent alors à M. le duc d'Orléans qu'il eût à expliquer toutes ses idées, afin qu'on pAt les embi'asscr et les comprendre dans un seul système de conclusion. M. loly de Fleury dit h Son Altesse : « Monsieur, expliquez-vous sur la superintendance et la garde de Sa Majesté. » Cette question avait été provoquée par l'attitude embarrassée de M. le duc du Maine, qui tour à tour rougissait, pâtissait à chaque phrase du duc d'Orléans ; le noble princ* voyait le testament se briser; l'œuvre de Louis XIV était dépecée déjà par le droit de régence accordé exclusivement au duc d'Orléans , contre qui le testament avait été en quelque sorte rédigé ; les gens du roi voulaient que )8 cour suprême de magistrature pût connaître la pensée tout entière de Son Altesse '. Le duc d'Orléans n'hésita plus ; le moment était décisif, et parlant avec un remarquable choix d'expressions, Il déclara ; « Qu'il restait encore l'article Important qui concernait le commandement
■ Told le texte même du procèa-vcrbal : n Lm gens da roi l'étant Uié« ont dit que les articks doal M. le duc d'Orléans vïDiit de parler il la compagnie n'étant pas les seuls qu'il eùl II proposer, Ils croyaient qu'il était plus convenalile qu'd voulût liien s'eipllquer sur toutes les diriioutlés qui devaient faire dnni ce Jour l'objet dei déUbérstiona de l'atiemlllée, alîn qu'ils puiseot prendre des conclusions sur toutes les propositions que H. le duc d'Orléans avait â faire , el que la cour put uii.^sl pourvoit il tout par un seul arrêt; que c'était là ce qui les engaReail h supplier H. le duc d'Orléans de loutoir bien continuer d'eiposer à la compagnie tous les arllcleatnr lesquels 11 était nécessaire de prononcer. » 8 septembre 1715.
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des troupes du roi , sur lequel la cour avait remis la délibération h cette après-dinée ; qu'il ne pouvait absolument se départir d'un droit qui était inséparable de ta régence, et qui i-egardaitla sûreté de l'État, dont le soin était conflé à la personne du régent, et qu'on ne pouvait pas même en ex* cepter le commandement des troupes employées chaque jour à la gai'de du roi ; que l'autorité militaire devait toujours se réunir dans une seule personne ; que c'était l'ordre des commandements de cette nature, et l'unique moyen d'empêcher les divisions qui sont une suil« presque inévitable du partage de l'autorité; qu'il voyait devant ses yeux des généraux d'armées très-dignes qui pourraient rendre témoignage à la compagnie de la vérité et de l'importance de cette règle ; que les ofticiers mêmes qui commandaient les corps composant la maison du roi, regardaient comme le plus beau privilège de leurs charges de ne recevoir l'ordre que de la personne du roi ou du régent qui le représente; que c'était à lui principalement, et par sa naissance et par sa qualité de régent, de veiller à la conservation et à la sAret« du roi dont la vie était si chère à l'État, et qu'il ne doutait pas que M. le duc du Maine n'y concourût avec le même zèle ; que même , suivant le testament du feu rot , la tutelle et la garde étaient déférées au conseil de régence, et que la compagnie lui ayant accordé de si bonne grftce le titre de régent, il entrait par là dans le droit du conseil ; qu'enlîn la nécessité du commandement demandait absolument qu'un seul eût tout« l'autorité sur les tioupes saus aucune distinction, et qu'il était persuadé que cela ne pouvait lui être refusé; qu'ainsi,pourBe réduire, il demandait que les gens du roi eussent à prendre leurs conclusions sur ce qui regardait les conseils, la distribution des grâces et le commandement des troupes , même de la maison du roi'.»
Il était facile de voir le progrès successif que faisaient les opinions de M. le duc d'Orléans, si habile et si cares-
' Procès -vvrtMiI da Parltraeiit, 3 leplemlii'i; 1713.
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eantpour toutes les Idées parlementaires;tlmided'aborâ, il se raffermissait à Unesure qu'il obtenait une position meilleure : maintenant le prince abordant le point décisif, demandait le suprême commandement des troupes, la direction solennelle de la maison du roi; M. le duc d'Orléans jetait cette attaque directe contre le duc du Maine, triomphe ménagé depuis la mort de Louis XJV. Là était la difficulté ; it n'y avait plus rien de vague dans la parole du duc d'Orléans demandant la régence avec la plénitude de l'autorité civile et militaire. Ce fut dans ce sens que conclurent les gens du roi ; ils développèrent la harani^e de M. le duc d'Orléans : force du pouvoir pour le régent, pluralité de conseils , exécution civile et militaire conilée au prince , tel fiit le triple point de la doctrine plaidée par M. Joly deFleury. Cependant l'avocat général insista pour que la superintendance de M. le duc du Maine AU complète et bien réglée, M. le duc devait avoir le soin surtout de l'éducation du roi enfant, et le diriger dans les grandes voies religieuses.
A ces paroles, M. le duc du Maine, qui était resté silencieux et pensif, demanda à s'expliquer sur le devoir de la charge qui lui était proposée ; il en éprouvait le besoin , après tout ce qui s'était passé dans cette séance si longue. M. le duc du Maine ne dit que peu de mots , déclarant : « Que si on ne jugeait pas ù propos de lui laisser le commandement des troupes de la maison du roi, pas même de celles qui sont employées à la garde de sa personne, il ne pouvait répondre que de son zèle, de son attention, de sa vigilance, et qu'il espérait au moins par là de satisfaire autant qu'il serait en lui aux intentions du feu roi, puisqu'il n'y pouvait satisfaire autrement , n'ayant aucunes troupes sous son autorité i, » A travere toutes les convenances de ces dernières phrases, si noblement mesurées , il perçait un mécontentement et une douleur profondément sentis par le cœur honnête de M. le duc du Maine ; il «c-
' PiotJi-ïerliaJ du PurleDient, 9 wplembnj 171S.
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ceptalt la superintendance de l'éducation, mais il repoussait hautement la responsabilité qui désormais ne devait plus peser sur lui. A la manière grave et solennelle dont ces paroles furent prononcées, plus d'un conseiller dut voir ses souvenirs se rattacher aux fatales accusations portées contre le duc d'Orléans ; il semblait que ta voix de M. le duc du Maine rappelait les dangers auxquels pouvait être exposée la tête de cet enfant ; il semblait que la grande ombre de Louis XIV allait se réveiller de sa tombe pour accuser le Pai'lement d'imprévoyance, puisqu'il osait eontierla garde du seul et frêle rejeton de sa famille au prince que l'opinion publique désignait sans preuve et sans motif comme l'ennemi de la race royale. Tout se trouvant résolu d'avance, le duc du Maine était resté inactif, et le duc d'Orléans avait remué toutes les ambitions pour le trion:>' phe d'un droit qui d'ailleurs appartenait à sa naissance, î.e duc d'Orléans avait bien conquis ce qu'il obtenait par son habileté, et c'est un titre dans l'histoire des pouvoirs. Les mesures étaient si bien concertées dans le Parlement par les amis du duc d'Orléans, qii'on ne pouvait plus s'arrêter dans cette pensée de confiance et d'abandon. Lorsque, dans une crise, on parvient à dominer une assemblée, on peut tout lui demander en une seule et même journée ; il y a un sentiment qui entraine les corps à tout donner ou à tout refuser : le Parlement était dans la voie des concessions , il n'y eut pas de barrière. Un arrêt solennel organisa bientôt la régence, la garde et l'éducation du roi mineur, et la pensée du duc d'Orléans fut réalisée 1 a Ce jour, la eour, toutes les chambres assemblées, où étaient les princes du sang et les pairs ci-dessus nommés, après qu'ouverture a été faite du testament du feu roi, déposé au greffe de la cour , suivant son édit du mois d'août 17 14, et l'arrêt du 29 dudit mois, ensemble des codicilles des 13 avril et 23 août derniers ITIS, apportés par M. ledue d'Orléans; et ouïslesgensdurolen leurs conclusions, la matière mise en délibération, a déclaré et déclare M. le duc d' Orléans régent en France, pour avoir, en ladite
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qualité, l'administration des affaires du loyaume peDdant la minorilé du roi ; ordonne que M. le due de Bourbon sera dès à préseat chef du conseil delà l'égence sousl'autol'ité de M. le duc d'Orléons, et y présidera eu sou al)sence ; que les princes du sang royal auront aussi entrée uudit conseil , quand ils auront atteint l'Age de vingt-trois auB accomplis. Et après la déclaration faite par M. le duc d'Orléans , qu'il entend se conformer à la pluralité des suffrages dudlt conseil de r^ence dans toutes les affaires, à l'exception des chaînes, emplois, bénéfices et grâces, qu'il pourra accorder à qui bon lui semblera, après avoir consulté le conseil de régence , sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des voix à cet égard ; ordonue qu'il pourra former le conseil de régence, même tels conseils inférieursqu'iljugeraàpropos, et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus dignes, le tout suivant le projet (jue M. le duc d'Orléans a déclaré qu'il communiquera à la cour; que le duc du Maine sera surintendant de l'éducatloD àa roi ; l'autorité entière et commandement sur les troupes de la maison dudlt seigneur roi, même sur celles qui sont employées à la garde de sa personne, demeurant à M. le duc d'Orléans, et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand-mattre de la maison du roi. Ordonne que les duplicata du présent arrêt seront envoyés aux autres Parlements du royaume, et des copies collationnées aux bailliages et sénéchaussées dn ressort , pour y être lues, publiées et registrées. Enjoint aux substituts du procureur général du roi d'y tenir la main, et d'en certifier la eourdans'un mois. Fuit en Parlement le 2 septembre niS'.»
■ J'ai copié le telle m*me de l'arrél sur le registre original ; cVst l'acte qui conslltue lu rrgeoce. Je ne puli donner le nom de tous les contell- 1m ; mais voici ccliil dn présiditpte ï morlier. et des dues et pairs qoi lignèrent l'arrât : t Prisldenli des enquêtes ei nqn^lrs : Amclot. Gilbert, Lnmljert, Cochet, FriiDii, de La Giirde, Chevalier, Vnlller, Poneet, Kiilnnd, Boihnrd, Dodun, LoniliertdeTorigny. Bi'rlliicr. MorPau, Lrféioa, Uikiaull.du Tillet ; lus duc d'Uz^s, de Muiillmioa, de La Tremollle, de Sully , de Saiut-Slmiui , de La fiocbefoncaold , de La fotte , de Kottait ,
.,ç,i,icd.tGoOQlc
EFFETS DE L'AHBÉT PABtïKElVTAIBE. (lT15.) 5t
Ainsi périssait l'œuvre de mort de Louis XIV ; le testament était passé ; l'oi^anisation que la pensée du monarque avait donnée à la monarchie pendant la minorité de son pelit-flls était détruite par un arrêt du Parlement, et le nouveau régent recevait une autorité absolue dans la direction de son pouvoir. L'affaire avait été conduite avec une grande habileté ; le duc d'Orléans, avec sa parole réfléchie, fecile, s'était placé sur un terrain parralt. Toptes les mesures d'ailleurs étaient prises pour assurer le triomphe de la régence, même par la force; les troupes étaient disposées; un coupd'Ëtat aurait été osé, et quand un homme de quelque résolution en est là, il est difficile qu'il ne mène pas les événements à son gré. Les assemblées sont habl^ tuellement discoureuses , incertaines ; quelques hommes qui s'entendent, une main ferme qui les conduise, et elles marchent comme on le veut dans la direction politique qu'on leur imprime ; elles ne sont embarrassantes que pour qui ne sait pas les dominer. Le due d'Orléans s'était adressé à la prérogative des pairs, à la vanité des parlementaires, aux petits Intérêts de corps ; il avait tout promis ; il avait flatté les souvenirs et tes espérances ; il réussit auprès du Parlement et le prince eut l'autorité comme il la désirait, sauf à modifier ses promesses quand il serait complètement maître de la situation. Le jour qu'on arrive au pouvoir, on est entraîné à beaucoup promettre; on le doit, parce qu'il faut enlever une position hautement et fortement. Un homme de volonté est un levier si puissant dans une crise, qu'il emporte tout ce qu'il veut. Le Parlement avait vu néanmoins grandir sa prérogative ; quelle différence entre cette époque de l'arrêt solennel sur la régence, et ces temps de sujétion où l'on avait vécu I Depuis la Fronde, le Parlement avait toujours marché en décadence : d'abord le droit de remontrance a\ait été
d'AIlHvl, Pin«y-Luumbourg, d'Eilréci. de GmmmoTit, de La Heillerayc, tie Hortemart.de noBill«a, d'AuiDonE, de Charroal, de Villars.d'Bsrcourt, de FiU-JBines, d'Antln.de Chauloes, de Kohan-Rohan, d'Oï-
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restreint, puis absolument aboli ; le Parlement àevail enregistrer sans réflexion et s'f^enouiller devant la volonté royale ; quelques compagnies de mousquetaires suffisaient pour réduire au silence les plus mutins d'entre les conseillers ; aujourd'hui, combien les temps n'étaient-ils pas changés 1 Le Parlement venait de décider, par son autorité, une des plus solennelles questions de la monarchie ; il avait brisé un acte sous le scel royal ; il n'avait pas tenu compte des volontés suprêmes de Louis XIV au lit de mort ; il avait constitué une régence comme le faisaient les Etats généraux, lin gouvernement se constituait ainsi dans le royaume ; il devait arriver par la force des choses que la régence aurait à lutter bientôt contre le Parlement : le duc d'Orléans s'était servi de la cour de Justice contre le duc du Maine ; il aurait plus tard à restreindre cette grande cour. Quand une assemblée a fait un pouvoir, elle prétend le dominer , et quand ce pouvoir a le gentiment de sa force, il engage hautement la lutte ; il a'est donc pas rare de voir que les assemblées périssent par celui qu'elles ont élu dans les premiers moments d'une révolution. La domination la plus Importune est celle du parti qui vous ayant fait dans un jour d'émotion vous rappelle incessamment ses services ; ce parti, on le brise, ou il vous tue.
Au reste, l'arrêt du Parlement fut accueilli par l'assentiment de la foule ' ; le peuple va toujours au succès; si l'homme même qu'il a le plus détesté réussit, il applaudit et suit le char ; il faut la victoire pour obtenir l'enthousiasme des multitudes. M. le duc d'Orléans n'était pas aimé à Paris ; on l'avait naguère poursuivi dans les halles, sur le parvis, d'odieuses épithètes; il n'y avait pas une harengère, un fort des marchés, un mitron bnvard qui ne se souvint de Monseigneur le due et de M"" la duchesse de fioui'gogne, ce beau couple enlevé par une mort si prématurée ! Le nom du duc d'Orléans se mêlait
' roye: ]« Mercure d'Octobre IIIS.
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à toutes les accusations du peuple. Mais le prince sortait triomphantdu Parlement, et Messleurele saluaient du noble titre de régent de France ; tl était maître des grâces ; il avait réussi , et cela justille tout ; si quelques Ames d'élite se rattachent au malheur, la foule court au succès. Le nouveau régent d'ailleurs s'était appuyé sur des questions et des intérêts évidemment populaires ; il menait de reconnaître l'action du Parlement, l'auturitéde Messieurs, et i-ien n'était applaudi à Paris comme la grand'chsmhre ou les enquêtes : le Parlement n'avait-il pas aussi une belle clientèle de procureurs, d'avocats, de clercs de la basocheetde l'Université, lesquels remplissaient bientôt les rues de Paris de leurs bruyantes acclamations ? On saluait dans le régent le pouvoir que le Parlement avait fait, et puis, les promesses de l'avènement n'étaient-elles pas l'abolition de la bulle Uni/jenitvs ? Les jansénistes triomphaient des jésuites ; on promettait l'exil des révérends pères, si opposés à rUnivei-sité et aux écoles. En t«mps de partis, ce n'est pas l'estime qu'on a d'un caractère qui lui vaut les applaudissements, mais les services que rend ce caractère au parti, les passions qu'il caresse, les intérêts qu'il sert; ensuite il y a toujours une, grande passion dans les masses pour ce qui est la démolition du pouvoir. J)îeu n'a pas mis seulement la destruction dans le monde physique, elle est aussi dans le monde moral ; la r^nce arrivait comme ane époque où l'unité allait disparaître; cela plaisait au vulgaire. Le régent traversa les rues de Paris au milieu de l'enthousiasme ; il souriait gracieusement h ce même peuple qui l'eût écharpé quelques années avant , lors de la mort cruelle de M. le duc et de la duchesse de Bourgogne. Â son retour à Vei-sailles, la foule des courtisans se déploya dans le palais tout à c6té de la chambre mortuaire où gisait le corps de Louis XIV à peine rerroidi ; on cherchait ix se montrer plein de zèle, à caresser le pouvoir nouveau. \^ récent fut parfaitement convenable pour tous ; il avait des griefs à v enger , il pouvait avoir mémoire de cette solitude qui avait en\lronné sa pcr-
iooj^k"
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sonne proscrite par la disgrâce de Loufs XIV ; il ne s'en souvint pas. Le régent accourut saluer le jeune roi ; il lui baisa respectueusement la main comme à son maître ; il lui donna le titre de Majesté i , selon la loi monarchique. Quel noble spectacle à voir que ce royal enftint de cinq ans à peine, qu'une nation tout entière entourait de ses espérances et de ses acclamations; beau prestige de la sainteté royale que le temps a emporté I Le régent vit ensuite la fière Madame qui le complimenta, avec sa moi^ue allemande, du résultat qu'il avait obtenu contre les bâtards ; Madame lui fit quelques recommandations sur le principe même de son gouvernement et sur les agents qu'il devait employer : comme la princesse connaissait le faible de son 11)S pour les caractères trop remuants , elle lui recommanda de s'en séparer au plus tôt, et particulièrement de l'abbé Dubois. Le nouveau régent promit tout, c'était un peu son habitude, sauf à prendre conseil des événements.
Si le duc d'Orléans recevait les ovations de Versailles , si le* courtisans s'empressaient de saluer son pouvoir, il n'en était pasainsi du duc du Maine :de toutes les faveurs de Louis XIV, et des diverses fonctions que le testament lui déférait, M. le duc du Maine ne conservait que la dignité nominale de superintendant de l'éducation du roi , sans avoir aucune action sur la force militaire. Dans le Parlement, M. le duc du Maine s'était montré honnête homme, mais dénué d'énergie politique, de toute puissance de caractère ; s'il avait pris la moitié des précautions du duc d'Orléans , 11 serait sorti de la lutte avec le
' Toici nne petite anecdote racoDiée pac le Uircurein MoDtleQrle ducirorléans alla avec tous les princes du sang saJuer k Jeune roi; ita qupcelenfadlB'enlendil. traiter Je Sire et de Majesté, il foiirfll en larmea et en sanglots, sans qu'on lai e4t dit que le roi FOI mort; Il ainialt ■an aïeul avec tendresse. Quand tes princes du asng furent sortis . loua les Seigneurs et les principaux courtisans qui se trouvèrent alors à V<' siltin entrèrent pèle-mAle, et M. le duc d'Orléans, en les présentant au roi , lui dit : Sire, vollb les Seigneurs et les principaux de votre cour qui viennent faire la référence '.â Votre Majesté, et l'assurer de leurs profond! respects. » ( Ad, ann. ITIS, ]
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commandement des forces militaires ; une partie des conseillers était pour lui , et le président de Mesmes s' était tout h fait tié A son parti' ; mais au lieu de déployer la moindre volonté , le duc du Maine s'était renfermé dons la puissance du droit testamentaire; il avait cru àla mémoire de Louis XIV; habituéà l'obéissance absolue sousle grand roi , il ne pouvait s'imaginer qu'on secouerait si vite et si facilement le prestige de cette immense autoritél Le duc du Maine fUtdélaissé par la cour; il reçut de vifs reproches de sa femme , la châtelaine de Sceaux , impérieuse et décidée ; elle le traita avec mépris , parce qu'il avait agi sans force et sans résolution. La duchesse du Maine ne pouvait s'habituer à l'idée d'une régence exclusive dans les mains du duc d'Orléans; flile des Condé, devait-elle subir ce joug sans se croire insultée? Dès ce moment, elle déclara la guerre au pouvoir du régent; les gens d'esprit, les faiseurs d'épigrammes étaient pour elle , et ce fut de son beau manoir de Sceaux que partirent cette multitude de pamphlets qui accablèrent les premiers temps de la régence. L'opposition avait besoin de se formuler, elle se fit en noëls etenchansons : on la verra se déployer plus tard dans toutes les puissances de l'esprit.
' Dépêches de Cellamare, KplembrelVIS.
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L EUBOPE A L OBGANISATION DE LA BEflEKCE.
t'Anelrlerrf. — G«)rgf* I". — Stanhopc. — Rolml Wnipolf. — Lm whigs. — Accusation coiilre Iv con>l« d'OsIord. — Fuile du duc il'Or- ■noiitl. — l>e BoliiiEbrahe. — L'R'pagnc. — Phillppi V. — Albcioni. — Iji prlncCTW tir» Onfii». — Sa disgrâce. — Lu rpine. — Polillqu"- de L'Espsgnf. — L'Empire — Chnrlf» VI. — Le princw EuRt^nc — Lra Ollomitiii. — Russie. — Suéile. — Dttni-msrli. — Pru!.w. — Hollande. — Parlueal — SHvoir. — Les princn d'AlIroiRgnr. — Houveitirol d« la litlériilurr, de la philosophie et dea idéet politiques. — Orgunisalion de la régence. — Premiers actes d'administration. — Rdtorme. — Eco- Domir. — Lan. — Rapports arec l'Angleterre, l'Ecoue et JbM|u<-s III
L'Etirope sortait de la violente crise de guerre terminée par le traité d'IItrcclit ; il y avait t:ette fatigue des batailles qui accompagne In loi^e lutte des peuples ; on souhaitait le maintien de la paix ; et néanmoins il y avait dans la situationdetousleseobinetsquelque chose d'exceptionnel, de désordonné, qui compliquait les négociations diplomatiques. Georges I'"'' venait d'être ap^lé par les wliigs au gouveraement de l'Angleterre, conformément un biltpour la succession pvotestant<'. Georges-Louis, électeur de Hanovre , avait atteint sa cinquante-quatrième année quand il toucha le sol de l'Ai^leterre' ; c'était une tète froide , allemande, avec cette conviction profonde que lorsqu'on naît
ST
d'une révolution , il nVst pas nécessaire de se poser comme roi national, mais seulement comme souverain du parti qui vous a fait triompher; circonstance qui explique la puissance deswhigs sous le roi Geoi^es. Dès que l'évêque de Westminster eut sacré l'électeur de Hanovi'c, ce prince se mit entièrement à la disposition des wh^s , prêt Â servir leurs passions et leurs intérêts' . La guerre contre les tories fut hautement décidée dans le conseil.
Les deux ehefcdu parti whig étaient alors lordStanhope et sir Robert Walpole ; Mariborough devenu vieux , maladif, ne pouvait prendi'e directement les affaîi'es politiques, et d'ailleurs ses récentes négociations avec Jacques III avaient jeté quelques soupçons sur la sincérité de sa conduite. Jacques , comte de Stanhope , issu d'une ancienne famille du Nottingham, avait commencé sa ^ie active auprès de son père, l'ami , le confident de (iuillaume 111 et son ambassadeur en Espagne ; Stanhope passa son enfhnce dans les villes de la Castille et de l'Andalousie' , que son père parcourait militairement. Il vit la France, l'Italie, l'Allemi^e ; et à dix-huit ans il vint combattre en Flandre à cété de Guillaume III , qui l' éleva au grade de colonel sur le champde bataille. Comme en Angleterre toutes lesexistences se lient au Parlement , Stanhope représenta le bourg de Cockermouth ; à vingt-deux ans , il fut appelé , avec le titre de brigadier, à l'armée anglo-allemande que le comte de Peterborpugli commandait en Espapine; il devint major-général , et fut fait prisonnier par Vendôme à Brihuega. La vie de Stanhope futtoujoursmélangéede bataillesct de Parlement ; on le vit l'un des raembi'es les plus opposés à l'administration du comte d'Oxford ; 11 avait voté contre la paix d'Utrecht et le xrhium bill, l'acte important du ministère Bolîngbroke. Lord Stanhope, siégeant parmi les "ivhigs les plus éclairés, s'était naturellement jeté dans le parti hanovrien de Georges I*^ , qui le nomma seeiétaire
' "Je n'aiJAmaia abapdooné mes ami*," écrlTtil GBorees I" à son frère Enicst-AuRusle,
» IléUitDéen 1B13.
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d'État , membre du conseil privé ; Stanhope, une des intelligences politiques les plus avancées , avec des idées de pouvoiitenaces et fortes, avait connu Ptil lippe d'Orléans à Paris, et l'ahbé Dubois fut l'Intermédiaire du prince et du comte de Stanhope sur toutes les combinaisons qui liaient l'avenir duducd'Orléansauxwhigs d'Angleterre. Le noble lord était l'homme politique le plus érudit de son siècle; l'éducation classique était un des principes de force et de puissance dans le Parlement; Stanhope avait traduit des fragments d'Homère , et publié des observations sur le sénat romain d'une science très-remarquable'.
Le, chevalier Bobert Walpole était né nu sein d'une de ces familles de gentilshommes campagnards, race antique et paisible, la plupart d'origine normande en Angleterre; son enfance se passa dans ces actives chasses au renard du Christmas, alors que la neige étend son linceul tout blanc sur la terre noire et forte du comté de Norfolk **; Walpole , destiné à l'état ecclésiastique comme cadet de famille, reprit la vie civile avec l'aînesse; il fut bientôt élu au Parlement par le bourg de King's-I ynn , et s'assit parmi les whigs ; son action politique dès lors se lia tout entière an triomphe des principes de l'école de 1688;ami de Marlborough , confident même de ses exactions dans rarmé« de Flandre , Walpole en partagea la disgrâce ; il fut poursuivi par les tories avec un acharnement qui tenait à la vieille haine des partis; on l'accusa de concussion; Walpole fut jeté à la tour; les whigs le considérèrent comme une victime , et de là sa fortune sous Georges I*''; car alors un mouvement réactionnaire violent se manifestait dans les communes contre les tories. Bollngbroke avait fui sur le cond-
■j romainet , tom 111.
■ Il était né le 2S aoatl6T6 ; on nR saurait Uop consulter aar Walpole l'KiwlIent ouvrage soua ce litre : MemniTt 0/ Ihe life and adminiilra- (ion 0/ sir Rab. fTalpole, tari of Oxford; wilh original Corrispondanee and HVlhentic Poperi , nevtr before publithtd ; iDO, 179H, 3 vol.
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lient; le duc d'Ormond était déjà dans la cour de Saint- Germain , et le comte d'Oxford subissait une accusation solennelle pour liaute trahison. Ce mouvement se faisait en dehors du peuple d' Ai^leterre ; les tories, comme la majorité de la nation , soutenaient l'élise établie contre les partisans des sectes dissidentes, et la multitude était pour eux. Mais en temps de parti il ne s'agit pas des masses , celles-ci se meuvent dans des conditions tout à fait passives et étrangères à la puissance qui gouverne ; le pouvoir né d'un parti n'a d'autre peuple que ce paiti ; il ne voit rien audeliors. Il y eut donc desconfiscations, des actes arbitraires , et cela en vertu des principes et des mots de liberté qu'invoquaient les whigs ; l'Angleterre effervescente devait déborder dans les relations extérieures, ou par l'iutrigue , ou par la guerre.
i.'Espagne venait d'être pacijiée sous le sceptre de Philippe V; les dernières villes révoltées en Catalogne s'étaient soumises. Il n'y avait même plus en Casttlle de parti allemand; l'Empire pouvait bien entretenir 6 grands frais quelques agents dans la Gatal<^e ou daus le royaume de Valence , mais le peuple n'était plus pour la domination germanique ; il avait perdu dans la lutte ses fueros et ses libertés municipales; mécontent sans doute, il n'aurait pa» néanmoins pris les armes pour s'engager de nouveau dans une guerrequi lui avait coûté trop cher; Use résignait sous le nouveau gouvernement de Philippe V. Ce prince inquiet, ennuyé d'une souveraineté triste et monotone, avait perdu sa femme née du sang de Savoie ; les mœurs irréprochables de Philippe , ses principes religieux exaltés ne lui permettaient pas de sejeter dans les dissipations mondaines sous le ciel brûlant de l'Espagne, il souhaita donc une seconde femme. Plusieurs lui furent proposées , et son choix se fixa sur Elisabeth Faraèse, princesse de Parme, qui fiit proclamée reine des Espagnes sous l'influence d'Albéroni '. L'abbé Jules Albéroni était âls d'un pauvre paysan
' Tous ces éréDementi sont pmrallemïDt racoolét dam Ica Me-
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des environs de Parme ; l'Église fut toujours le priuclpe de toute égalité ; elle choisit petits et grands sans distinction. AlbéroDi avait été longtemps clerc sonneur de cloches dans la cathédrale de Parme : ce gracieux enfant de chœur, avec sa petite robe écarlate , son snrplis blanc comme neige , cet enfant si doux , si bon , à l'oreille musicale , devint chanoine et chapelain de l'évëque de Saint-Donnîn ; le jeune abbé s'attacha constamment àla fortune du prélat, qui vint plus d'unefoisaucamp du duc de Vendôme. Albéroni connut là ce prince qui avait sauvé l'Espagne ; i) conquit sa confiance , non par des complaisances ignobles dont il faut laisser le récit aux mauvaises chroniques, mais par cette supériorité d'unesprit fin etvif, qui saisissait les points divers des questions politiques : c'est une plaie infligée aux hommes supérieurs, que les petites gens qui les entourent pour exercer sur eux un espionnage histoiique qu'ils lèguent ensuite à la postérité dans de méchants mémoires. Albéroni fut désigné par son souverain comme ambassadeur extraordinaire à Madrid ; il y négocia le mariage de Philippe V avec Elisabeth Farnèse'. En accomplissant l'œuvre de ce mariage , Albéroni rendait non-seulement un service A son prince , mais il grandissait son crédit à la cour de Philippe V ; il était en lutte politique avec la princesse des Ursins, qui dominait encore la vieille cour. 1^ jeune reine d'Espagne était sous l'influence d' Albéroni , et le premier acte de cette Impérieuse souveraine fut de briser la favorite. Dans le temps d'hiver, au milieu d'unenuit glaciale , elle lui ordonna de quitter les terres d'Espagne , et la princesse des Ursins repassa les Pyrénées pour ne plus revoir le théâtre de son active politique^. Albéroni revint
marias dd marchese de SanFetipe, et le Diario d'Vbilla, ai ma î71i-niC.
> Albéroni était né le 30 mars lflS4. Tout ce qu'on n écrit sur lui «at faux, et enipruuté à son prétende Tealameal politique, ouvrage de Rou!«et, el à la vie apocryphe (l'All>éran1 , aan, 17111. Ceci a été le principe iks nombreuses erreurs iJiograpliiqucs sut le Hazariu de l'Eip.igne.
' Carreaponàanil de la priiiceisv du Vrsiai, ud mib. 171S.
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à Madrid tout-puissaDt, et entra immédiatemQnt dans le conseil de Castille , qu'il devait par la suite diriger comme premier ministre. Albéroni était un esprit éminent , un caractère liabile et fort ; sa face spirituelle avait quelque chose emprunté tout à la fois à la race guelfe ou germanique, et à la race gibeline ou italique , comme on en retrouve encore des types dans le Milanais et le duché de Parme ; Albéroni conquit bientôt un grand ascendant, parce qu'il répondait aux deux vastes idées de la monarchie espagnole : le recouvrement des possessions d'Italie et l'appel de Philippe V à la couronne de France , ques^ tions immenses dans la situation.
Les stipulations du traité d'Utrecht avaient placé sous le sceptre de l'empereur d'Allemagne, le Milanais, Naples, la Sai-daigne et les côtes de Toscane, qui étaient dans les grands fiefs de la monarchie espagnole :1a Sicile, par le traité d'Utrecht, fut cédée au duc de Savoie qui avaitétabli ses lois et son gouvernement dans cette belle possession , au milieu des terres féodales et des hauts barons de Syr»> cuse ou de Catane. Cette cession de territoire n'était pas de nature à plaire an cabinet de Madrid qui ne t'avait jamais absolument ratifiée ; son arrière-pensée était de le recouvrer t^t ou tard par la conquête ou les négociations diplomatiques : le mariage avec la maison âk Parme avait cette tendance, et la politique d' Albéroni ne fut si dominante , si populaire à Madrid que parce qu'elle se donna ce but à réaliser. Il y a toujours une cause a la puissance morale qu'exerce un homme sur la direction d'un gouvernement. Ensuite la question de France préoccupait Albéroni ; le conseil de Castille ne voulait point admettre la renonciation de la branche d'Espagne comme définitive. Les jurisconsultes soutenaient que dans la question successoriale pour une couronne, il ne pouvait y avoir de renonciation absolue; d'où il résultait que le roi d'Espagne Philippe V devait être appelé soit à la régence , soit même à la royauté de France , en préférence sur le duc d'Orléans. Ainsi , par instinct, l'Espagne revenait à la grande pensée de Phi-
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lippe II au seizième siècle, c'e^t-à-direaractioDilelacour de Madrid sur le Louvre et les Tuileries. Louis XIV avait {nit de l'Espagne une auxiliaire de la Fiance ; la politique d'Albéroni tendait au résultat opposé, c'est-à-dire A faire de l'héritage de Henri IV uu fleuron nouveau pour la couronne de Castille.
En face de cette action occulte de l'Espagne se trouvait d'abord l'empire d'Allemagne ; Charles VI , proclamé , comme archiduc, roi d'Espagne avant le traité d'Utrecht, portait le sceptre d'or ; il avait reçu le litre de roi de Hongrie à Presbourg, et il avait placé sur sa tête, à Milan, la couronne de fer des rois de Lombardie. Si l'emp»reur ratifiait le traité de Rastadt, conclu entre le maréchal de Viilars et le prince Eugène, 11 conservait l'espoir de recouvrer la souveraineté de l'Espagne, comme Philippe V celle de l'Italie ; il n'y avait de part et d'autre une renonciation sincère. Se là cette tendance de Chartes VI à se lier avec l'Angleterre et la Hollande pour obtenir une certaine position diplomatique daus la marche des événements. L'Empire, au reste, était vivement agité par une nouvelle irruption des Ottomans ^ Venise, menacée, avait tait un appel à l'Empereur ; la diète convoquait toute la noblesse allemande suua le prince Eugène, cette belle renommée militaire. La bataille se préparait sanglante ; Achmet 111 annonçait qu'il ferait parquer ses chevaux tartares sur la place Saint-Marc à Venise, que les tours de Vienne verraient une fois encore l'Irruption des Ottomans , et que leurs damas recourbés brilleraient au feu du soleil du Prater. Cette guerre défi Ottomans absorbait les forces et l'attention de l'Empire; tout était suspendu ; le cabinet de Madrid, qui savait ces embarras, voulait en profiter pour le triomphe de sa souveraineté en Italie ; on en méditait déjà toutes les phases, lorsque les victoires du prince Ëi^ène contre les Turcs vinrent arrêter les premiers mouvements de l'ambitioa d'Albéroni.
■ lUemoriai de Don ticintt Bacallat g Sana, maTchrie de San-Feti-
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Le ezar Pierre accomplissait son œuvre magnifique de civilisation et de gouvernement ; à Pultawa il avait vaincu Charles XII, mais la puissance de l'emptre ottoman menaçait alors la Russie comme elle enlaçait de cimeterres étincelauts la Hongrie et l'Allemagne. Aux bords du Pruth, l'armée russe, affaiblie par les maladies, n'avait pu résister au grand visir Baltagi Méhémet ; Catherine, la Cïarine, avait sollicité la paix, qui fut conclue moyennant la cession d'Azof et quelques corruptions habilement semées sous la tente. Le czar Pierre jeta ses armées dans la Finlande, conquise en une seule campagne ; la pensée de la Russie était toujours de s'assurer les débouchés de la mer Baltique et de la mer Noire ; elle avait besoin de ces vastes issues pour respirer à l'aise. Pierre !«'■ civilisait violemment la vieille Russie ; partout se développait l'éducation militaire et civile ; on creusait des canaux ; l'adrainistration demi-asiatique s'Imprégnait des mœurs de l'Europe ' . La Russie était trop occupée d'elle-même pour agir dans ses rapports à l'extérieur ; un État ne prend une certaine importance diplomatique qu'alors qu'il s'est constitué en nation avec son unité >.
Les folies militaires de Charles Xll avaient fait perdre Â la Suède ce noble rôle de médiatrice qu'elle avait constamment tenu pendant le seizième et le dix-septiëme siècle. Tout État qui sort de ses limites naturelles y est forcément ramené par une réaction inévitable ; quelle grandeur n'avait pas la Suède lorsqu'elle était consultée. sur les principes du droit des gens k l'époque des Gi-otîus et
' Le Utrcure coiODieace à parler des éTénemeDU de la Rassie et de 11 vie de Pierre 1" ; le <aar ïiEt à Paris deui ans aprM.
■ AlafindurègnedeLoulgXIY,!! fut mis pn quettton dans le conseil des aflnlrn étraoïjeres de rem pincer les subsides pnyés k la Suède par des inbaides fournis à la Russie ; la négociation s'élait entamée à La Haye par M. de Clilteauneal. i^prèsla pai\ d'Utrecht, Louis XIV avait coœprlsqueleseul moyen de balancer l'acllon de l'Augleterre dans le: quealions diplomatiques, était de hâter une alliance avec la Russie : depuis, cetle politique nt devenue la vérilé usuelle des négociatloDs, if'oyiz CorrespondanM de Cliâl«auneul,ann. ITU.)
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des Puffendorff I Mais Charles Xll avait déboi-dé sur la Pologne et la Russie ; à Piiltawa, l'étoile du roi de Suède s'était éclipsée; le voilà jeté dans la Turquie excitant la guerre; puis, fou d'entêtement et de gloire, se Taisant prendre d'assaut par les janissaires au milieu de l'incendie de son palais à Bender. Charles XII ne revoit la Suède que pour recommencer les batailles ; les rois de Prusse et de Danemark envahissent la Pomérnnie, Charles XII vient dérendre ses possessions menacées. La France suivait les efforts de la Suède avec une salisfaetion seerèt« ; elle a^ait régulièrement payé des subsides à cette puissance, et un des derniers actes de l'administration financière de Louis XIV a\ait été précisément l'envoi d'une somme d'ai^ent à Stockholm pour continuer la guerre contre la Prusse et le Danemark, Intimement liés au système de la révolution de 1688 et aux idées des whigs' . Le Danemark avait pour roi Frédéric IV, philosophe, ainsi qu'on le disait déjà ; il avait parcouru naguère , comme pnnce royal, les diverses cours de l'Europe^. C'était alors une certaine habitude adoptée parmi les princes du Nord que de visiter la France surtout ; tous cherchaient à s'instmire ; le centre de la civilisation se trouvait à Paris ; le siège du bon goût était à Versailles. Telle était la haute opinion qu'on se faisait de la cour de Louis XIV et des gentilshommes qui la composaient ; elle rehaussait la fierté du vieux m au milieu même des malheurs de la monarchie ; et voilà pourquoi il n'en avait jamais désespéré, Frédéric venait de conclure un traité d'alliance oiTensive et défensive contre la Suède avec la Pologne et la Prusse. La Pologne, sous Frédéric- Auguste de Saxe, était trop agitée pour entrer dans un système de guerre extérieure ; le parti de Stanislas Lecitinski, de
■ Lpn paifltndi! BollEinile el rt'An^ptprre. ann. 1T)5-I'i17, parlent fo termes dr moquerie ili; tout ce i|ui touche Chnrli» Xll. Il Faul tu rappeler que le roi de Suède avHll prnmis àes seraors n Jncques III , ït plus lard Il f nirn ding lu llpi* espagnole contre (leorges 1".
* Le prince de Uanemark vtnt en France vers 1690.
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la glorieuse race de Sobieski, n'était point éteint encore; la lidélité de ce prince à Cliailes XII maltieureux avait jeté sur son caractère un intérêt dramatique ; la coalition l'avait partout poursuivi, Frédéric-Auguste était tout à ta fols l'allié de l'Empire, de la Prusse et du Danemark ; ses forces étaient à la disposition des alliés contre la France. Quant à la Prusse, elle avait pour roi Frédéric-Guillaume II, prince dur et bizarre qui enrégimenta sa nation; lu royauté de la maison de Brandebourg toute récente se liait aux intérêts du protestantisme et à la révolution de 1BS8 ; la Prusse, constituée, comme elle l'était, pays sans commei-ce encore, devait naturellement devenir une puissance à subsides, et se placer à la suite d'un grand mouvement militaire.
La Hollande s'unissait intimement aux intérêts des whigs en Angleterre. Depuis le traité d'Utrecht, les États généraux s'étalent organisés dans un vaste système dé-' fensif contie la France, et de là ce traité de harrièi-es qui avait autorisé la Hollande à gai'der garnison dans plusieurs places des Pays-Bas cédées à l'Empire. Les mai'chands de La Haye et d'Amsterdam avaient souvenir de ces nobles gentilshommes qui menacèrent leurs riches comptoirs, leur hôtel-de-ville pavé de ducats, aux jours de Jeunesse et de victoiies sous Louis XIV ; les États géraux avaient stipulé qu'une frontière puissamment foitiliée leur serait confiée pour la surveillance de tous les mouvements de la France. Ce système se liait dans la pensée des alliés à la démolition de Doiikerque et l'oi^anisation militaire des Pays-Bas autrichiens. Désormais l'Angleterre, la Hollande et l'Empire devaient s'unir militairement contre la France ' , conséquence naturelle de l'avènement de Geoi^esl*' et des whigs. Seulement, comme ix toutes les époques où il y a fatigue de guerre, on n'agissait que par les négociations; la Hollande avait fait
' 11' Jiriil plus laid rliUtuirc (l('l:iillé<> ie cvtlf Iriplr alllsnr».
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trop de sacrifices pour qu'elle voulût les renouveler encore. On se trouvait dans une situation hostile sans batailles, ce qui arrive souvent dans les rapports diplomatiques de gouvernenients à gouvernements.
Quelques Etats de second ordre gravitaient natnreUement autour des grandes puissances. A l'extrémité méridionale de l'Europe, le Portugal d'abord, ce pays à l'air si doux, à la population si agitée ; Jean V avait soutenu les alliés dans les guerres de la coalition contre Philippe V ; la bataille d'Almanza avait abattu sa puissance aux derniers temps de la campagne ; le Portugal signa la paix à Utrecht. Le roi Jean, quoique lié par intérêt h l'Angleterre, garda depuis une exacte neutralité ; il craignait de se compromettre dans de nouvelles guerres. Tl n'y avait entre la Grande-Bretagne etJcan V que ces rapports de commerce, cet échange des excellents vins de Porto contre le blé dont le Portugal manquait entièrement.
Cette alliance était naturelle pour le Portugal; car, à l'époque de la puissance espagnole, qui pouvait soutenir l'intégralité de cet État, si ce n'est l'Angleterre? La situation de la Savoie était è peu près la même à l'égard de la France : Vlctor-Amédée avait également traité à Utrecht; on lui avait restitué ses anciennes possessions avec- un grandissement de territoire , même sur le littoral du Milanais ; l'écusson de Sicile se mêlait à ses armes avec la souveraineté réelle de cette ile magnifique. Le duc de Savoie s'était iiilt couronner roi à Palerme ; le traité d'Utrecht avait constitué une certaine force â cette puissance de la Savoie, afin de servir de barrrlère à l'Italie ; le Piémont, avec ses montagnes de granit, ne pouvait être franchi qu'A travers raille périls de guerre. On déposait les clefs de l'Italie en des mains habiles ; toutes les puissances caressaient Vlctor-Amédée , et ce fut un des Étals intermédiaires qui conquit le plus de force par suite du traité d'Utrecht. En vertu de ce traité et de la convention de Rastadt, la maison de Bavière avait été restaurée dans ses possessions germaniques; Maximilien-Ëmmanuel conserva des Intimités
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politiques avec la France , et en reçut des subsides ; il était tout occupé à oi^aniser une brave armée allemande pour se jeter en Hongrie A l'eneontre des Tores qui débordaient. A ses côtés, la Saxe devenait un État redoutable par l'élévation du duc Frédéric-Auguste à la royauté de Pologne , tandis que le duc de Wurtemberg , Éberhard-Louis , feldmaréchal des armées de l'Empereur, prince militaire et processif, passait sa vie aux batailles ou eninstance devant le Salnt-ïinpire.
Ainsi, en suivant l'aspect général de l'Europe, il n'y avatt àvraidlre que deux systèmes en présence : la vieille et grande alliance conçue par Louis XIV entre la France et l'Espagne contre l'Angleterre, l'Empire, la Hollande et les principes de la révolution de 1688, haute idée diplomatique dont Torey s'était fait l'expression et le représentant. Le second système, au contraire, changement absolu dans l'œuvre politique du grand roi, tendait à se rapprocher de l'Angleterre, des whigs et de l'Empire contre la puissance ascendante de l'Espagne. Entre ces deux systèmes la diplomatie devait se décider , elle dut agir non-senment par des causes matérielles, mais encore en vertu des grandes causes d'esprit public, de la littérature, de la philosophie et des idées politiques.
Le dix-septième siècle avait vécu sous l'Influence des solennelles idées de Descartes. La philosophie cart^lenne, mëtée Àla croyance, s'éloignait du sensualisme vide et désolant de l'école de Locke. Le moi intime , les idées innées étaient en opposition avec cette école matérialiste qui rattachait tout aux sensations : en partant de la conscience et du moi, unité profonde et mystérieuse , on arrivait à l'idée de Dieu , au spiritualisme d'une révélation , aux conceptions religieuses les plus hantes , les plus méditatives. De là cet enthousiasme pour l'école cartésienne , au milieu d'une génération pieuse ; c'était une fureur que les discussions philosophiques de Deseartes, et l'on se rappelle combien M™*d€ Sévigné aimait à disserter sur les molécules et les idées innées, sur les diflieultés les plus ardues de l'école
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cart^ienne. Descartes avait servi de point de départ à la philosophie des prédicateurs chrétiens; il avait domiaé l'enseif^nement religieux pendunt un demi-siècle ; Bourdaloue , Bossuet , Fléchier suivaient tous les principes de l'école cartésienne ; ils en faisaient In hase de l'éducation catholique. Mais A la fin de cette période , il s'éleva une intelligence puissante, un de ces hommes rares jetés au inonde pour te conduire et l'entraîner dans des voles nouvelles : Isaac Newton appartenait ù la l'ace écossaise du comté de Lincoln ' ; élevé à l'université de Cambridge, il s'était adonné à toutes les sciences mathématiques avec cette énergie de ^ olonté , cette pe^sé^ érance de travail qui seules ci'éent les $>randes études ; ses premières oeuvres furent géométriques, ses investigations profondes s'élevèrent ù l'astronomie , et une pomme détachée d'un arbre qui roula sur le sol , lui révéla les étemelles lois de la pesanteur; les calculs d'attraction du soleil, de la terre et des astres se développèrent ensuite à son esprit. Puis vint la belle théorie de la décomposition de la lumière et des effets de l'optique , vaste dév elopperoent du phénomène produit par la rédexioii dégagée de toute hypothèse ">■ ; mais dans l'ensemble de ces immenses découvertes on aperçoit la tendance de Newton pour la religion naturelle , pour un sysUvme séparé de tout culte , de toute pensée de révélation. Le philosophe appliqua sa théorie à l'histoire et ù lu chronologie ; ce fut la méthode du doute dans sa plus grande extension, la négation de tous les faits antitjues; Newton bouleversa la chronologie avec une hardiesse peu commune 3; et c'est ce qui explique l'enthousiasme qu'excitèrent les doctrines de Newton parmi cette petite secte de philosophes qui apparaissaient au commencement du dix-huitième siè-
' Il ïtnlt né t« lourde nn«l letS.
" Les plus prérii'ui délai lu sur laiieellps oUïmarado Hewlon se Iroilvciit dans un iiuvrii^e nrgliiis siiUî r.ft litii! : Cilinctiavstiiiitainiaq aviheiMc Mfmmn 0/ tir laaac Fiewtoa, «ow Jly,t publishi-d f.om llu utijiHuJBijn. i« the potiS'ttiaH of thc cari n/ /'ori(iH'Hi(A. Loiidrcj, IROfi.
3. Cet auvrogd a elÉ publii- p»r l'otiliv Coiill, avec uoe i^IaUillun de
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de; on se mitùanalyser ses doctrio^s; elles devinrent une des pi'éoct^upntions de l'enfance d'Arouet, et les Iravaun de sa jeune vie s'appliquaient déjà à traduire les théories de l'optique et de la pesanteur. Au dix-huitième siècle, Newion remplaça la popularité de Descartes ; dès ce moment ta révélation fut considérée comme une puérilité , et l'on relégua le spiritualisme daas les superstiilons d'une époque finie.
Leibnilz, aussi puissant de pensées que Newton, ii'avalt point aussi «ivemeni secoué les doctrines religieuses et le spiritualisme de l>escartes'; il y avait dans l'immense professeurde Ltipslck une universalité des sciences positives qui le préservait des théories trop absolues de l'école inventive. Le danger des esprits supérieurs, c'est de se laisser dominer par la théorie ; ils ont l'orgueil de créer un monde comme Dieu , et il'explii|iier les impénétrahles mystères qui nous pressent de leurs doutes. I.a philosophie de l.eibnitz avait établi un mélange entre le sensualisme et les idées innées; il marchait aussi loin que Newton en géométrie et en physique , mais en histoire il restait dans la condition des faits positifs et de l'élude rationnelle. Leiboitz publiait des travaux d'érudition compilée ' , il ne voulait pas se jeter dans le monde inllni des théories, dans l'Idéalisme entraînant d'un système ; il était une espèce de milieu entre la raison et la fol. Leibnitz n'eut donc pas en France la popularité de Newion ; il est rare que les esprits qui ne poussent pas une théorie jusqu'à l'extrême dominent une époque ; les générations veulent marcher par drs Illuminations soudaincsqui les saisissent plus encorequ'dles ne les enseignent. Leibnitz restait trop dons les conditions de la fol chrétienne pour que la philosophie du dix-huitième siècle l'adoptât ; elle était plus à l'aise avecNewton, et voilii pourquoi Voltaire et la marquise du Châlelet se mirent h traduire et à expliquer le système de Newton; Voltaire dé-
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daigna celui deLeibDitz; le philosophe allemand n'allait pas assez droit à l'examea libre et à la religion naturelle. Leibnitz croyait.
, L'homme le plus inflnent sur te dix- huitième siècle fut incontestablement Bayle. La généi'ation philosophique en
- France avait cette éducation superlîeleile qui ne s'arrête k rien, et marche si légèrement sur l'arbicdela science, que les rameaux n'eu plient pns. Les philosophes trouvëi'ent donc dans Bayle une érudition profonde, une critique hardie, pleine de citations, et puisée aux sources mêmes. Combien la science du réfugié ne dut-eile pas servir ta paresse spirituelle des écrivains philosophiques ! on n'avait besoin, pour ainsi dire, que de Jeler quelques fleurs sur des travaux savanis et approfondis ; on s'appropriait ta science du Dictionnaire critique , les dissertations développées du journal de Bayle et de Basnage, tes Nouvelles de la république des lettres. On ne peut dire combien d'emprunts ftirent faits à ces deux érudits, Bayle et Basnage : la science d'Aroiiet fut puisée, pour la géométrie et la philosophie , dans les grands travaux de Newton; pour l'hisloire et la chronologie, dans Bayle surtout. Arouet n'Inventa rien, mais 11 rhabilla tout nrec son admirable
, esprit et sa grâce de formes; il n'y eut pas d'époque qui inventa moins que le dix-huitième siècle, elle emprunta • tout aux étrangers. A côté de Bayle , de Basnage , et plus hardi qu'eux tous, H faut placer Van-Dale et son savant travail sur les oracles. Van-Dale appartenait à l'école socinienne etanli-tiluilalre; sa critique moqueuse niait tons les oracles, aussi bien ceux du paganisme que les révélations chrétiennes; Yan-Dale pénétrait dans toutes les Initiations des mystères aux quatre premiers siècles de la prédication évangelique; il visitait les anlres de Mithra ; Il lévélait les sacrifices du taurobole et du eyrobole , imitation des formps chrétiennes. Jamais une si patiente érudition n'avait travaillé au profit du doute ; il expliquait tout par des causes naturelles, ou pnr les fraudes de la supcrsti*
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tton'. Cet esprit de critique et d'examen avait retenti en France : une école liisloriqiie était née avec l'ardente mission d'éclaircir les faits de la chronologie ; Newton avait ouvert la route , car il n'avait rien respecté, ni In vieille histoire de Grèce, ni l'antiquité égyptienne, ni les traditions des brabmes qui se perdent dans la nuit des âges. Baj'le avait attaqué plus fièrement encore les dates et les faits ; le doute fut le premier principe posé par son école ; et en France parut Fréret, le chronologiste le plus ferme, le plus sûr dans les voies iiifloies de l'histoire. Âicolas Fréret était '' né à la fin du dix-septième siècle; sa jeunesse s'était passée dans les solides études des idiomes antiques ; il n'était point publiquement impie, anticbrétien, il respectait les traditions sacrées ; mais l'esprit d'investigation et de doute ne sait pas s'arrêter. Les travaux de Fréret pouvaient servie de point de dépai't à des investigations plus hardies çt moins respectueuses devant le dogme catholique. Fréret avait des idées étroites, de petites préventions , mais un amour incessant de recherches , une érudition puissante '. Les travaux de Fourmont avaient la même destinée ; le savant orientaliste n'avait aucun dessein d'attaquer le système chrétien, mais Fourmont s'était occupé de la Chine, de ses mœurs, de sa chronologie mystérieuse et de son histoire ^ , il avait défendu son antiquité fantastique, dès loi-s la philosophie du dix-huitième siècle s'empara de ses recherches; il n'y eut d'enthousiasme que pour la Chine; on fit de l'érudilioD facile, des dissertations développées. Chaque époqufl a sa manie ; on ne prit plus d'autre point
e était né a Harlem, le S novembre 1638. Il apparl^nait aai i; ira immeme travail, fort rare aujonrd'liul, et que Je me I, porte ce titre : De ôriKtiiii celtrum ttbnicorum diiierlationt! dote. Amsterdam , ann. 16l!3 , iD-8". Il en exlEle aussi une étIitloD in-4% 17M.
' Fréret me parait Tbomme consliUrable de l'érudition tllalectiqne du din-huttléme alèole: les Mémoires de l'aiidrnne Académie df s inseripllona eODt remplis de an travaux ; l'édition que H, deSeplchénes a donnée deg ciuvres comptètea de Fréret eat eaBentieilemont déicctueuse.
i Fourmont étBit né ed 1683 ^ «js travaux sur la langue ehlnulie sont imniensee;ilaétéle guide desfsbleDraibleeélévescDFnince.
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de comparaison que Coofucius, d'autres philosophes que I ts lettres chinois. Tout se portait vers l'étude des langues orientales j tes missionnaires avalent ouvert l'immense carrière des découvertes. Les êrudiis ne se boriialenl pas à rester sur leurs chiiîses paresseuses, ils voyageaient, écoutaient, apprenaient, depuis Chardin, le niaichand du roi, l'intrépide voyageur qui avait fait si bien connaît tre la Perse, les merveilles d'ispalian, ses ponts gigantesques, ses hazars et ses quartiers immenses', jusqu'à Gnll^ind, l'inimitable traducteur des Mille et une Nutls, ces fleurs orientales recueillies à Bagdad , Alep, sous le vent chaud et embaumé des jardins de roses, de péchera, de citronniers et de pistachiers.
L'érudition critique n'absorbait point le domaine de la science ; on écrivait aussi des récits ou des thèmes historiques dans une langue plus élégante et plus compassée. L'abbé de Vertot avait mis à ta mode la formule des conjuraliom, cadre puéril, étude où l'on entassait les hommes et les faits avec de fausses couleurs. 11 n'est pas un esprit médiocre qui ne se complaiseavec ces formes demidramatiques qui ne sont ni l'histoire ni le roman ; l'abhé de Vertot est un des hommes qui firent le plus de mal à la chaste pensée historique ; it lui ôta sa vérité, sa grandeur, il rhabilla de ses petites idées, de sa déclamation d'antithèse. La conjuration de CatiliuaparSaliusle, et la conjuration de Venise de Saint-ftéal, sont le fond commun que Vertot rhabille pour l'usage du temps où il écrit. Combien n'est-elle pas préférable la grande et simple érudition des bénédictins ! de ce dom Vaisselle surtout, qui alors publiait son premier et beau volume de ['Histoire du Languedoc! C'est là une œuvre magnifique! que la science est étroite
' CbardiD , le uair Cbardia , a iitruyé ea France bien ile£ pauvres oricDtalist«ideno8jour!(i'ïn excepte M. de Sucy ), qui ont prélandu s'oceiiper de la Perse ; upiès l'éfudltHiQ truïuilleuse . est arrivée l'érmlllion coaunodc. Ctiaque époqae aeon dgne; de nobJes esprits visent à la postérité, d'autres uu chaullaçe et à réclalrage dans de douces Liblio-
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aojoard'haj , qnLind on la compare à ces hommes de patieoce et de vie monastique ! L'Histoire du Languadoc vivia aussi loogtEmps que la province même dont elle a étei-nisé les annales. Lorsque les siècles auront réduit en poussière le Cirque, la Maisoa-Csrrée, les magnifiques ponts romains qui décorent encore Nimes, Arles et le Gai-dou, l'histoire de dom Vaisselle demeurera pour nous retracer le souvenir des générations muoicipales du midi de la France; ce livre fut un monumeutde granit que le génie de ces pauvres religieux éleVa! Alors chaque province avait son historien dans les modestes retraites des monastères; dom Plancher rédigeait les Annales de Bourgogne, dom Maurice celles de Bretagne. Par)erai-je de Ruffy, l'annaliste de Marseille? t-atty n'était point d'6n ordre religieux, mais il s'était fait une silencieuse solitude sous tes hois de pins qui couronnent la ville mucicipale ; c'est au doux et iristc bruissement de la pinède que Tturfy écrivait les fnsles de Marseille, depuis que Lazare et Marthe avaient évangélisé au pied de la montagne druidique, jusqu'à la belle histoire de Casaulx et des braves échevinx qui défendirent la ville contre le traître Libertat et les soldats de Henri IV. Que dire encore de la Gallia christiana, ce \a&te recueil sur toutes les églises chrétiennes si intimement liées aux libertés communales de la Franee?La Gaule chrétienne, beau titre d'un livre tout national; car qui était plus uni BU peuple de France que son Ë|jllse, ses eotliédrnles, ses évéchés, vieux comme le toi et la civilisation ■ ?
Au milieu de i'éoole des novateurs historiques , il s'était produit le naïf et poétique travail d'un brave et digne gentilhomme ; quand tout attaquait et démolissiiit l'antique fioeiété, le comte de Boulainvjlliers s'était fuit le' champion du système féodal contre la monarchie absolue et \a ten • dance du pouvoir moderne. Rien n'est plus ingrat que la
■ Ce b#au livrt a'st paa tcrmiué.IJ y a des tocièUi pour l'iilslolre de
Frsnca, et Je ne sois queMps nulres asEoclulioiu duisentcllea? liéUa 1 l'esprit 4«s forlu éludes e\
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génération qui vient après une autre génération; elles» croit plus parfiiite, elle traite avec mépris (es races qui ne sont plus, comme si la marclie du monde n'était pas inflexible d'ins un centre donué; aux plaies d'un état »ocial ont succédé d'autres plaies , aux servitudes d'autres servi- Iodes, à la glèbe de l'homme d'armes les glèbes de la inanufaL-ture; la vie n'est-elle pas toujours ud grand désespoir que l'on secoue par l'étourdi sseroent et l'ivresse des passions , quand la foi religieuse ne console pas i'dme attristée ? Le comte de Boolalnvilliers avait entrepris de prouver que le moyen âge était un système social tout entier, ft non point un désordre; ii relevait la loyauté de ces rapports de fol et liommage, de protection et de seivices, depuis le roi Jusqu'au dernier vavasseur. 11 faisait voir que l'honneur avait son type dans le blason sans tuche ; que le respect de la femme, l'exaltation de l'amour , le dévouement s'étaient maiiiteuns dans la société ];8r la Juridiction féodale ; Il attaquait comme félons et couards les fils d'avocats et de juristes, qui, sous le roi des clercs Charles V, avaient mêlé leur subtilité bavarde à la simplicité brève tA hautaine de l'école des gentilshommes, fioulainvilliers se laissait entraîner par son chaleureus enthousiasme pour le vieux temps; mais ce qu'il y avait de vrai dans sa chevaleresque théorie , c'est que tout système social a sa pensée et son motif; il n'y a rien de précisément absurdejtoat est en rapport avec le besoin de chaque époque; le pouvoir matériel de la féodalité était en face du pouvoir moral de l'Eglise, et ce fut cette incessante lutte qui constitua le moyen-âge. Dans la marche des siècles, prenez la situation la plus extraordinaire , elle a toujours tendance à se régulariiicr, à se pondérer ; chaque état social a sa cause ' . Ces protestations des vieux temps n'étaient pasécoutées :
' Boulnlnvilli^rs. l'une des plus fortes cipacités da dix-septiénie tMcie ëltlt n«l«11 oclobrelSSS- Son hittein de t'ayititn gomerHumenl dtla t'raHcc, réfulre par MunLe^quleu, et ws rei:lteivhct hisùiriqHei tur la Élati gmiraiix Eoiit dus ouïraaes d'une grande supériorité, fomz féditrup de Lu Haye, aan. 17», 3 vul. In-g-.
.,ç,i,icd.tGoOQlc
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qttand une ceitaiae teadance damine uoe géDëration, c'ett en vain que quelques voix isolées veulent l'arrêter dans sa marche ; ie dix-huitième siècle s'ouvrait sous les entraînements du sensualisme ; ou s'enivroit de tous les plaisirs ; la vie se partageait dans la dissipatioa du cœur et de la tnble, spirituelle et délicieusement agitée. Les premières œuvres d'Arouet ne sont qu'un gracieux libertinage, avec cet esprit fin, pénétrant, cette grâce parfaite qui caractérisent les poésies légères du dix-huitième siècle ; tantôt c'est à la princesse de ContI qu'Arouet adresse ses tendres épttres, tanlût h la duchesse du Maine, et, à côté de c^^s noms, viennent se grouper ceux de quelques actrices de l'Opéra et de la Comédie-Française; Arouet est jeune, ardent, et dans ce corps maladif et faible, ii y a encore tendance à épuiser la coupe de la vie '. Chaulleu chante Sylvie, les bosi^ueti de roses, les berceaux de lilas qui ombragent sa table od pétillent le via d'Aï et la clairette mousseuse; l'abbé de Chaulieu veut être gai, c'est son rôle, et il y a souvent bien de la tristesse dans ces âmes qui s'agitent beaucoup pour produire quelques sons d'une bruyante joie. Fonieneile vil avec eux ; c'e»t l'homme d'esprit égoïste, il passe à travers les temps sans penser à autre chose qu'à lui ; quelle flétrissure appliquée à cette âme ! Pontenelle se van- ' tait de n'avoir Jamais ri ni pleuré dans sa vie; c'est le plus épouvanlable jugement que l'on puisse porter sur le cœur d'un homme : celui qui ne rit et ne pleure jamais est sans entrailles, c'est l'égoïsme qui tetralne etvit sans émotion pendant cent ans.
Il était né alors une littérature également moqueuse, qui s'attachait aux vices de l'état social. Chaque temps a ses censeurs, chaque classe un satirique, qui s'en prend i) elle; Molière avait peint ie ridicule de son époque ; noblesse,
■ Cett ûa erand-prieur de Vendôme qoe Voltaire, pmqi déjâia eoiiiideacrd'implété;c'n'-l> tul qu'il écrit cd 1715. di mirlin, eMjolit vvrg :
M. Caii-
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bourgeoisie et basoche ; Le Sage reproduisit dans ses inimitables tableaux les mœurs et les habitudes des llnanciers ; Turcaret est le symbole de ces traitants, qui commençaient àimposer leur domination iiux derniers jours de Louis XIV'; et la régence lui offrit un vaste champ ; son Gil Bios de Sanft7tane,celadmirable roman, ne fut-il pns la vivante image de cette société décousue, sans mœurs, sans délicatesse, de ce mélange de tromperies, de libertinage , de désordre , de nobles et de valets, de fous et de sols, qui tous s'agitent bruyamment au milieu d'une génération en décadence? Le Théâtre de la Foire mit en scène ces romans de mœursj ce fut là qu'on tourna tout en ridicule, et sous les noms vulgaires d'Arlequin empereur, deCoIombine, de Polichinelle ou de Paillasse on reproduisit les personuages les plus saillants d'une époque désordonnée. Les noms de Le Sage et d'Alexis Piron se rattachentauThéàtre de ia Foire ; Alexis PIron , la triste et sale expression d'un temps où la bonne compagnie elle-même s'abaissait tant qu'elle pouvait, comme si elle était pretisée de proclamer l'égalité dans les mauvaises mœurs, afin de Justifier ceux qui, plus tard, placèrent cette égalité dans les conditions politiques I Quand on veut un peu connaître l'esprit et le mouvement littéraire de ce siècle, il faut parcourir la Gasetle de France et le Meratre galant, les journaux en faveur auprès du grand monde d'alors : dans ces publications périodiques, il n'est question que de quelques nouvelles de cour , de quelques récits de bataille, de dissertations érudites; puis mille aventures galantes viennent égayer les longues soirées du chikteau ou de la cour ; ces journaux sont censurés par de graves magistrats, et il s'y manifeste un esprit et un goût de mœui-s dissolues, une ti'miance aux contes erotiques; les plus mauvais livres sont souvent faits sous la censure. ^•xGaxtte Kl \t Mercure galant ïiox\X rien de saisissant ni de remarquable ; ils s'occupaient de pièces de théâtre, de cette scène oii dominait Ciébillon avec les premières et
' Tiirearet fut joué en 1709; Hil Blai parut en niS,
noires émotions du théAtre anglais ; l'Angleterre commençait à être un sujet d'études et de méditations. LaGrande- Bretagne profila toujours de l'engouement qui nous saisit à certains intervalles, pour ses coutumes, ses lois, sa littérature et son industrie. Ln presse périodique fut un emprunt à l'Angleterre ; mais l'esprit de critique philosophique, érodit, ne viut qu'avec les Gnzettes lioliandaises ; les ISouveUes de la république des lettres de Bavie furrnt également le type suivi dans quelques uns des journaux de France qui s'occupalpnt de hnntes et fortes études. Le Journal de Trévoux, la plus remarquable production d'examen et de sérieuses controverses, était l'œuvre des Jésuites de France; le beau dictionnaire de Trévoux restera comme un modèle de recherches et d'érudition lillérnire; il devFDt la terreur du parti philosophique au dix-huitième siècle comme la contre-partie des travaux de Bayle. La presse religieuse eut dès lors son organe avec une certaine hauteur d'esprit et de science. Lorsqu'on parcourt les recueils de ce temps, on est frappé du caractère grave et sagement mesuré de la critique des jésuites de Trévoux ; leur renommée s'ctendir, parce qu'il y avait une érudition véritahle , et le beau dictionnaire qu'ils ont légué fut la première base du travail confus et systématique de l'Encyclopédie i.
Dans cet actif mouvement de l'esprit, il était difilcile que les questions politiques ne prissent pas d'importance; à mesure qu'on touchait de plus près les points de philosophie et de sociabilité, on devait, par la force même des choses , aborder les questions de gouvernement. En Hollande, en AngUterre , une multitude de pamphlets avaient clé publiés sur la souveraineté ou les droits du peuple cD' vers les gouvcincments et des gouvernements entre eux. Le droit des gens ou inlernational avait éveillé tour à tour la sollicitude de Grotius et de Pnffendorff; leurs li\^s
■ U Juanial de Tréroux devient très-iare , rédillon de 17M eit U plo*
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avaient occupé pendant ua siècle l'attention de l'Europe savante. Barbeyrnc dépassa tous I<r publidstes dans ses théories hardies ; Jean Baibeyrac était Français, né niArae en Languedoc, comme le désigne son nom d'orinine méridionale; ai-dent calviniste, il avait quittË la France par suite de la révocaiion del'éditdc Hantes; il fut fait professeur de droit des gens il Beilin. C'est lA qu'après d'im- .menses travaux, Barbeyrac publia, dans son style sec et de réfugié, ses commenlaires sur les devoirs de l'homme et du citoyen; Barbeyrac fit connaître en français tous les ouvrages de l'école anglaise ou hollandaise sur la liberté de conscience, sur le droit des citoyens, sur l'indépendance desnalions, sur tes questions de neuirshlé etde pavillon qui se disputaient le monde diplomatique. Ces idées se répandaient dans le Parlement, parmi les hommes d'études for- .tes et scientifiques >. Ainsi la même influence que Newton, Leibnitz, Bayle, Basnage exercèrent sor le développement des idées philosophiques et critiques en FraTice, les grands traitésdePuffendorff,deNuodt, deGrotius, deCumtjerland, traduits et popularisés pnr Barbeyrac , l'eKercèrent également sur l'école politique. Le chef de cette école politique en France, alors jeune homme, paraissait destiné à grandir les questions de gouvernement et de sociabilité.
A quelques lieues de Bordeaux, dans une situation pittoresque, se trouve un manoir féodal qui a échappé au marteau iconolaste; il a nom la Brède; cette seigneurie avait passé à la famille Secondât, qui possédait la belle terre baronnie de Montesquieu. Si vous pénétrtz dans ce manoir, vous trouvez encore une chambre modeste et nue; un fauteuilenveloursd'Utrecht, fatigué par le temps, est placéen face de l'âtre d'un de ces grands foyers du moyen
■ Biirbcyrac Était lits dR CharlF!, docleurco inédeRlneàMnnIprUirT;it a tRidull de Koodt, le Pouvoir det louveraim et de la Liberté de conicienct, Amster.îam \'A>. ; de Grolius, le Traité du droit de la guerre el de la paix, Amiterdani 1734 ;de Granovlus, Discours sur ta loiroyale, iLld. VliX ; (le PutTendarK. Traité du iwil dt la nature it iet gen; BTM des notes. Toaa ses autres ouvrages soDldlplomiliques.
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Age on toute une famille s'sbiilsit, lorsque les contes de féea et les légendes étaient récités au sifflement de la brise dhiver ; un des coins de cet Atre est usé par le frottement d'un pied machinalement agité, quand la pensée s'élevait dans les immenses régions de rhistoire et de la politique ; l'homme extraordinaire qui peuplait' cette demeure de ses vastes travaux était le petit-fils du baron de Montesquieu, président au parlement de Bordeaux. Charles de Secondât, baronde la Bi-ède et de Montesquieu, nvait alors vingt-six ans ; avec cette ardeur de la science qui ne s'arrête devant aucun obstacle, il étudiait le droit public, la Jurisprudence, l'histoire; il aimait à visiter Athènes et Rome dans ces beaux livres de l'antiquité qui nous reproduisent leurs temples, leurs cirques, leurs magnificences, le [aticlave traînant sous les portiques de marbre ; Montesquieu, jeune homme, avait rêvé mille ouvrages, comme il arrive toujours aux imaginations neuves et fortes qui cherchent l'œuvre à laquelle Dieu les appelle. Le jeune conseiller n'avait rien encore publié ; il faisait , défaisait ses plans de religion, de politique avec un incessant besoin de produire, jusqu'aux Lettres persanes , qui furent le spirituel pamphlet de son temps ; elles préludèrent à Xt-sfrii des Lois ; Montesquieu devint bientôt le chef d'une des grandes écoles poliljques qui se disputèrent le dix-huitième siècle. Il y eut plusieurs de ces écoles en effet : 1" l'école anglaise et de lapondéralJon des pouvoirs, dont Montesc{uieu fut le chef en France, sorte d'emprunt à la révolution de IG88 ; 2" l'école fédérative, dont te type se trouve dans tous les pamphlets de la Hollande; 3° l'école républicaine munlci* pale, qui part de Bodin pour aboulir à Genève et à Bonsseau; 4' l'école philosophique de PJewIon et du droit naturel de Hobbes; 5° l'école épicurienne, adoptant le sensualisme le plus complet, mettant à la portée des esprits français les disserladons trop sérieuses et trop éle\'écs des étrangers ou des réfugiés. C'est dnns ce chaos de doctrines que le dix huitième siècle devait s'agiter sons la main des gouvernements I
LA COUR ET LE RÉGENT A VEBSAILLES
Tondis que les idées maichaienl ninsi avec leur irrésfs* tible puissance , les faits politiques se développaient dans des conditions plus régulières. Le duc d'Orléans, proclamé rigeot de France, se rendit à Versailles pour faire hommage ou jeune roi de sa nouvelle dignité. Il entrait dans les projets du régent d'environner son administration d'un grand respect pour l'autorilé royale; il avait besoin d'effacer les bruits déplorables qui av.-tieut couru sur ses des* seins. D'ailleurs, dans les séances du Parlement, tout s'était fait avec la pensée de présener le trAne; la force du régent devait précisément résulter de ce respect profond pour l'héH lier de la monarcbie et les coutumes antiques. Il y avait quelque chose de touchant dans cette tendre sollicitude detoulcequienvironnnit Louis XV; la duchesse de Venladour étiiit pour lui une mère, sa charge prescrivait de ne jamais quitter le royal enfant, dont elle était gouvernante; son lit était i» cAté du sien ; à lui son premier regard du matin , comme sa dernière pensée du soir; elle ne souffrait pas que personne approchât du roi sans être là présente , comme droit et devoir de sa charge ; elle était de parfaile intelligence avec le duc de Villeroy , que ses fonctions appelaient également à veiller sur l'existence el les actions du roi. Aussi les ennemis du duc d'Orléans comparaient-ils la duchesse de Veiitadour à Joaabel , la fidèle gardienne de Joas dans le temple, et le duc de Villeroy à Âbner , le vieux et noble capitaine de Juda. Ce fut dans un simple carrosse à deux chevaux, sans gardes, que le duc d'Orléans, régent de France, parut à la cour d'honneur de Versailles; il monta en toute bâte l'escalier de marbre , suivi de quelques gentilshommes; il se fit Introduire auprès du jeune roi, alors à la main de la duchesse deVentadour; le duc d'Orléans fléchit le genou; il demanda respectueusement à cet enfant la confnmatlon de son titre, et le roi la lui accorda d'un gracieux suurire. Louis XV, soufflant un peu d'une petite toux, se levait À peine de son lit; le régent prit ses ordres pour sa résidence; Louis XIV n'avait pas voulu que son Jeune successeur
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restât dans le palais de Versailles; on se rappelle qu'une disposition de son testament portait que le nouveau roi habiterait le château de Vlncennes ; l'air y était sain , la position fortifiée; on était prÈs de Paris, à une portée de canon du faubourg Saint-Antoine. Le régent dit également au roi que son Parlement désirait te voir en son lit de justice, afin qu'il oonUrmAt, par sa présence, tout ce qui avait été déclaré et décidé ; Louis XV répondit gracieusement : • qu'il «tait à la disposition de son bon oncle. • Ce futlà une séance touchante; le régent y déploya une graude sensibilité, une expression de tendresse respectueuse qu'on ne peut dire '.
A peine le roi était-il rétabli de son rhume, que toute sa maison se disposa pour le départ ^ il fut résolu qu'on n'entrerait pas à Paris ; on devait prendre les routes de traverse, passer la Seine au village de Neuilly, gaguer Saint- Denis, Menllmontant et le château de Vincennes. Le cortège fut tout royal; les carrosses de cérémonie s'étalèrent avec leurs beaux panneaux bleus et leurs ûeurs de lis d'or. C'était le S septembre; In Journée était chaude et resplendissante dusoleil d'automne; les gardes-du-corps, les mousquetaires noirs entouraient le cortège, précédés de leurs trompettes et cymbales ; les gardes françaises fermaient la haie , elles étalent si intimes avec le peuple de Paris, qui inondait la route de Vineenncs pour saluer le jeune roi! Dans ce carrosse royal fort grand, traîné par sis chevaux de race normande gris- pommelé, huit personnes s'y trouvaient réunies par les devoirs de leurs charges ; le jeune roi d'abord, sur les genoux de M™* de Venladour, il était pâle et avait l'air ma-
■ Mcmun de Praiice, aclnt)i'« iTlS. Aussi H. le itucd'Orltens fut-ll trëlpopulaire. J'ai trouvé Art, \tn ta farine de rcqutle prùentée k Homeluneurleducd'Orléaai par les dames harengèret.
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ladif ; à Bon cAté droit M. le régent , et à gauche M. le duc du Maine, surintendant de l'éducation royale ; sur le devant du carrosse, M. le maréchal dcYllleroy, capilalne des gardes; à la droite du maréchal, le comte de Toulouse; le premier gentiJiiomme de la chambre avait la gauche , et le précepteur A ses cûlés. La foule était nombreuse sur toute la route, et bien qu'on fût évité Paris, la ville presque entière s'était portée pour saluer l'enfant que ie vœu du peuple entourait; il fallait voir l'attendrissant spectacle de la multitude, levant les mains au ciel pour la conservation de cet enfant I Ce peuple était bien aimant, et une pensée religieuse protégeait ce frêle arbrisseau. Le cortège touchait le bois de Vincennes lorsque la grosse cloche du château se mit en branle au beffroi pour solenniser l'arrivée du roi de Franee I Le chAteau de Vincennes est situé dans cette plaine silencieuse où la forêt s'étend au loin ; ses fortifications et ses tours remontent eu quatorzième siècle; elles avaient été agrandies et restaurées au seizième ; le bois n'avait point alors été coupé ; les branches éparses des arbres séculaires venaient jusqu'aux bords des fossés; une longue plaine avait été élaguée du c6té de Saint-Mandé; de là on pouvait contempler les tours carrées de Vincennes, tandis que les corbeaux voltigeaient en croassant sur vos tètes. Il y avait dans cette forteresse, comme au Palaisde-Justice à Paris , une de ces chapelles divines que saint Louis, le roi justicier, plaçait partout, car il tenait sa couronne et saJostlcedcDieu. ITopetithAtimcnt plus moderne avait été construit par les ordres de Louis XIV; on l'avait pourvu de tout ce qui était nécessaire pour le besoin du jeune Louis XV ; ou ne savait pas ce qu'il adviendrait : le testament avait pris toutes les précautions I en supposant la Hdélité de M. le due d'Orléans , qui pouvait répondre qu'il n'y aurait pas une guerre civile parmi les princes du sang? Qui pouvait répondre que Paris ne serait p.is ensanglanté par In lutte des gentilshommes et du peuple ? Dès lors il était utile de placer le roi à Vincennes , à l'abri de toute attaque; il serait là, comme Louis XIV enfant .i
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Saint Germain, entouré de sa garde fidèle; ses loyaux gentilshommes pourraient proléger ses jours contre toule entreprise; Yinc«Dnes n'avait pas des Jardins factices et nue nlmosplière fangeuse comme Versailles ; le souffle des vents passait à travers les vastes bols, et la saveur du thym et de l'aubépine sauvage embaumait les premiers rayons de l'aurore. Le siège du Gouvememeut fut donc établi à Vincennes*.
Tandis que le jeune roi fixait là sa résidence, un convoi de mort s'acheminait vers Saint-Denis; Louis XIV , par son testnroenE , avait lé^ué son cteur à l'église des Jésuites, comme sua père Louis XllI ; ses entrailles appar tenaient A Notre-Diime , le calbédmle de Paris : beau symbole que ce dépôt de mort dans la grande ville du l'oi ; le monarque était inhérent au peuple et s'identifiait â sa vie municipale. Le convoi funéraire de Louis XIV marcha vers Saint-Denis ; la pompe ne fut point magnifique , la multitude n'avait rien de sombre ; tout même respirait un air de fête et de plaisir. Une gazette hollandaise rapporte qu'on buvait et mangeait sur la roule de Saint-Denis^ ; la multitude est ainsi faite ; elle aime la puissance dans la poussière , elle se complaît à contempler la grandeur abaissée ; tomme elle n'est pas capable de s'élever à la hauteur d'un système , elle éprouve le soulagement matériel que le passage d'un règne à un autre permet d'opérer; Il se trouve presque toujours qu'elle se prend de fureur contre les puissantes lëtes qui tombent. Jamais peut-être il n'y eut plus de vers, de couplets et de satires contre la personuett le gouvernement d'un roi ; on se fait une déplorable idée de
■ A peine arrivé à VIncenDea. le roi y reçut les honunages de toate la magistrataie; voici le discours prononcé par H. de SAlot-Port, arocat géuéral,en septembre 171 S, lorsque le Kraad-coDsell alla rendre tes devoirs au roi à Vincennes : " Sire , noua nous présrtilons au Irire de Voire Majesté poary renouveler le srrmenl de noire lidélilë,- uoui emplirons revoir «n vous la sagesse de Monseigneur le daupbiii votre père, la manEuétiide de votpealeui.et la gloire du feu roi votre bîwleul.nqui vnus succédei. Les exemples du prince régent raniment déjii kurs ceiidies, la sagciise (ormera mtrecuiur, et Dieu fera le rente, a
= (Atîrflï de L-ydi, oclolire 1715.
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la Dature humaine ea relisant ces diatribes sur un cercnei); cette nuée de pauvres poètes qui s'attache à une grande renommée pour l'abîmer, est le triste apanage de toutes les époques. Il y a toujours des lâches qui se rient de la puissance tombtle; alors ou se montre Ingrat, parjure, oublieux ; la médiocrité, les petites passions, la lie des mauvaises inspirations humaines s'agitent autour de la mort, comme les oiseaux de proie près d'un cadavre ; ces esprits, qui n'ont pu s'élever jusqu'aux grandes pensées, vont terre-A-terre dépouiller le cercueil pièce â pièce. Ainsi furent les pamphlétaires pour Louis XIV ; on l'avait loué comme un dieu dans sa puissance, on le flétrit après ses malheurs, on n'épargna pas sa tombe. La voix seule de Massillon, remuant la poussière des morts , osa rendre à Louis XIV sa puissante mémoire ; et son oraison funèbre, en rappelant que Dieu seul est grand , peignait en traits sublimes la magniriceoce de ce règne i.
< J'sl recueilli
le Tombeau du roi, par J.-B. Koutitaa.
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Le duc d'Orléans était moins préoccupé du roi qui touchait Saint- Deui s, que du gouvernement qui nllait commencer. A peine avait-il conduit Louis XV à Vincennes , qu'il réunit les secrétaires d'Étiit; aucun n'avait été changé ; tous les ministres de Louis XIV siégeaient provisoirement; le régent n'avait pas désigné encore tous les membres du conseil de régence : ainsi l'on comptait parmi les ministres à portefeuille le chancellei- Voysin ; ïurcy, secrétaire d'État des affaires étrangères ; Dtsmarcts, contrôleur-général des flnnnces, Villars, La Vrillière, Armenoaville. Il fut pris les mesures nécessaires pour la continuation provisoire du gouvernement. Rien ne pouvait être définitif tant que Louis XV n'avait pas siégé en son Parlement de Paris; c'était le vœu de la grande cour judiciaire. Le petit roi, que cette cérémonie ennuyait fort, et à qui les grandes perruques faisaient peur, n'avait pas encore voulu se rendre au Parlement. Jamais la duchesse de Ventad ou m'avait pu persuader au royal enfant de se mettre en route pour Paris ; •> il avait fait semblant d'Être malade ; il s'était pris à bouder et à faire le mutin ; il n'avait pas voulu manger, et on avait été contraint de le mener à Ti'ianon , où l'appétit lui était revenu avec la bonne humeur ; et se voyant là , il s'était mis à courir de tout côté pour se divertir avec son houssard'. > Cependant ta solennité judiciaire était attendue ; le lit de justice était comme la conllrmation du pouvoir judiciaire concédé par Sa- Majesté aux membi-es de sa cour. Lu roi, vêtu de l'habit diî deuil violet, partit du château roynl de Vincennes dans ses carrosses de cérémonie; quand son cortège toucha la porte Snint-Antoiue, le cbddd de la Bastille se fit entendre, et MM. les échevins, couverts de leurs ehaperoos et robes i'ouges, complimentèrent Sa Majesté sur l'honneur qu'elle
U «> aiB c»iir [| «..> vi.IcuIllLi (Billlkltll. du Roi).
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dafgnait leur faire de visiter sa bonne ville ; Lonis XV leur répondit par un sourire, en frappant ses petites mains l'une, dans l'autre, et les échevins lui offrirent des dragées, friandises, massepains , que l'enfant prit en remerciant les dignes bourgeois et magistrats de leur attention gracieuse.
Pendant ce temps , les cliambi'es du Parlement se réunissaient au Palais^le- Justice, sur la convocation de M. le premier président de Mesmes. S'il y avait toujours discussion en temps ordinaire sur les préséances ou le cérémonial , lorsque le roi venait en sa cour tous les honneurs lui étaient dus ; jamais premier président ou président à mortier n'aurait refusé d'aller au-devant de Sa Majesté pour la recevoir en sa cour et la conduire au lit de justice. Dès que le granâ-maltre eut annoncé que le roi était arrivé à la Sainte-Chapelle où 11 fnisiiit sa prière, une députationde Messieurs marcha gravement pour le chercher ; tous étaient vêtus de leur robeéearlate doublée d'hermine ; le roi, porté dans les bras du duc de Tresmes, premier gentilhomme de la chambre, traversa la longue Ule des conseillers; il fut mis en son lit de justice ; noble aspect que celte cour suffisamment garnie de pairs, présidents et conseillers 1 Uo enfant était là tout au milieu de ces graves physionomies , et sa petite face pâle et maigre faisait contraste avec les fortes et grosses têtes de magistrats et grands du royaume, tons avec leur longue perruque noire et flottante. Il y avait une sorte de prestige dans les attributs de lu royaulé, et un prince enfant commandait l'obéissance et le respect aux vieilhirds, aux pairs et aux sages du pays, symbole mystique du pouvoir religieux \ la force dans la candeur et l'innocence, sainte idée qui devait relever le devoir des peuples dans le culle de l'autorité'- Le roi, ea. son lit de justice, s'y plaça d'une manière fort gracieuse , ses petitcsjambt's pendantes, son corps mollement appuyé sur le coussin de velours ; puis ùtant son chapeau à plumes
' Procès-vcrlA! du l>aileia«iiC, M leptetnlice ITU-
LE BOI «U PARLEUENT. (1715.) 87
et le remettant presque aussitôt, il dit d'une voix claire , mais un peu tremblante: < Messieurs, Je suis venu tel pour vous assurer de mon affection; M. le chancelier \ous dira ma volonté. » Aussitôt, selon l'usage, le cliancelier, revêtu de sa simarre violette doublée de cramoisi , s'approcba le genou en terre, et demanda au roi la permission de parler à son Parlement ; un léger signe de tète le lui permit, et alors le chancelier Voysin fit un discours élo^ieux tout it la fois pour le roi défunt, pourlejtuoe prince son successeur, et surtout pour le régent, <■ dont l'esprit pénétrant et sublime avait déjà deviné toutes les nécessités de l'État. " Ce discours fut fort admire. Sur l'ordre de M. le premier président , toute la cour s'agenouilla; puis M. Le Premier sollicita l'honneur déparier à Sa Majesté ; le chancelier lui en donna la permission, et M. de Mesmes s'exprima ainsi an milieu du silence de toute la nombreuse assemblée en Parlement : " Sire , la royauté est immortelle en France , quoique les rois , comme les moindres de leurs sujets, soient tributaires de la nature. Louis-le-Orand , après un long et glorieux règne , en est la triste preuve : ce cruel événement afflige et consterne tous les ordres du royaume , et pénètre de la plus vive douleur cc premier tribunal de l'État. Mais au fatal moment où le plus grand roi du monde cesse de vivre. Votre Majesté, par le droit de sa naissance, commence de régner; c'est le molifde l'auguste cérémonie qui assemble aujourd'hui dans ce sanctuaire de la justice la cour des pairs et tout ce qu'il y a de plus grand dans le royaume ; c'est ce qui y attire, par l'amour que nous avons pour nos rois et par h pompe du spectacle, ce concour» extraordinaire de peuple de tout âge et de toute condition. Tous s'empressent à l'envi de vous contempler sur votre lit dejustiee, comme l'image visible de Dieu sur la terre, de vous y voir exercer la première et lu plus éclatante foncifon de la royauté, et recevoir les ho:nma5ie8, les soumissions et le serment solennel de l'inviolabie fidélité de votre royaume. Outre cette protestation générale, le Par-
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leinent supplie Voire Mnjesté d'être persuadée qu'étant attaché aux intérêts de la couronne d'une façon plus étroite et plus immédiate, tl considérera toujours comme le plus indispensable de ses devuirs celui d'en soutenir et d'en dérendre les di'oitset les privilèges. • L'assistance fut in &itiment satisfaite des belles paroles de M. le premier président ; on avait été fort court , afin de ne pas trop fatiguer le petit roi , qui ne remuait pas et faisait mine de s'ennuyer sur son Ht de justice. Aussitôt In harangue Unie, M. le chancelier recueillit les voix pour la conllrmation de l'arrêt de régence, et cet arrêt fut prononcé par le roi en personne séant avec mnjesté en son lit de justice i.
Toutes les formes étaient ainsi pour M. le duc d'Orléans; le, prince n'avait négligé aucune des grandes solennités qui pouvaient fortifier son pouvoir ; la régence était l^allsée, et SOD gouvernement en action. Une des habiletés de M. le duc d'Orléans, avait été de caresser les prérogatives du Parlement, et l'opinion surtout qui se rattachait à la mémoire de M. le duc de Bour>;ogne et à son système de gouvernement politique. M. le régent s'était engagé avec M. le premier président de Mesmes à restituer au Parlement le droit de remontrance dans sa plus large expression. En même temps il convoqua auprès de lui un certain nombre de présidents à morlier les plus famét de la compagnie ; de concert avec eux, il parcourut les manuscrits du duc de Bourgogne sur la forme et les conditions d'un bon gouvernement. Les idées de ce pi-ince, un peu livré nux utopistes, avaient été de décentraliser autant que possible le conseil des ministres, et de substituer aux secrétaires d'État à départements des conseils spéciaux appelés chacun à délibérer sur une branche de service, la guerre, les finances, la marine. Cette idée , qui fractionnait l'autorité , devait être applaudie, car elle permettait de satisfaire un grand nombi'e d'ambitions ; toutes les capacités pouvaient prétendra: nux honneurs et aux dignités de l'État. Louis XIV avait
> ProciS'Vïrbal du Parlemeat, ti septembre 1715.
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org.inisé une vaste et furte eeatralisalion aux mains des secrétaires d'État, et ceiis-ci se trouvaient eux-mêmes lellenient subordonnés, que tout était en déllni li vc dans les mains du roi ;.la pensée du duc de Bourgogne , véritable réaction contre l'unité proclamée par Louis XIV, substituait une organisation toute différente, une hiérarchie spi^cialement distincte '. Le régent céda devant l 'entraînement des idées; on était lus de l'unité, on courait à une certaine indépendance politique; In pluralité des conseils était destinée à satlsfoire cette tendance des opinions ; un grand soin fut apporté dans le choix de toutes ces spécialités.
La hiérarchie avait pour sommet le conseil de n>gence ; dans cette régence ét^iient les ducs de Bourbon et du Maine, le comte de Toulouse, le chancelier, le maréchal de Vilieroy, le duc de Saint-Simon, les maréchaux d'Hareourtetde Bezons, lem^irquis de Torcy, le seul qui eût voix délibérât! ve ; ii fut chargé des rapports qui devaii^nt être faits à la régence. MM. Le Pelletier de Souzi et d' Agucsseau ne venaient h ce conseil que lorsqu'ils y étaient mondés. I^régentorganisa un conseilde conscience composé du cardinal deNoailles, de l'archevêque de Bordeaux, d'un évéquea(2/t6i^»t, deM. d'Aguesseau, procureur- général, tt de l'abbé Pucelle. Le conseil de guerre fui composé du maréchal de Villars, président; du duc de Guiche , chargé du détail de l'infaiiterie ; de M. Puységur, pour les fortiHcations et routes ; de M. Joffreville, pour In cavalerie; de MM. de Biron et de Levi, honoraires; de M. de Benolde, pour les Suisses, et de M, de Snint-Uilaii'e, pour l'artillerie. Tous rendaient compte à M. le duc du Maine. M. de
' Voici les motiCa i\e l'ordoDoince qui porte In date de Vlncennes, IStepIrmlirelTlSto'I.c feu roidealorleiise mt^inolre, noire bïBalfiil, pon- Vïlt «iHint seul au gouicritement du royaume ; mai» la (aible^BË de noire âge demande de plui grands secours ; al quoique nous pulsions trouvai touaccBX dontnoui avons iiesoln dani la personne de noire très-cher oncle le due it'OrléauB, «a miideslle lui ii lait croire qu'il deviiit d'ibonl proposer l'itablisseuient île plusieurs consrlla , oâ 1rs principales miillim qui exigent l'attenlloa du touvemin srruient discnlées. b (Préamliule de l'ordonnance.)
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Vnlory était pour le génie, et MM. le Blanc et de Salnt- Coutest, secrétaires, pour les vivres et munitions. Le conseil des finances était formé du maréL-bal de ViUeroy, qui en était le chef, et du duc de Noailles, président. Les autres membres étaient MM. Le Pelletier des Forts, Rouillé da t^udroi, Fagon, de Baudry, de Gaumont, le président Dodun, et MM. Lefèvre et de la Balinière, secrétAires. Dans je CDQseil de la n^fiiine entraient les maréchaux d'Estrées et de Tessé, et MM. de Vauvray, intendant de Toulon ; Ferrand, intendant de Bretagne ; de Boorepos, et MM. deCoëtlogon et de Champigiiy, chefs d'escadres. Le maréchal d'Uxelles, i'abbé d'Estrées, M. de Chivergny, le marquis de Canillac, M. de Torcy, et M. Pequet, son premier commis, composaient le conseil des affaires étrangères. Enllii dans celui des affaires du dedans du royaume (ministère de l'intérieur) entraient le duc d'AntIn, président , M. Le Premier, le marquis de Harlay, M. de Goissard et M. d'Argenson'.
Cette organisation était véritablement celle d'un grand conseil d'Elat, telle qu'on l'a comprise dans une époque plus moderne ; elle annulait la haute puissance des ministres spéciaux, soumis pour chaque département à l'action des conseils. Leduc de Bourgogne avait trouvé le modèle de ce gouvernement t'n Autriche, en Espagne , même dans le conseil deCastiile^; mais que devenaient les secrétaires d'État dans ce système d'administration 7 comment le pouvoir conservait-il l'uuité, la. fermeté qui seules peuvent pro-
X parlisana de Louis XIV dt
' L'ordonniincc iQdique poiitivement que le plan [t<> ceseoDieilsavolt été âretii par le duc d« Boargogne: n Crlte rorme de gouveriiFintnt a paru d'autant plus conveuable Ji noire Irès-t^er onde^le duc d'Orléans, qa'elift a été tracée par ootre trèS'IioiiDré père. Il éteit persuadé que toute l'autotUé de chaque partie des ministres étant réunie dans la personne d'un seul, di'veniiit souvent un fardeau troii lourd pour celui qui eu étJdt ctlarsé, » (Ordonnance du ISseplemlire 1715.)
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dalre de grandes choses? Il n'y a que les l'aractèies supérieurs et tenaces qui dominent une hiérarchie de conseils ; les souverains faibles sont réduits avec eux ;'i l'impuissance et à l'anarchie. Le régent avait parfaitement réfléchi les choix , le conseil de régence différait peu pour le personnel de celui que Louis XIV avait désigné lui-même ; seulement le duc d'Orléans en nommait tous les memhi-es ; il pouvait dès lors les révoquer, les multiplier, grandir le conseil ou le resserrer. Dans le comité de conscience il faisait entrer les représentants du clergé opposant A la bulle Unigenitm , la grave affaire du temps , et par là il conquérait l'assen* timent d es cours judiciaires ; d'Agues&eau et l'abbé Pucelle étaient tous deux membres du Parlement. Le conseil delà guerre embrassait toutes les iliuslrations, sous la présidence de Villai's ; on éloignait des finances Desmarets, trop dans les idées du roi défunt ; on le remplaçait par Villeroy et le duc de Noailles ; pour la marine et les affaires étrangères, on demeurait dans les spécialités, telles que les comprenait Louis XIV. Certes, on ne ponvoit faire des choix plus remarquables d'iUustre:< personnes et de capacités mieux constatées ; mais c'était l'ensemble du conseil qui, dans l'action du gouvernement, devait rencontrer les difiicullés inséparnbles d'un tel système; l'unité n'était nulle part. Les épigrammes m- manquèrent pas à la concession du régent; on appelait son ordonnance la toi des soixante-dix ministres; on ne pouvait s' expliquer en France une administration éparso dans tant de têtes diverses : les conseilsn'allaient-ilspasseneuiraliserlesunsparlesautresT Ainsi, pour bien résumer l'organisation de la régence, elle se composait de M. le duc d'Orléans, régent, avec le pouvoir absolu pour tout ce qui tenait au choix des personnes et des conseillers , au changement même dans le personnel du conseil de régence, à la répartition des places et bénéfices; d'un conseil, sous la présidence de M. le duc de BourlKtn, premier prince du sang; d'une surintendance dans la mnit>on du roi, confiée nu duc du Maine ; de secrétaires d'État, dominés par des conseils at-
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tachés h chaque branche spéciale de service ; enllii le Parlement, auquel le régent reconnaissait le droit de remontriince et d'enregistrement. Ce système était bon en luimérae, mais sou action devait naturellement être lente, embarrassée ; le rouage é'nit trop compliqué ; il devait en résulter de deux choses l'une : ou que M. !o duc d'Orléans s'emparerait de l'autorité complèle et absolue, en annulant le conseil d« régence et les autres hiérarcbies, ou que le conseil de régence dominerait le pouvoir duiYgenl, et alors on tombait dans l'anaicbie. Cette lutte commence presque immédiatement ; elle s'acliëve par le triomphe du régent sur le pouvoir du Parlement et du conseil de régence. Les deux extrémités de ce système sont : 1" la souveraineté du Parlement, alors qu'il brise, le testament de Louis XIV et pixtcltime la régence ; S" l'exil de ce Parlement à Puntoisi-, pour avoir résisté à la volonté absolue du duc d'Orléans. Ce changement s'opère dans la période de six années. Il est le résultat d'une haute et profonde capacité de la part du régent qui laisse venir à lui l'autorité absolue.
Tout nouveau sysièrae vit aux dépens du pouvoir qui tombe ; c'est la condition de sa popularité ; il lui surilt de laisser librement accuser l'époque à laquelle il succède, le gouvernement qu'il remplace. Tout marche par aelion et réaction. Il fut alors admis qu'on devait déclamer contre la pensée et l'administrntion de Louis XIV; on dépeça une à une les idées du grand roi ; on se plut à briser sou œuvre. S'il y eut quelques voi\ consciencieuses , quelques paroles retentissantes pour protester au nom des merveilles de ce règne», Il y eut encore plus de ces tristes écrivains qui
< rai lecuellll avec une. sorte de respect In ram étages Je Louis Xir, qui se trouv«Dl dans tes premitTS mois dK la régence. Voici des vers sur le grand roi : J'aloieeea accciils delà reconnalsuince sur les (unitwuux .
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s'attachent bu ceicueil d'un liomme supérieur pour en enlomrier la mémoire. î.es gouvernements nouveaux suivent ordinairrment cette ligne vuigaire; ils sa\eut que par ce moyen In populnrilé vient h eux ; ils n'ont besoin que de laisser l'outrage s'exhaler paisiblement ; tis rejettent toutes les fautes sur ce qui n'est plus , tous les malheurs sur le vieuK temps. Cette réîiction d'un système nouveau , proclamée par le régent de France, fut d'abord religieuse : on se rappelle les questions sol eno elles qui s'étaient débattues sous le régne de Louis XIV entre les jésuites, expression de l'unité et de l'autorité dans l'Église , et les jansénistes inquiets et mécontents. La bulle TJnigenilus, enregistrée au Parlement, était devenue la constitution raèmede l'Etal; on l'avait posée comme la basederédlllce catholique; tous les pi-élats qui avaient refusé d'y souscrire étaient traités en ennemis ou punis par la disgrâce decour, une desarmes puissantes de Louis XIV et M. de Noailtes même, l'archevêque de Paris, n'était pas admis à Versailles, D'autres évèques avaient ordre de résider dans leurs diocèses sans pouvoir en sortir; le pape avait ordonné l'exécution immédiate de la bulle Unigenitus , sous Us peines portées contre les résistances à l'Église. Les premières actes du régenl furent dominés par un esprit hostile à la constitution et h la bulle Unigeniluf^ ; on admettait dans le conseil de conscience le cardinal de Noailles , l'abbé Pueelle et d'Aguesseao; le régent annonçait tout haut la tendance même de
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soD gouvernement vers le triomphe du jansénisme ; le système de I-ouis XIV était renversé. La cause des jansénistes se trouvait essentiellement populaire dans la société bourgeoise et du Parlement; il était facile de se faire applandir en révoquant les mesures prises contre les partisans da pèreQuesnel; quelques-uns des plus liardis jansénistes en rapport avec les réfugiés de Hollande , avaient été arrêtés ou jetés en exil ; tous furent mis en liberté ou rappelés par les ordies du conseil de conscience. Cela était bien ; il y a toujours dans l'avènement d'un pouvoir une nécessité d'Indulgence et de pardon. Onlitdans les mé moi ri's du régent. « Le marquis d'Aremberg, âgé de soixante et dix ans, fut élargi de la Bastille, ou il était depuis onze ans, pour avoir contribué à la liberté du P. Quesnel , détenu prisonnier dans le palais de l'archevêque de Malioes. Le P. GuiN laumc Quesnel , piètre de rOnitoirc, et frère de celui dont on vient de parler, eut enfin le boniieur de sortir du château de Pierre-Enclse, de même que l'ubbé Fourgon; dom Jérdme etdotn Turquoîs, célèbres prédicateurs de la réforme des Feiiillans, furent rappelés de leur exi), et les supérieurs des monastères curent ordre de rappeler aussi ceux d'entre leurs religieux qui avaient été relégués par des lettres de cachet ou par des obéissances forcées, et de les traiter et placer chacun comme ils le méritaient i.»
Mais, comme dans toutes les réactions politiques, on ne fit que changer les objets de la persécution ; à la fm du règne de Louis XIV, les jansénistes avaient été proscrits; aux premiers jours de la régence duducd'Orléans, ce furent les jésuites. Ce n'est jamais de la lilwrté qu'il s'agit dans la lutte vivace des partis entre eux; ce n'est que de la domination de l'un sur l'autre; on est toujours populaire dans une opinion, quand on frappe l'opinion qui lui est hostile. La société politique n'est qu'un état de guerre ; il y a des vainqueurs et des vaincus; on peu) bien écrire l'égalilé de tous dans la loi, elle n'est pas dans les faits; l'ordre potiti-
' Comple-rendaiurrordomiioce do Tégtnl-
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que est UD passage incessant de divers partis au pouvoir. Le régent suivit toutes les impulsions des liauts jansénistes, et le conseil de conscience donna des ordres absolus pour l'exil des jésuites les phis influents. Letellier, llls de paysan, l'austère confesseur de Lo'iis XIV , reçut iordre de qnitler le diocèse de Paris; quelques prédicateurs furent interdits, tes Jésuites ne purent plus confesser , ni enseigner dans certains diocèses. Une réaction violente se prononçait ainsi contre eux ; le^ chefs de ce grand ordre, trop babiles pour résister, se Iwrnèrent à des i-emontrnnces respectueu- Bes; leur force était Borne ; ils y étalent tout-puissants, et ils savaient que dans la marche des siècles, la pensée catholique viendrait toujours du pHpe. Ils laissaient à quelques liommes de parole dans leur ordre, à des prédicateurs éminents le soin de relever la gloire de Louis XIV ; tes jésuites eurent l'honneur de défendre cette royale inémoire; ilsexa1t>\ientsonrè^De, parce que, hommes de gouveroement et d'unité , ils avaient compris la portée d'un système de force et de volonté politique'. Ainsi le régent identilté avec les opinions populaires dn Parlement et deH jansénistes acquérait un certain retentissement ; fl proscrivait les jésuites comme un moyen de £e bien poser parmi la Irasoche et l'Université.
Des mesures de finances étaient prises dans la pensée de soulager le peuple di; poids accablant de l'Impôt ; les dernières anuées dn règne de Louis XIV avalent été des temps de sacrliices imposés à la monarchie. Il ne faut Ja-
' J'hI IrouïB un sermon fort lioslila nu régent, prononcé ft Rouen pnr le p. Lamolle; en voici 1« tel te : n Hélas 1 me» frÈres, le pteui miinarijuB est Diotl duiig un li-mps où nous rroyions avoir plus beioin de lui qiw Jamais pour la destruction de l'hérésie. 11 n'a pas plulût ètà décédé, que quinze Jours atain ou a vu avte surprisn des gens que la inenae du roi ' 'lilmettriïdiins les CerK et dans les nnolioL>, pour porter Ja peine due . crimes et h l."]r rébellion, sortir nvM éclat, et é1e> es a clesdIgniU's
_ ... NVslll pm surprenant que ceuK qui sont k la ttle des aftatre»
renversent aulou^'lxii ce que lu sagesse de Sa UaJesléavallétuliliTH'est- Upu^nnaalde voir un petit homme iMmtU d'orgaell, i^ns science cl tant mérite, goaveraer [a religion el l'Ëtat? «
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mais juger un système par le dévouement <|u'il exige dans une circonstance exceptionnelle. Une période d'Invasion ne peut Jamais Être le poiut de départ pour apprécier la sagesse et la prudence d'un gouvernement ; il y avait eu d'immeDses dépenses accomplies, et le mérite réel duconlrAleur^général Hesmnrels avait été d'y pourvoir par l'aetfon du crédit, par une admirable combinaison qui attirait nu Irésor de l'État l'argent du commerce et de l'industrie. Les banquiers et les traitants avaient fulig dans ces négociations d'emprunts et de prêts des gains énormes; t'était dans l'ordi-e : rien de plus simple que les spéculateurs d'argent fassent des bénélices, quand l'État recourt à eux dans une époque de crise , c'est leur salaire et leur droit. Ce fut une des merveilles de l'administration de Desmarels que cette exacteet ponctuelle exécution de tous les engagements dans la crise des dnq dernières années de Louis XIV.
Dès la mort du grand roi il se flt un soulèvement d'opinions contre Desmaret»; on l'accusa d'avoir favorisé les traitants, d'avoir préparé des bénélices énormes aux financiers, des plaintes s'élevèrent de toutes parts; on disait qu'il fallait faire rendre gorge à ces hommes de (Inanee et d'argent! Un pouvoir fort aurait résisté à cette enti'ainante voix de la multitude ; un système d'exactions , exercé même contre les fliianciers gorgés d'or, n'était ni juste ni politique; quand on touche aux sources du crédit, il est bien rare qu'où ne l'altère ou qu'on ne te perde. La première mesure prise par le régent fui la publication de tous les documents financiers qui constataient l'état du trésor royal à la mort de Louis XIV ; ce ne fut pas seulement nnc sollicitude d'administration qui détermina cette publicité, mais le désir de faire connaitre la pénurie de l'Etat. Il y avait une dette considérable sans doute, mais elle fut exagérée; on accumula les éléments de l'arriéré ; il y eut une certaine affectation à présenter comme accablantes les charges du passé. Uesmarets avait parfaitement balancé tous les services, on ne pourvut plus à rien après sa démission ; on voulait faire voir le déficit que laissait le dernier gouvec-
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iiement. Les publications qui furent ruîtrs à cette époque sur t'élat des finances n'ont rieu d'exnct ' ; ainsi agissent toujonrs les gouvernements qui veulent abaisser les systèmes auxquels ils ont succédé, ils en exagèi'cnt les piodigalilés et les désordres. On ne se souvenait plus du temps de l'inviision et de la crise glorieuse de délivrance. On se contentait d'élever la plainte contre les dépenses accablantes des dernières annéeset quel moyen pril-on pour couvrir le déficit? Le cri public qui accusait les traitants pouvait être juste ; c'est là une de ces circonstances qui se produisent à toutes les époques : Il y a des bénélici a au profit des hommes d'argent, quand l'État ades besoins extraordinaires ; mais était-ce un motif pour autoriser les mesures exorbitantes qui furent prises? Le conseil du i-égeut taxa ai'bîtraJreinent les financiers ; on recourut au mode d'avanie de la législation turque. Tout financier ^u'on soupçonnait s'ëlre enrichi par les spéculations d'État, dut payer des sommes capricieusement délerminées; on capitula avec eux; les uns donnaient 500 mille livres, les autres un million ; Il y eut des accommodements, des rachats même qui s'élevèrent jusqu'à 1,800 mille livres, lesquelles entraient ainsi dans le trésor ^.
Cette sorte de rachat et de justice barbare fut appliquée par un tribunal permanent ; le conseil des finances désigna les membres d'une cour de liquidation, espèce de commission financière ^ chargée de condamner les traitants
< Il faut compnrer lesélala présentes par le régent avec le compte rendu par nesmureU, une des plécri les plus remarquables sur lu syslèue llnancier rie celte époque. (Coileclion de la régeucp. aiin. 1716.)
I /'oya les arriits Je la cummlsslon, ann. t71IS-]71T.
' Ceux qui eompoeaient en trlliunal éuteal le» présidents de Lamoisnoii et Poriatl, el les coni«lllïn Ferrand, de La Porle. Chasstpot de Beaumont, Mélland, BoUUI, de Toumon, Nlcolal, deMonthulé. AuLry et de la Ua|. mnison. Il y avait six maîtres des requiles, MM. de Fimbel, d'Ormesson, Duchevé,dc Maapeou, deSaussao, Amelot de Chaillou et Macliault Oa leuruvaitBdjointqueliiueiimeinbrt^aeladiambredescoinples, MM. Baille de Bf ave, FcéïÔl, l"£ï«que, Chaipenller, de Villiers, Le Grand de Beaufurl,i:as!lni;et delaeourdes aides, SIM. Boiset, Le Valerde Breaurl et
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employés du trésor et finances ; on les menaçait de les pu* nir comme voleurs et malfaiteurs, La commission extraordinaire Interrogeait le financier sur tous les actes de sa gestion; s'il se justifiait imparfaitement, elleletnxait d'une façon arbitraire; s'il était coupable , on le condamnait à une peine infamante, aux galères môme avec conUscation de biens. Les commissaires acquirent de grandes fortunes; les financiers stipulaient avec eux , aimant mieux sacrifier leurs richesses que leur vie et leur crédit ; il y eut de nombreux traités entre les juges et les accusés. De tout cela le trésor retira plus de 60 millions d'argent comptant, et ce qu'il y avait de plus habile dans ces jugements, c'est qu'ils étaient très- populaires, très- applaudis dans les halles ; le peuple riait de tout cœur eu voyant les riches financiers , la corde au cou , faire amende honorable à Fjotre-Dame avec les criminels et les voleurs ; c'était un soulagement à ses misères. Et puis il y a chez le peuple Joie intime quand il voit les riches abaissés, les hommes d'or nuset dépouillés. Mille gravures contemporaines nous rappellent le triste spectacle de ces exécutions ; c'est la foule rieuse aux rues de Paris inondées I Tout ce peuple est suspendu aux croisées de la place eu Grève ou de Notre-Dame ! Voyez-vous ces chiffonniers et maçons avec leurs hottes, les mitrons et boulangers aux yeux hébétés et farinés, cette vieille marchande de cresson, si criarde aux halles? eh bien, ce monde est venu pour voir passer des traitants avec M. le bourreau en charrette. Ohl que les patients ont l'air piteux I combien ne rendent-ils pas l'or par la gorge 1 Des couplets et des complaintes étaient chantés autourd'eux: " Les voilà donc, cesgros richards, les sangsues du pnuvre peuple! Ils restilueut enfin ce qu'ils ont volé au roi et à l'Etat ; quelle belle journée 1 • le graveur a fait les plus pâles et les plus hideuses figures nux financiers, tous étalés sur la fatale charrette, car ces images se vendaient aux multitudes'.
■Pliisieun de ces gtavutea exlaUnt eocor» à la BlbliolliB.)ue duBoi
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C'étuit un beau lot flnaocier que ces 60 millions en écus qui entraient aux cnffres du régent; un nouvel ordre émané du conseil interdit l'exportatioD du numéraire ; on arrêta des charrettes chargées d'argent que l'on faisait sortir de France. Tous les trailants furent sévèrement interrogés, même ceux qu'une position supérieure avait fait échapper à la réaction. Samuel Bernard eut une intime conversation avec le régent, il en reçut l'assurance de rester mailre de ses opérations financières ; on visita les registres de caisse de chaque banquier, et on le taxa selon sa fortune. Le numéraire se refoula vers le trésor par des saisies violentes et qui n'avaient aucun motif; on fit une nouvelle adjudication des fermes, et de légitimes marchés furent rompus; on se permit tout, parce qu'il n'y a rieu de plus arbitraire qfu'une réaction. Par ce moyen le conseil des finances eut des ressources plus étendues ; les troupes, qui étaient un peu arriérées de leur solde, la reçurent en entier dans leur garnison ; ofilclers et soldats eurent du bon argent comptant après lequel ils soupiraient de temps Immémorial, comme on le disait aux cantines. A Paris, ordre fut donné de payer les rentes sur l'Hôlel-de- Ville ; les pauvres bourgeois qui éprouvaient du retard, tous ces honnêtes habitants, pâles comme des rentiers quand un quartier de peusion était retranché, ainsi que l'avait écrit Boileau; en un mot, échevins, marchands, ouvriers, tous furent soldés aux grands applaudissements du monde. Ainsi le régent avait fait de la popularité de deux manières : d'abord par les exactions imposées sur les financiers, et ensuite par la distribulioo habile et juste de ces nouvelles ressources ; il
(etbiDEt dootampei). T(rt«i quetquM eooplels tur te» floancter» :
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pnyait tout sans rien demiinder au peuple; il ne pillait que ifis riches 1 1
IId tel mode de liasDces s'éloignait essentiel I émeut des idées régulières de Desmaiets ; le régent s'étail profondément aliéné les banquiers qui avaient fourni tontes les ressources au temps de l'invasion, sous Louis XIV ; Il ne pouvait plus recourir aux truitants pour les besoins du trésor, et, dans le système de dette publique, il élait impossible qu'on se passât absolument des prêts et des avances. Le numéraire est bientôt épuisé, le crédit ne marche qu'avec l'aide de la banque, et puisque les financiers étaient mécontents et exclus des opérations du trésor, il fallait que l'É* lat songeât lui-même à fonder une banque, et c'est ce qui explique la grande fortune des idées dt- Law. Ces idées commençaient à se montrer timides encore , toutefois avec des chances de succès dans cette Fnince où les conceptions nouvelles sont toujoui's si ardemment adoptées. Jean Law, né ù Edimbourg, comme lord Slair , nppartennit à la race écossaise méditative et aventureuse; sa famille était riche, et son père avait exercé l'orfèvrerie , profession qui , avant l'établissement des banques, comprenait le commerce d'argentetde négociations. Juan Law, enfant aventureux, hasardait ses économies sur une carte ; il était devenu un des joueurs les plus habiles au pharaon et à la bassette, alors à la mode. A mesure que ses idées d'économie politique se développaient, Law les enseignait dans des écrits méthodiques et parfaitement déduits; son £ssai sur ie commerce et V argent '^- éiaùWt la grande théorie d'un papier-monnaie représentant la valeur nominative de toutes les terres des trois royaumes d'Ecosse, d'Irlande et d'Angleterre ; ces nouveautés furent rejetées par les Anglais.
' Comple-rendu de In rcflence, ann. 1715-1716.
' Il «xlstccjuelquesopusculesde Law, devenus [ <iPropo!lUonii«tinaUb pour établir un conEWil itec — CoDsidéraliom au ' . _ .
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Toreé deqiiitter la Grande-Bretagne, Lom' parcourut successivement la France, rilalle, l'Allemagne, la Suisse, toujours lieureux au jeu et développant piirtoul ses théories de crédit public; elles fureDtrepoussées même ii Venise el-à Gènes, si hiirdies dans les idées d'associations et de banques. En vain Law s'était présenté à Desmarets vers la fin du règne de Louis XIV, à ce temps de pénurie et de disette ; on avait rejclé son projet d'une banque unique et privilégiée. Desmarets avait appelé tous les traitants à prendi'e part dans le mouvement des fonds publics, associant ainsi à la fortune de l'État les financiers du royaume ; la création d'une banque nationale bouleversait les ressources du trésor, telles que les avait combinées le contrôleur-général.
A la mort de Louis XIV , Law trouva plus de faveur; la gêne était grande; on avait obtenu de l'argent des financiers à l'aide d'exactions ; mais le danger de ces exactions mêmes était dans la répugnance qu'allait éprouver tout traitant à faire désormais des négcclations avec le trésor. Le système de Law mettait les financiers de côté; il proposait une seule banque avec le privilège des escomp< tes et des billeis de valeur ; cette banque, une fuis établie sur de larges bases, devait foire des prêts à l'État et se charger dans la suite de percevoir ses revenus et d'acquitter ses charges. Law, esprit Irès-avaneé, avait prévu toutes les merveilles qu'on pou voit obtenir à l'aide du crédit ; son tort était de les poser sans limites dans «ne société ardente pour les nouveautés. Les formes de T^w élaient attrayantes, sa physionomie belle; il avait été présenté au régent par lord Stair, et ce prince avait trop besoinâe conceptions hardies dans l'embarras de ses finances, pour ne pas accepter tout secours, même aventureux. D'ailleurs le duc d'Orléans avait une curiosité indicible en face des résultats imprévus; il avait travaillé à l'alcbimie et pénétré dans les mystères de la nature ; un homme qui prometlait de l'or à pleines mains devait le séduire, et par le fait les résultats présentaient quelque chose de merveillfun. Law était une sorte de nécromancien dans ses idées d'association
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âe baoqite et d'argent; on ne l'nutorisa point encore officiellemeat, mais on le favorisa de toutes ses Torces. Le flnimcier ôcossais développait ses plans avec tant de chaleur, obtenaitde tels succès ù la tour, que le conseil des finances se réunit solentiellement pour en examiner les bases: on ne pouvait se déterminera la création d'une l^nque tonte française appelée à jouer un râle politique ; on ne croyait pas h la puissance d'un papier-monnaie. Le conseil se borna donc à autoriser une simpitt banque particulière, sous le nom de Law et Compagnie, oiiglne du vaste établissement qui devint ensuite une sorte d'institution d'État'.
En attendant ces merveilles du crédit, on procéda par l'ordre habituel des réformes. Le pîeil d« guerre n'avait pas été maintenu après le traité d'Utrecht et la convention de Rastadt. Louis XIV avait diminué ses troupes de plus de -10,000 hommes; l'état militaire fut ju^é trop considérable encore par le retient; lamiiison du roi et ses brillantes compagnies coùtnicnt de fortes dépenses; les gentjls-hommes s'y ruinaient, puis 11 fallait tans cesse des gratificiUions , des secours à ces biaves jeunes hommes qui aisaicnt vie douce et galante. Un tiers des compngnies de mousquetaires fut supprimé; on réduisit les f^i-des-ducorps de 30 hommes par escadron; les chevaii-légers de 50 ; le régiment suisse fut amoindri de 3,000 hommes à 1,500; les gardes françaises, qui comptaient un effectif de 4,200 Iiummes, furent fixées à 3,000 ; tous les dragons mis à pied , ce qui jeta plus de 7,000 chevaux à la réforme; les |]alaillous durent être réduits de 100 hommes. D'après l'élat fourni par le conseil de guerre, les finances militaires sb trouvèrent soulagées de 17 millions représentant so,000 hommesetO.ûOOchevaux; l'arltllerie seule fut maintenue à sou complet. Il se formait donc ici une nouvelle réaction contre le système militaire de Louis XI V; on avait passion de la paix, et cette réduction de l'armée était comme l'ex-
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pression de la fatigue âesesprilsapr^sdesagilationsst bel- Ilqueuscsi. Le grand relAchement dans la p«nsée religieuse, à l'avéïiementde Louis XV, avait fait croire bu parti protestant qu'il pouvait réclamer les vieux édits de garantie révoqués par Louis XIV. Dès qu'on exilait les jésuites, et avec eux le père Letelller, pourquoi ne proclamerait- on pas la libei'téde conscience telle que Louis XIV l'avait trouvée à son avénemeut comme une tradition de son aïeul Henri IV î Le protestantisme fermentait dans un grand nombre de provinces en France ; la masse des nouveaux convertign'était pas sincèrement dévouée aux iusiilutionscatlio- Irques, Les Cévennes pacifiées s'ouvraient aux espérances de la prédication calviniste; déjà des ministres, arrivés de Genèveet de Hollande, cherchaient à profiter de la réaction contre les idées de Louis XIV pour réveiller les premiers cris de la liberté de conscience. Les intendants de la province du Languedoc, duftouergue, du Daupliiné, écrivaient confidentiellement celte situation des esprits; le prMie était public: fallait-il le tolérer! Xln ccitain désordre se manifestait dans plusieurs villages, car les catholiques supportaient avec impatience cette nouvelle invasion du protestantisme. Des arrêts du conseil de conscience confirmèrent les édits de Louis XIV; les Parlements eux-mêmes, manifestant une grande sévérité de principes, poursuivirent avec vigueur le prêche et les ministres î. Les idées de tolérance n'étaient point assez énergiques encore pour lutter contre l'unité religieuse; les jansénistes étaient plus intolé-
' Compte-rendu de la régence, ann. 1715: nlndépcndaniDiEnl de ta réforme, il y EQt aussi dea moiliticalions icanomiqaes duns 1c système administrant. L'intendance de Dnclierque fui réuDiei celle de Flandre; an en ilfniembra les diatellcnies de Vaienclennesel de Condé, pour les joindre a celle de KaubeuRe. L'Intendance du Berrt fut Jointe à celle du Bourbonuals, et celle du Béam à celle de Bordeauï. Le reste des Inlendnnces ne furent point exemptes du cbangeiueal qui »e 111 alors. Ln Invalides mémea t'rn resientirenl. il n'y eut plus de commlssnlre. et le prix des fournitures fut dimioui. Enflu, la milice que les bourgs, villages etcorpsdeméUeri avairni levi^, fut congédia. » (Mit. fonds nouveau. Biliiinlh. myale.)
' ArriHs des Parlements de Paris, de 'foulouse el de (irenobie , ann. 1716-1718.
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Tants que tes jésuites; le régent ne pouvait d'ailleurs, sans sejetFr dans d'iDextrica blés dl fil cal tés, pactiser avec le calvinisme ; on maintint les ordonnances deLouis XIV . Le régent repoussa In requête des Juifs qui offraient 10 millions en bons florins de Hoitaode pour rentrer en France, requête fort nttraynnte; mais le peuple n'eût jamais souffert la présence des juifs ; on se rappelait à Paris leurs nifreuses usures jconibien ils accumulalentde deniers en leurhuchel onétalt délivré de ces sangsues qui pressuraient le misérable peuple jusqu'à la dernière goutte desonavoir. Les halles savaient par tradition ce qu'avalent éprouvé les pauvres vendeuses de fruits, herbes ou jambonneaux, de ces maudits juif:i, tous ramassés en la rue de Jérusalem et de In Juiverie, près le parvis de Notre-Dame. Que de scandales, que d'impiétés ne commettaient-ils pas en leurs taudis I Les besoins d'argent étaient grands, et cependant le régent n'osa pas permettre auit juifs de rentrer en Friince; ils avaient fait intervenir Samuel Bernard, qui garantissait leurs offres en beaux florins de Hollande et de Venise ; force fut de les refuser ' .
L'administration générale de la régence n'avait plus cette fermeté, cette unité du règne de LoulsXIV; la haute tête avait fléchi sous lamort; il y avait cette ré.-iction naturelle après la durée d'un pouvoir trop tendu. On voulait respirer à l'aise pour sa pensée et ses actions 1 de toutes parts se manifestait l'indépendance hautaine; la régence afffiiblissantles ressorts de l'autorité, formulait un système continuel de concessions; de temps â autre elle résistait, mais SOD principe fondamental n'était pas la lutte contre l'opinion impérative ; elle devait suivre cette opinion et ne pnsla maîtriser. C'est depuis celte époque que l'administration de la monarchie fut si décousue, M peu ferme dans sa pensée et dans son mouvement. Le gouvernement de Louis XIV a fait place à un svstème de ménagements timides et de concessions incertaines. Quand une autorité
I larrciiTt dr Fratict, Jnnvitr, ann. )7)fi.
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trop pesante s'est loDgtemps Imposée à tasociétt^, c<^lle-cl fatiguée court & T indépendance, au désordre même, tant elle n besoin de montrer qu'elle a uue pensée et des bras k elle! Voilà pourquoi la modérationeii politique est toujours de la force ; elle empêche la réaction du bien au mnl , du pouvoir trop tendu à la liberté désordonnée. Mais aussi lette modéiation se transforme souvent en indifférence de principes; et voilà pourquoi la politique du régent vis-à-vis des Stuarts fut si froide et si peu en rapport avec l'héroïsme des grandes causes.
La petite rivière de la Tweed divise l'Ecosse de l'Angleterre; mais une séparation plus profonde et plus mnrquée éloignait les deux natioaalltés l'une de l'autre : il y avait une haine vivace entre les descendants des vieux Si'Ott et les Saxons; si les habitants de la plaine s'élaient l>eu il peu assouplis à la domination de l'Angleterre, les généreux highlanders respiraient trop librement l'air des montagnes pour subir k joug. Dans les épaisses bruyères, tes klans répétaient encore les antiques hymnes de liberté. La cornemuse des montagnards rappelait les airs guerriers des rois d'Ecosse, alors que les ancêtres saisissaient In glorieuse cinymore pour marcher contre les fils des Normands et des Saxons. Cette haine de races s'était accrue depuis la réunion complèîe de l'Ecosse à l'Anglelerre sous un commun parlement; c'était la plus fatalede toutes Ifs violences faites aux habitudes et à la natioualilé de ce brave peuple. Partout éclataient des murmures , des séditions, et l'esprit féodal soumetlaità la tour du seigneur les klans qui n'attendaient que le signal des halailles et l'apparition des feux de guerre sur la montagne. 11 y avait dans cette poétique Ecosse une fidélité traditionnelle aux Slunrts ; cette belle et antique famille appartenait à la race écossaise ; le nom des Stuarts se mêlait au sot > ; c'étaient
lilch to love ivBS te mark oF a true ticart, la dfsplMd »nd nïglected.
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les preraJeis Dobles au milieu des highinnders. Les klans vénéraienV cette longue hléraichle de prfncfs à la longue chevelure, à ces dents blanches que les ballades écossaises comparaieut aux cailloux de la montagne couverls de neige; ces Stuarts aux maies si douces qu'on les croyait gantées de soie. Au nom des Stuarts , vous voyiez frissonner d'iDdiguatioii contre l'A ngleterre tous ces montagnards qui se croyaient outragés dans l'exil de leur roi national ; ce noble esprit de lidélité élnit entretenu par une active correspondance avec le continent et Jaccgoes 111 ; des émissaires débai-qués en É.osse , parcouraient les châteaux et recevaient partout la douce hospitalité j assis sur la huche héréditaire , aux pétillements du feu , entourés de Jeunes hommes dans cette agreste demeure toute resplendissante de bois de cerfs et des dépouilles des forêts, les émissaires courageux entretenaient le chefduldan et les fils de sa longue lignée des t>elks hisluires des Stuarts à Saint-Germain ; ils annonçaient le prochain débarquement de JacqueslH, le roi légitime d'Angleterre et d'Ecosse'.
Les nouvelles d'une apparition de Jacques lit en Ecosse n'étaient pas sans probabilités. Avant même la mort de Jiouis XIV, Bolingbroke et le duc d'Ormund étaient arrivés â la cour de Saint-Germain; Bollngbroke avait fait son entière soumissloii à Jacques 111 , et lui apportait les espérances du parti tory en ADgieterre et en Ecosse ; le duc d'Ormond, plus ardent encore dans ses ressentiments contre les whigs, étiiit entré dans le eahinet Intime de Jacques 111 , et dirigeait toutes ses affaires ; les deux chefs du torysme, prosiTlts d'Angleterre, proposaient un débarquemenl immédiat en Ecosse ; les klans élaient prêts; au premier signal , on verrait briller les feux sur la montagne ; le duc d'Ormond et Bulingbroke engageaient Jacques III à presser son départ pour appuyer le cri d'oppression qui de tous c6tés éclatait contre tes whigs. Le
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rapport du duc d'Ormondémimérait les éléments de succès que les descendanis des Sluarts trouveraient dans les trois royaumes , la fidélité pour la vieille raite, les mécontenlements que les whigs soulevaient parlout dans \ii sein du peuple, parmi ces chauds partisans de rÉ;>li3e établie. Il y avait de la réalité dans les lableaux que Bolingbroke et le duc d'Ormond présentaient sur la situation des partis en Aogleierre ; les mécontentemenls élaieut nombreux, le peuple ardent h se révolter; niais il y avait aussi des élémeuts favorables au maintien de la dynastie de Hanovre. C"eat une bien grande force d'abord que d'avoir pour sol le gouvernement établi ,- avec son aide , une minorité peut se maintenir dans la direction desaffoires; ensuite r.tdmirable talent des whigs avait élé de se servir des rivalités de peuples, et de gouverner les trois nalionalltés d'Ecosse, d'Irlande et d'Angleterre l'une par l'autre. On transportait des troupes anglaises et irlundaiseii en Ecosse , et les ' Écossais combattaient sur le continent, ou maintenaient dans l'obéissance la bourgeoisie de Londres ; de nombreuses troupes allemandes de l'élcctorat de Hanovre- avaient pris aussi du service en Augtelerre ; douze mille hommes avaient été votés par le Parlement, afin de former la garde personnelle du roi Georges I", Quelle force pouvait opposer Jacques 111 ? Y avait-il entre le^ chefs une parfaite intelligence? Pouvnit-on espérer des montagnards une de ces expéditions persévérantes et fortes qui porteraient leurs couleurs aux pieds des murailles de la vieille cité d'Edimbourg 1 î
Le comte deMarr le promettait dans sa correspondance avec Jacques III , en annonçant l'insurrection des tiois royaumes. Enthousiaste comme toute la race écossaise, le comte de Marr n'avait pas toujours été dévoné aussi chaudement au prétendant ; serviteur de la reine Anne, mais proscrit par le système hanovrien , il avait fait un appel
■ La corr««poiKlanc« de BeanuJot iuduiue le aoni îles clie^ du l'insur-
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aux armes d.iDS les montagnes d'Ecosse, et bientôt la cornemuse guerrière avait répété les airs nationaux de l'époque des Stuarts ! Ce ftil à Cnstletown, à la tête de trois cents de ses vassaux highianders, que le comte du Marr leva l'étendard royal de Jacques VIII i ; et prit le titre do lieutenant-général de Sa Majtîsté. Tout secoadail ses desseins ; deux vaisseaux Traucais chargés d'armes et d' officiers d'artillerie débarquèrent au golfe d'Edimbourg, Dans moins de huit jours, dix mille montagnards se trouvèrent sous les aimes ; le comte de Marr longea le littoral de l'Ecosse ; la province de Fife tomba aux malus des tioupes Jacobites. Partout dans les montagnes le nom des Slunrts retentissait, et l'on s'attendait à uce prise d'armes générale , loi^sqn'on apprit l'arrivée de lord Argyle sur la flotte. Lord duc d'Argyie appartenait A cette partie de la race écossaise persécutée par les Stuarts, et qui en conservait • au cœur un ressentiment profond, héréditaire, comme dans les peuples enthousiastes et primitifs. La faiblesse des nations simples et agrestes vient précisément de ces haines de famille, qu'elles se vouent souvent de siècle en siède, et qu'elles se transmettent dans l'ordre des générations ; les ennemis en profitent bientôt pour dominer. L'Angleterre avait invoqué ces vieux ressentiments, et
■ JuMlues était le bultième roi â'Ëcoss« de ce nom. «t seulement J« troisiËinerDid'Aoglelerre.'Voici, au reslp, In proclamation du comre de Marr: n Kolre roi léRilLnie etnalucBl, Jacques VIII, par ia EtScede Dieu, qui vient présentement de noua délivrer île dos oppressions , ayant bien voulu nous conlier la direction de sesartaires, et le commandement de sesforce» dans son ancien royaume d'Ecosse, Il nous semliie absolument nécessaire pourlesenice deSa Majesté, et pour la délivrance de notre patrie, que tous itt liiléles Bl bons sujets, et' ceux qui aiment leur patrie, prennent incpseamment les armes. Ces présentes sont donc pour voua requérir et autoriser de lever incessammenl vos eens miliialres avec leurs ineilleures nrmcs, et de les faire marcher d'alrard pour venir me Joindre, et quelques autres force» du roi, près de Brncmart, lundi prochain, atln de poursuivre noire marche, et nous rendre sous l'étendard du roi avecseaautres forées. Dans une cause si honorable, si bonne, si Juste, nous ce pouvons de l'asslslauce, de la direction et de la hrnédiction du Dieu toul-puissant, qui a si souvent sauvé in famille royale des Stuarts el noire patrie de kuocomber sous l'oppression. Uonoé a Bracmart. le ?0 sr-'- ' — •• Signé Um
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tord Argyle venait avec- les pleins pouvoirs du roi Georges en Ecosse; nom tristement célèbre dans les fasies des montagnards, que celui d'ArgyJel plus d'un chant des 1in ghlanders rappelait le fatal massacre de Glencoé, tradition de sang chez les Macdoaald, alors que périssaient presque tous les mâles de la race ; lord Argyle avait été créé due par Guillaume III ; un des pairs écossais les plus dévoués à la révolution de Ifiss, le duc d' Argyle, appela aux armes tous les kbns de la plaine, si haineux contre les montagnards ; il fut joint à Stirling par le comte de Sutherland , à la tête de deux brigades Irlandaises ^ bonnes troupes capables d'arrêter les montagnards. D'un autre cdté , le comte de Seafort et le chef de la famille Gordou vinrent se réunir au comte de Marr avec un corps d'Écossais et d'Orcadiens.
Dans cette exaltation de haine et de partis, les deux ar- mées devaient bientôt se trouver en présence. Une rude bataille fut livrée à Dumblaine; ks montagnards se précipitèrent en tumulte sur l'armée du duc d'Argyle; elle était belle à voir, cette magnifique troupe de highianders! Le comte de Clanrouald, un de leurs chefs, fut blessé à mort ; tout aussitôt le klan de Glengnry envoya dans les airs le cri ' de Vengeance .' vengeance ! Les bataillons allemands furent brisés comme lesrochers qu'atteint la foudre. A l'aile droite, le duc d'Argyle refoula les montagnards jusqu'à )a rivière d'AlIan ; quand 11 revint sur le champ de bataille , H y trouva les highianders victorieux ; la nuit Ht passer le succès au duc d'Argyle ; les fidèles Écossais firent leur retraite devant les forces hanovriennes plus nombreuses , et qui se déployaient par grandes masses. Le découragement vint anx défenseurs de la nationalité jacobite; il y eut des trahisons ; lord Lovai livra le château d'Inverness aux Hanoviiens; comme il arrive toujours aux troupes d'insurgés réunis à la hâte; d'abord pleines d'ardeur, elles se dissipèrent à la première hésitation. En Angleterre , l'inr surrection se manifesta en même temps qu'en Ecosse ; les vieilles cités prirent les armrs; les uni\ersités firent de
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huutts protestations coDire le goiivernement établi; les whigB les réprimèrent avec violeDce ; partout des amslatfoQs nombreoses et arbitraires témoignèrent tonte la penr du système baaovrieii. Il n'y a rien de despotique eomme les partis au pouvoir et qui tremblent de le perdre. Osford , la vieille Oxford , fut envahie par les dragons du m Hj or- gêné rai Pt'pper ; il fut déchré qu'on ferait ftn sur tes étudiants qui oseraient sortir de l'^ceinle de leur collège ^.
Ces mouvements d'Ecosse et d'Angleterre avisent éclaté dana la pensée^u proehiun débarquement d'un Stuart, anitoncé dans la montagne. Jacques 111 habitait Bar, asile qui lui était généreusement offert par le duc de Lorraine. Le parti tory avait les yeux tournés sur ce prince, depuis surtout que Boliogbroke avait été nommé sou secrétaire d'Ë- (at) «t le duc d'Ormond son premier ministre : on proposait à Jacques 111 de marcher sur-le-champ en Ecosse, et de se mettre & la tète des insurgés du nord qui salueraient le noble rejeton des Stuarls. Jacques III n'avait pas hésité; c'était un bruit public que sa prochaine expédition ; on le disait partout, dans les cafés même de la rue Dauphine; • on dissertait sur les chances probables de succès et de revers. Paris était rempli d'agents whigs en correjipondauce avec lord Stanhope, premier ministre de Georges 1" ; l'arobassadeur Stair , lié avec tous les hommes importants delà régence, informé du moindre incident, savait les préparatifs ^e Jacques 111, et il eu rendait le compte le plus minutienx à sa cour ; par le moyen de lord Stair, de l'abbé Dubuis et d'antres afBdés , le cabinet de Londres nvalt obtenu la liste exacte des lords fortement compromis dans l'insuri ectioD Jacobite: cette liste était accompagoée d'une copie littérale de toute la correspondance des partisans de Jacques 111 avec ce noble et malheureux priuce^.
'Cca proclamallao* existent VDUKe en origiDïl, ït l'on lea gBZetl«9 (In Londres, octobre ilii.
'LecomtedeSlalcse plaint, dunsBCE notcB â is cour deYerullli fBcoun quK Ton fournit au prétendant. • Ui u)utiii(né comlr de
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Ce mouvement jocoblle avait commencé nux derniers jours de Louis XIV, et ce prince mourant a\ait conservé l'espoir de restaurer les Stuarts. Un des poignants remords du vieux monarque, fut la nécessité impérieuse qui l'avait obligé de traiter avef! Ouillaume III d'abord, puis avec la reine Anne, pour reconnaître la succession dans la ligne hanovrienne ; il laissait doue dans toute son activité la correspond au ce des Écossais avec te roi de leur nationalité et de leurs affections. Le cabinet de Louis XIV ne se serait jamais abaissé à ce point de livrer les noms des Jacobites A la cour de Londres. Après la mort du grand roi , le rcgeijt se trouva sous l'action d'une double tendance ; ses relations extérieures étaient toutes anglaises ; on sait que lés uégocialioDS 90iir assurer son triomphe se rattachnient à lord Stnir; ses intérêts de régence et d'aveuir étaient ià. Un des confidents du régent avoue • que lord Stair avait enrôlé de bonne heurélerégent avec le roi Georges, etqu'ils s'étaient liés entre eus en lui persuadant que leurs Intérêts étaient communs, et pour en parler franchement, car lord Stair ne craignit pasd'en laisser échapper les termes, que deux usurpateurs aussi voisins se devaient soutenir mutuellement envers «t contre tous, puisque tous deux élaient dans le même GBsi.» Le régent, par ses liaisous mêmes, devait évidemment pencher pour le système anglais; mais il y a toujours en diplomatie des traditions qu'il est impossible de briser tout àcoDp; un cabinet ne peut immédiatement passeï'
lalnlstre du roi de la Grande-BrrtaKnf auprès de Sa Majesté Trèfr^liré- UtDoe, repirseatea Son f^lteaSH Hnyale Bionheigneur le duc d'Orléiiiis, ri'genLen France, <fueqiinique Son VtrB»e Royale ait louient anuré ledit comte qu'elle ohseiverult lidèlement et poactuelloaient le traJlé de pd(i avec la Grande-BretagD», latl à Ctrecht , qu'elle ne permettrait |>a s qu'il Hirllt d'aucun port de France des srmea , des munitions de guerre, nlllcltri ou toldatï pour le service du prétendant ; que Son Altesse Royale même «vnlt donné pour cet elfeE des ordres très-exprès daas tous les ha. vres du royaume : Il est pauilant vrai que l'on transporte tous In Jours hors des porl« de France des cboses pareilles «aos que les olllcten qui y commandent s'y opposent le moins du monde. « (Note diplomatique, septembre 1715.)
' J'ai été (ort éloniié de trouver te> paroirs positive* dans tout \f bavardage dr Saiiil-Simnn, tom. xni.
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d'uD système à an autre; il y a des éléments qui restent , des antécédents Inséparables : M. de Torcy encore, dans le conseil des dépêches , avait dirigé toute la politique de Louis XIV ; il en conservait les derniers principes. On ne pouvait être en France complètement dévoué à l'alliance anglaise. Il résulta de cette situation complexe une politique à double face et toujours indécise; le mouvement régulier de la diplomatie favorisa les jacobites d'Angleterre et d'Ecosse , tandis que le régent et les inllmes qui l'entournietit avaient mission, pour caresser lord Stair, de lui remettre des noies secrètes sur les trames du prétendant. Cette situation sans rranchise, sans dignité, livrait les jacobites ; elle les encourageait et les vendait tout à la fuis , atroce Jeu qui coûta bien du sang! Jacques li|, noble Jeune homme, faisait les préparatifs de son expédition d'Ecosse ; toute la gentilhomnnerie de France suivait de ses vœux le prince hardi qui allait exposer sa vie pour sa couronne. Le duc de LauEun , le beau , le généreux Lauzun, lui donna asile dans sa petite maison de Challlot; le loyal (tentilhomme s'était cbevaleiesquement dévoué aux Stuarts, depuis cette reine d'Angleterre qu'il avait sauvée au milieu des flots du peuple et à travers l'océan qui , selon la grande parole de Bossuet . était moins agité que les partis et les passions sur le sol de l'Angleterre I
Jacques III quitte Bar avec quelques braves Ëeossals comme lui; lord Stair en fut informé; il se rendit auprès du régent; le prince lui répondit: « Mon cher lord, voilà M. de Contade qui part avec ordre d'arrêter le prétendant. • Était-ce là l'expression de la volonté du régent 7 ne voulaitil que donner satisfaction à Tambassadeur d'Angleterret Tant ily a que M. de (boutade ne put atteindre Jacques 111; ce prince était déjà dans la petite maison du duc de Lauzun à Cbaillot. Lord Stair le suivit, et aussitôt un projet atroce fut arrêté ; il est impossible de croire qu'il put l'être a\ec le conseil du régent : ce prince laissa-t-il faire? La seule chose qui étonne, c'est qu'un ambassadeur étranger ait pu , sans que la police de France en fût informée ,
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CODdafre une entreprise aussi publique et presifue avouée. Jacques Stuart devait traverser eu toute Iiàte Paris, et se rendre en Bretagne , où tout était prêt pour l'embarquemeDt. Lord Slair, qui savait son itinéraire , s' entendit avec quelques Anglais déterminés, venus toutexprès de Londres sous Douglas, colonel des gardes irlandaises ; on devait attfndie Jacques Stuart à Noneiicourt , se précipiter sur lui , et , dans la chale ijr du combat , porter un coup mortel au pi'étendant ; par là toutes les craintes de Georges I" élaient évanouies; le sang des Stuarts s'étei|;nait i. Un privilège de ces princes c'était l'amour des femmes. Dans les annales de leur race , on lisait plus d'une de ces légendes de dévouement ; Chailes H , I^ noble proscrit , avait parcouru l'Angleterre, l'Ecosse, sous l'augélique protection de quelques jeunes filles; les traits mélancoliques qui se peignaient à la belle face des Stuaris excitaient la plus tendre émotion ; les femmes aiment les grandes infortunes ; elles n'ont pas au cœur les froids calculs de l'ambition , cet égoisme qui préfère le bien- être, l'avancement de la fortune à la gloire parée du mallieur : ce fut encore une femme qui sauva Jacques III du guet-apens que lui préparait lordStalr, La renommée des malheurs de Stuart avait partout retenti j on savait que Jacques III devait traverser Noneocourt; peut- être aussi un avis secret du régent avait-il prévenu la généreuse M*"^ de Lospilal, à la tête des postes, » qu'elleeût à sauver Jacques Stuart. i Tout à coup arrivent cinq Anglais à la mine farouche , ils s'enquiërent si une chaise de poste n'a point passé courant vers la Bretagne ; sur la réponse nég^itive de M>°^ de Lospital , les Anglais se dispersent ; deux seulement restent à la maison ; la noble femme ne doute pas qu'il ne s'agisse de l'assassinat du Jeune Stuart; elle envoie sur la route à près de trois lieues en avant , et dispose tout dans une maison solitaire pour recevoir le priuce, taudis qu'elle
r d'Ecosse. [ITIû.] fait préveoir la maréchaussée que des assassina viennent d'arriver à Nonencourt. Stuarl caché pendant ce temps dans l'asile qui lui était destiné y resta deux jours entiers, visité par quelques femmes seulement. Au milieu des klans d'Ecosse, Charles lï s'était déguisé en jeune fille, et ses blonds cheveux, ses yeux si bleus et si beaux avaient été cbantÉs dans les ballades écossaises, tandis quelestéifs rondes de Cromwel récitaient les psaumes sévères de l'Écriture. Jacques III, son petit-lils, s'échappait de Nonencourt sous le vêtement d'uD abbé ; bientôt il atteignit h s cales de Bretanne , et un navire de guerre le transporta dans le golfe d'Édimboui^ i.
Lorsque le prétendant arrivait sur le rivage de l'Ecosse, l'insurrection, qui avait pris un certain développement 2, étaitcompriméepar un général de premier ordre,Wills,àla télé des Hanovriens,des Anglais et des Irlandais. Les montagnards, maîtres de Lanea^tre et de Preston, marchaient sur Edimbourg, quand le général Wills, par un mouvement militaire hardi, se présenta devant Preston pour en faire le siège ; le colonel des bighlanders y commandait ; QD se défendit avec vigueur, et quand les braves Écossais demandèrenlÂ se rendre, Wills, avec sa rigidité puritaine, ne voulut point y consentir; la ville prise à discrétion , tous les officiers, jugés par une cour martiale, furent fusillés sans miséricorde j on jeta les soldats dans des cachots,
■ Le loyal Jaequn Sloarl écrivait su r«gtDt le 16 décembre ITtS, an moneal de ion emtiarqiiemrat à Dunkerqtie : « he» paroles me manqueat pour vous témoigner combien Je euia vivement pénétré de toutes les m»rguesqae voue m'Huez données pd celte occasion de votre amitié pour moi. ]e touche du moment de mon départ, et J'eipéreqiiejeiie auli pas éloigné de celui auquel je me verr.tl en élal de vous marquer par des efrela ta vivacité de ma reconnaissance. JicnuES R. (Arch. da nll. étrBDg. ans. 171S)
> rai IrouTé en original une lettre dn comte de Marr au ballly de Hitdnimeny, contenant en aulmtance : « Que le moment tant détiré dt-puli vlagt-llx atu élail présentemeot arrivé , et qu'ainsi U était tempa de preadre le* armeg pour le rot et pour la patrie; que c'e«t dans cette vue qu'il lui a adressé sadéclaratlon, pour la communiquer », (ont ses vaesaui, avec ordra de leur déclarer que s'ils n'abéisienl pua inceisamment, \l Ten (•râler et saccager leurs liirns tl terres pour lervU 4'etemple aux autres. > (Afl. élrang. ann. 171â |
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et les lords, dépouilléide leur épée, traversèrent les rues de Londres, la clinJne aux pieds et au COU comme les vils malfaiteurs qui sortent de Newgate. Le Parlement volait les mesures les plus arbitraires ; on décrétait l'urrestaiion d'utt grand nombre démembres des communes; jtiusieurs pair» écossais et anglais étaient renrermés h la Tour. Dans celte terreur géuérale, on apprit le débarquement de Jacques III à Aberdeen ; jamais enthousiasme semblable ne salua l'ar-i rivée d'un roi heureux : & Dundee, à Seonne, tes églises retentirent d'actions de prflcca ; les blghtanders proclamèrent leur monarque, qui pa ru i à Seonne sous les ^étpmént!■ de la royauté. Les troubles s'organisèrent sous le brave général Gordon; tout dépendait des secours de Franoe. Le conseil du régent s'était engagé à seconder l'expédition, mais en même temps son cabinet tenait au courant Genr-> ges I" des principaux Bccidmts de la conspiration, et en-. Voulait la liste des nomsjacobites. En face ôfi cçtte poliliqQe à double visage , Jacques III, sans argent, sans armée, fut obligé d'abandonner l'Ecosse > et son parti, désormais s<)ns conliance; les échafands se dressèrent en Angleterre. Il n'y eut point de miséricorde ni dans le cœur de Georges 1", ni dnns le ministère, ni dans les communes ; les lords Derwentwaier et I^enmulr furent décapités & Towerhill ; Derwentwaler, jeune homme aux yeux de feu, à la chevelure d'or. Nobles lords, généreux, bienfaisants, il n'y eut point de grâce pour eux! Nithsdale s'échappa sous le vêtement de sa femme, pieuse héroïne; car aux temps de guerre civile toutes les âmes se manifestent dans une sainte exaltation 1 A Londres, ce fut une boucherie d'hommes et de têtes; on pendit, on écart ela; il n'ya rien deplusimpitoynble que les partis compromis ; plus de mille soldats jacobitf s furent déportés dans l'Amérique septentrionale ^.
'Cél^l en vuln que Jacques Sloartavail éciitaarrfKDtde France; i|
cxide de lui une Iftire toudianle dalée d'Ecosse, pour dirnandcr dti wcour«: «SusciUi en na personne Jul écrit-li, un appui solide i la France; unissrz-vous ï nous comme ami utile, et mettei-mol en droit de faire paraître san> contrainte les seiiliiDenls que J'ai pour vous. Jacqitïs K. u ' L'histoire de celle époque lamenlable est racontée avec imtc^-gractl
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La malheureuse expéditioD de Jacques 111 avaitoHiertau bourreau le sang généreux des Jacobites; Jacques, Stuart s'était de nouveau réfugié eD France ; lord Stair fut implacable ; immédiatement une note diplomatique et pressante fut remise pour réclamer contre cette violation des engagements pris. Dans cette note toute secrète, il était dit : « Que le cabinet de Londres insistait fortement pour que l'on s'expliquât sur l'asile qu'on préparnit au prétendant en France j te régent devait donner des ordres pour quêtons les rebelles au roi d'Angleterre fussent expulsés du royaume : »'était-il pas à craindre pour la France qu'elle ue por> tàt la peine de sa mauvaise politique? Le roi de la Grande- Bretagne et la nation se croyaient fort en sijreté ducAté de la France par le traité solennel d'Utrecht, dans lequel le prétendant est e;iclu pour toujours de la France, et par lequel la France s'oblige de ne lui donner aucun secours, ni de vaisseaux, ni d'armes, ni de munitions de guerre, ni d'argent, ni d'ofliciers, ni de soldats, ni de conseils, directement ou indirectement ; or ces messieurs arrivent et demandent refuge et asile en France ; ils n'y sont pas plutôt , ' que, par la commodilé du voisinage et la facilité du commerce desletlres, ils trament et forment une noire et déieslable trahison contre leur patrie, qui, sur la foi des traités, était désarmée. Malgré ces traités, ils trouvent le moyen de faire entrer le prétendiint en France, et par leurs intrigues ils lui font trouver vaisseaux, armes , munitions de guerre, officiers, sold^its et argent, avec laquelle assistance )e prétendant a envabi actuellement la Grande-Bretagne, où il a causé des dommages infinis à la natiou' .Son Altesse
sang-fr-ld [MrlMhiilorienswhtB»; il» n'ont pas même de la pitié pout Ifs hautes lèlra qui tombent en défendanl une poétique Cause- Wuller SciAl n vengé 11 naltouBlite écossaise et les Stiiarts.
I Volet te te:ile original de la noie : •' Le comie de Stalr, miaistredu roi de laGriinde-Bretagiie auprès de Sa MajfstéTrès-Clirélienne, pat ordre exprès itu roi son msilre, nolllle à Son Altesse Royale Monsplgofur te duc d'Orléans, reg^nt en France, ta fuite du prétendant, et la dispersion de» rel)i>llPS en ÊMsae, doul Sa Majesté est persuadiîe [|U* Son Altedse Royaia eeni bif" aise, t cause de leur prectie parenlé, et de l'élcolti' amilîé qUR Sa Mnjesté a soigneusement cultivée avec Son Altesse Royale. Le traité
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Royale doit s'imaglaer si 1» Grande-Bretagne peut rester dans une situntioa aussi violente que celle où elle se trouverait ayant ces rebeller dans son voisinage , prêts à porter le feu et le sang dans le sein de la patrie, et à y renouveler toutes les horreursde la rébellion ; dans cette position, la Grande-Bretagne serait obligée d'avoir toujours les armes à la main, et tourmentée par des soupçons et des Inquiétudes continuelles, condition plus dure qu'une guerre civile, à une nation qui aime à vivre en paix avec tous ses voisins, et qui estjalouse de sa conservation et de su liberté. Sou Altesse Royale peut voir par les adresses unanimes desdeuscbambres du Parlement au roi, de quel œil la nation regarde cette attitude Incertaine et violente. Le roi a le bonheur de ses sujets trop à cœur pour ne pas entrer vivement dans leurs sentiments et dans leurs intérêts, et 11 se flatte qu'A cette occasion Son Altesse Royale ne lui refusera pas une preuve si Juste de son amitié et du désir qu'elle a d'entretenir une bonue intelligeuce entre les deux nations, a Le ton de la plainte était impératif; on pouvait y apercevoir l'ascendant que le système anglais prenait en France. Le cabinet de Londres, connaissant ta position difficile du régent, exigeait non-seulement un désaveu de tout secours prêté à la cause du prétendant, mais encore l'éloignement immédiat de ceux qui avaient favorisé ses projets. La réponse du régent, concerta avec l'abbé Dubois, ftjt
d'Ulrccht est si récent que le roi l'étall ptnuadé que Son Altesu Boyale Je régent aurait pria les meturei coaveniibl«> pour empêcher le prétendant de remetlnt le ptcd en Frunw. it:iii puisque ledit prétendant a trouvé moyen d'y entrer, Sa H^eité assure que Son Al teste ttuyale l'obllgen, aussii6t qu'elle en aura connaiSBaoce, de le Taire sortir du niyBuate. Le roi delà Grande-Bretagne ordonne au comte de Stair dit faire les plus foiteg et Ira plui vives Instanctsauprèa de Son AlteueHoyale pour M pat permettre que les personoetqui sont condamnées par les luis de leur payi, et déclarées relHtlIea et traîtres outre leur roi et leur patrie, mleot dant le royaume de France, et d'tnsitter trés-forlemenl pour que les au' teun et les cheh de la rélMllion soient obligea de sortir du royaume au plus tdt. et que Son Altesse Boyate déclare qu'elle De permetlra pas que lesdtli rebelles puissent Jamais retourner eu France, ni que d'autres personnes condamnéa et déclarées rebelles puluent en aucun temps eutrer ou demeurer dam le royaume. << (PiËcesa[Udelles, ann. 17t5-l7IS.|
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conforme à l'alliance; le duc d'Orléans commençait à fëlieiter le roi Geoi^es « des heureux succès qu'il avait obtenus sur les rebelles d'Ecosse ; ce succès était d'autant plus utile, qu'il faisait cesser les brnits injurieux qu'on avait semés sur les desseins de la France : l'intimité des deux cabinets ne serait plus troublée ; on allait exécuter la con- . dition du traité d'Utrecht à l'égard du chevalier de Saint- Georges ; ce prince avait déflniHvement quitté la France. A l'égard des fugitife qui sont passés d'Angleterre dans le royaume, ou qui pourraient y passer à l'avenir, quoique personne n'ignore quelles sont les lois de l'asile dans tous les États souverains. Son Altesse Royale, voulant faire connaître au roi de la Grande-Bretagne combien elle est éloignée de souffrir que qui que ce soit puisse abuser de celui du royaume , pour entretenir dans la Grande-Bretagne des intelligences capables d'en troubler la tranquillité, elle entrera, de concert avec le roi Georges l", dans tous les moyens qui paraîtront convenables pour prévenir de pareils abus et pour maintenir la bonne intelligence , en éloignant tout sujet d'ombrage ; et c'est aussi pour ^>ire connaître combien Son Altesse est éloignée de tolérer la témérité de ceux qui oseront agir contre ses intentions , que le roi a rendu un édît contre les officiers de ses troui pes qui sont sortis de son royaume sans sa permission i^ S'il est vrai , comme le marque le comte de Stair , que l'Angleterre était désarmée et tranquille sur la foi des traités , il ne l'est pas moins aussi que qui que ce soit n'a pi^ dire avec vérité que jamais Son Altesse eût voulu profiter de cette disposition pour la troubler, et qu'elle ait accordé aucun secours au chevalier de SaintrGeorges. L'on sait,
■ La tin de li répooie du r^enl est ainsi conçue : ic Son Alteiae Royale, qui R'iatéresw très-slaeèreniïiit h la gloire el au< Rvantages itu roi de la Grand e-Brelagne, veut eittistain! eiaclemeat au tra)l« d'Ulrecht ; rlle A déjï rmployé i'aulorité qui (ul est conliée pour faire Bortir lu dievalfw de Salnt-Georgfs du royaume, et elle cootiouera de se servir de la mftme ■Utoriti pour s'opposer A en qu'il puis»- y reolrpr en quelque temps que ce soit et sous quelque préleileaae ce puisse «tre. « (Pièces oiDciel Ici, «on. 1T1S.)
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ait contraire , que Soq Altesse Royale a empêché les armements et embarquements suspects , lorsqu'elle en a été avertie , et rien ne prouve mieux que le chevalier de Saint- Geoi^es n'était pas secouru par la France , que l'état où il s'est trouvé en Ecosse , dénué de toutes les choses nécessaires pour une pareille entreprise. Son Altesse Royale voit avec plaisir les marques d'une parfiiite intelligence entre le roi de la Grande-Bretagne et son Parlement, puisque ce doit être le plus solide fondement de la gloire de ce prince et du bonheur de ses peuples. Son Altesse Royale y prendra toujours beaucoup de part ; et comme elle désire bien véritablement de conserver l'azmâéde Sa Majesté Britannique, elle n'oubliera rien pour lui marquer combien elle est sensible aux témoignages qu'elle en reçoit'. ..)> Ainsi le conseil delà régence avait suivi une double politique; la pensée et les traditions de la diplomatie de Louis XIV étaient favorables aux Stuarts et l'on avait agi u abord d'après ces traditions ; l'influence de M. de Torcy s'était fait sentir dans toutes les négociations entamées avec Jacques III pour favoriser son départ. Mais en face de cette politique, il était un autre intérêt qu'avait fait naître la situation spéciale du duc d'Orléans par rapport à la régence : le pouvoir du prince se rattachait au triomphe de Georges I"'' et de la maison de Hanovre. La diplomatie du cabinet de Versailles fut l'expression de cette lutte entre deux idées ; lutte qui n'avait rien de franc et d'osé; elle favorisait le prétendant Jacques m , et sous main elle dénonçait les conjurés. Quand le prétendant eut succombé, alors l'abandon ftat absolu; on livra pieds et poings liés tous les hommes , comme on donna tous les secrets.
Plus le cabinet du régent a ét^ incertain et indécis au moment de la lutte, plus 11 se dessine ouvertement après la victoire des whigs anglais. Lord Stair profite de cet abaissement pour tout exiger ; il sait qu'il n'y a rien qu'on n'obtienne d'un gouvernement qui n'a pas une situation fran-
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che ou qui a peur : désormais le langage de l'Angleterre ■va être impératif; le régent en recherche l'alliance, il en solUcite l'appui. La politique étrangère de Louis XIV , seule échappée à la réaction qui frappait tous les actes de son gouvernement , cette politique est brisée comme la pensée d'unité du grand roi : la diplomatie de l'abbé Dubois succède à celle de MM, d'Avaux et de Torey. C'est l'époque de l'alliance anglaise , ère toute nouvelle , dont les conséquences sont incalculables dans l'avenir.
CHAPITRE m
LK COUR DE LOUIS KV ENFAKT. — DÉVELOPPEMENT DU SYSTÈUE POLITIQUE DU BÉGENT.
lUts XV ao Louvre. — Sa Cour. — M"'"de Vïûlaiiouf.— hesAeox Fleury.
— Villeruy. ~ Le duc du HalD«. — Petil Carémt de Muslllon. — La réeent.— Ses mœurs. — Ses habitudes. — Sss miltreswa. — Le Lniem. bourg. -^ La duchesse de Berry. — Esprit de ta société. — ParaphletB.
— ChnnMins. — Ivresse el Impiélé- — Triple alliance avec l'AngleterM et la Hollande, — Acte politique de la régeace.
La bourgeoisie de Paris aimait à saluer ses rois dans sa bonne ville. Si les vieuxsuzerains, bardés de fer au moyen lige , avaient quelques chôtellenies aux alentours de la Cité pour y passer la saison du printemps et de l'été, tous revenaient habiter parmi la bourgeoisie. Saint Louis avait son palais en Vile; les Valois, jusqu'à Charles VTI, aimaient surtout les Tournelles au Marais , environnées de beaux treillis et de cerisaies ; le Louvre s'était ensuite élevé avec ses pavillons florentins et ses galeries de la renaissance. Depuis François 11 jusqu'à Henri IV, le Louvre avait été la demeure des rois; Louis XIII occupa longtemps le palais Cardinal , et quand les barricades se formèrent durant la Fronde, Louis XIV enfent îal transporté à Saint>flermain. Le grand Roi avait gardé souvenir de ces bruyantes révoltes de bourgeoisie ; il ne venait à Paris que pour ses dévotions il Notre-Dame ; Versailles et ses
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magnifiques jai-dins n'avaient-ils pas été construits pour éviter au roi le séjour de Paris désordonné ! Louis XIV en voyait les murailles noirùtres avec un indicible dégoût; Il ne voulait pas faire dépendre l'action de son gouvernement d'une émeute de halle. C'était donc un acte populaire, tr^s^pplaudi , que le séjour de Sa Majesté au sein de la bourgeoisie : les marchands et les métiers gagnaient toujours beaucoup quand la maison militaire et la noble cour du roi séjournaient au Louvre; on aimait à voir les riches mousquetaires, les gardes françaises et suisses , les chevau-légers en leurs l(^s et quartiers; ils emplissaient les cabarets , tavernes et cafés de Paris la bonne ville : quelle allégresse ne répandaient-Ils pas sur toute la population I on festoyait tous les sergents d'armes , les braves écuyers , les pages bruyants des carrosses de Sa Majesté. Il y avait un culte pour la royauté , c'était au sein de la boui^eoisie une sorte de fierté et de gloire que de posséder le monarque : le roi, l'archevêque, le Parlement, cette triple idée de la monarchie , de la religion et de la justice, s'unissaient dans la commune croyance du peuple, et l'on peut dire que le cri fut général lorsqu'on annonça que le long veuvage allait cesser; Louis XV enfant et sa cour devaient habiter Paris '.
Le séjour de Vincennes pouvait être salutaire, mais il avait quelque chose de monotone ; tant que le soleil d'automne dorait le sommet des arbres toufius , on avait supporté les ennuis de cette campagne uniforme , sans vertes collines, sans ces mirifiques accidents qui marquent Saint-tiermain et Fontainebleau; les appartements étaient mal disposés , peu convenables pour la majesté d'un roi ; on s'y trouvait très-serré. Vincennesn'était sansdoutepas très-loin de Paris , mais dans les jours de gelée et de frimas , on trouvait bien pénible pour M. le régent de courir une heure sur la grande chaussée de la rout« verglacée de Vincennes : deux ou trois fois par semaine il y avait con-
' Mtrcvre de Franet, adaDO. 1T15.
.,ç,i,icd.tGoOQlc
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seil de régence , et cet éloignement fatignait beaucoup les conseillers de Sa Majesté. M. le duc d'Orléans deman^ les ordres du roi pour savoir s'il ne préférerait pas le Louvre jt son château de Vincennes ; Louis XV déclara que , pour complaire à son oncle, il viendrait à Paris. Le Louvre était une belle demeure royale , toute meublée pour l'usage de Sa Majesté. Quand on entrmt par la petite porte de Henri TU , on trouvait l'inimitable escalier de marbre qui conduisait à la grande galerie couverte de riches tentures de hautes et basses lisses ; des tapis épais de deux doigts matelassaient les parquets de marbre en mosaïques ; des portes en tapisseries pendaient du plafond lambrissé avec leurs colossales peintures ; pas loin de là était l'orangerie , belle promenade au midi, où mille caisses d'orangers, de citronniers , de Jasmins d'Espagne embaumaient l'air. Du Louvre on pouvait passer aux Tuileries , château très-vaste et commode pour le régent, qui occupait le Palais-Royal. Louis XV partit de Vincennes pour occuper son Louvre ; le royal enfant s'était un peu fortiAé , sa mine était meillenre depuis un mois surtout ; quelque couleur rehaussait l'éclat de son teint toujours pâle ; Louis XV avait quitté le deuil de Louis XIV ; son caractère se révélait par des saillies, mais la sévérité de son éducation ne iui permettait pas de le déployer dans sa naiveté. M™' de Vantadoor, aimante, froide et un peu compassée , était une de ces Ibmmes de vertu , sévères pour elles-mêmes et pour les autres. L'éducation de Lonis XV , sous la surintendance du duc du Maine , fiit confiée à Hercule de îleury , évoque de Fréjus * , spécialement désigné par le testament de Louis XIV , prélat de mœurs simples et de discipline indulgente. Jamais évêque n'eut une morale plus douce , une puissance de parole plus persuasive] il s'était lait si profondément aimer de son élève , que l'enfant n'aurait pas souffert qu'on le séparât de son précepteur; II pleu-
' Anrir* Riri'uk *■ Fletirj- tlnll n« m ]«i3, et nvall psr contéilii'iit
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rait toutes les fots qu'il ne trouvait pas sur son passage ie vertueuxetmodesteévéquedeFréjus. Ce prélat s'était associé , comme sou&-précepteur , un abbé du même nom de Fleury , d'une réputation éclatante , et d'une science profonde : l'abbé Claude Fleury, élève des jésuites, s'était livré avec passion à l'étude; à vingt ans il savait tous les Pères , et sa prodigieuse mémoire d'annaliste lui révélait tous les temps primitifs de l'Église , ce magnifique drame des deux premiers siMes chrétiens. L'abbé Fleury avait publié de belles et grandes œuvres , et les Mœurs des Israélites , si parfaitement résumées, et les Mœurs des Chrétiens , chef-d'œuvre de composition où toutes les institutions primitives de la société du Christ sont naïvement reproduites. Je rêve pour les temps de ma vie avancée la poétique histoire de l'élise , ces annales des martyrs qui moururent pour soutenir la conscience et la vérité de leurs opinions ! L'abbé Fleury avait beaucoup produit, et, tout en vivant dans une science profonde , il avait fe tact de jeter ses livres à la portée de jeunes et fraîches intelligences. Les premières émotions de Louis XV étaient ainsi dominées par de salutaires exemples de sagesse religieuse; ie Jeune roi écoutait avec une émotion visible les saintes histoires qu'on mettait sans cesse devant ses yeux. Louis XV , d'une douceur de manières , d'une candeur d'expressions indicible, était (ter de sa dignité de roi ; enfant si longtemps voué à la mort , tl relevait sa tète pour la vie ; il aimait peu les jeux de son âge ; on avait mis en son entour quelques autres enfants de maisons nobles, et ils s'organisaient en petites troupes pour singer les batailles. Le vieux maréchal de Vllleroy ,qul présidait à ces jeux, ne quittait pas le monarque par les devoirs de sa charge. Plus le représentant de la royauté était faible , plus on grandissait les formules de respect envers le roi ; on conservait l'appareil des gardes ; sous prétexte d'honneurs et de dignités, on exerçait lu plus grande surveillance pour tout ce qui tenait ftla personne et au service du roi. Ainsi le duc du Maine , comme surintendant de la maison de Sa
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Majesté , visitait les cuisines et les mets destinés à la table royale; tous les plateaux étaient couverts de cloches de cristal et d'argent ; la coupe du roi , ce beau hanap si renonuné dans les vieux romans de chevalerie , était également couverte quand le vin clairet reluisait jusqu'à ses bords ; deux gardes-d«-corps accompagnaient l'arme au bras tout le service du roi , afin que rien ne fût introduit dans la vaisselle d'or et d'argent pendant l'espace que les domestiques parcouraient , et ces précautions n'étaient pas inutiles après de nombreuses tentatives d'empoisonnement. Il y avait un si religieux dévouement pour la personne de cet enfant royal , que tout homme attentant à cette précieuse vie , roturier ou prince du sang , aurait été écharpé sur place : supposez de coupables projets , ils n'auraient pas pu recevoir leur exécution; le grand criminel eût été mis en piÈces par la généreuse noblesse qui entourait le roi de France.
L'éducation chrétienne dominait cette noble et jeune cour de Louis XV ; toute la vie se passait en études et en exercices de piété ; la chaire avait conservé une haute liberté d'expressions , et tandis que la dépravation la plus profonde flétrissait la société, la parole des orateurs chrétiens venait rappeler les lois éternelles de la morale. Ce fut dans cet hiver , passé par Louis XV à Paris , que Massillon prononça le premier discours de son Petit-Caréme , cette œuvre admirable de charité universelle : toutes les saintes vérités étaient là jetées à la face des courtisans. Massillon faisait une opposition viveet solennelle aux désordres du gouvernement; sa douce parole réveillait les plus tendres émotions dans l'âme de l'enfant-roi; tout dans ce Pelit-Caréme de Massillon est mis à la portée de la candeur intelligente ; il veut, en pénétrant dans cette fraîche et jeune imagination , lui donner l'horreur du vice, le plus profond éloignement pour les principes de despotisme et d'autorité sans contrôle; il prélude à l'école du dix-huitième siècle , qui appartient aux idées d'opposition. Mfissillon touche à tous les points de politique . il est moins
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orateur chr^tleii que moraliste et mécontent ; H prèle dea armes aux philosophes qui viennent ensuite saper l'ordre des gouvernements et les mesures fortes du pouvoir dansi les crises. Massillon parle à un eofont échappé du naufrage d'une grande race ; il vent préserver son innocence de (a corruption de sonsiècle>.
Ce siècle était en effet profondément corrompu , et à eAté de ce Louvre si pur, si chaste (car qui aurait pu atteindre la vertu d'un enfant?), à côté de ce palais enve-. , loppé d'un voile religieux , toutes les licences se maoifes^ talent avec une moqueuse indifférence pour la religion , le inceui^ et les principes de la pudeur publique. J'ai maintenant à toucher les habitudes de la régence ; j'ai besoin de peindre le dégoût à côté de la \oluptë , la tristesse en fcce de la joie brujante qui veut s'oublier , la satiété impuissante et le plaisir qui dévore , l'ivresse et le cliquelts des verres, sorte de glas de mort pour toutes ces têles bourgeonnées de débauches , désignées comme une proie à la foudroyante apoplexie 1 Car cette vie intime du régent s'ouvre par l'incrédulité et la curieuse recherche de la matière ; elle flnit par un coup de fondre , existence de chair et de sang que personnifie |e Don-Juan du moyen âge espagnol. La société du dix-huitiépie siècle comm^i- Çait une époque de dépravation; Louts XIV avait certes donné de fatals exepiples ù la morale ; il avait afflché l'adultère, brisé par un despotisme hautain toutes Içs lois du piariage ; mais il conservait dans ses passions (es pl\is effrénées une certaine apparence d'ordre et dç décence pul>lique; ses amours étaient compassées , il y avait quelque chose du ménage dans ses adultères les plys avoués ; on se couvrait d'un voile dans les débordements de la passion, on ne se faisait pas honneyr de l(i débauche ; on ne chantait pas la lic^ce, pv s| on la chantait on l'ornait comme une galanterie ej un amour. En commençant cette nouvelle époque, la société ressemblait A ces vieillards épuisés devi»
^ Ui prriiiim- i-iJilii.n du Petit Giiiiinï psl iIp l:ll.
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ces, et qui ont besoin d'images obscènes pour émouvoir leur imagJnatioQ hébétée ; les chansons , les noëls , les épigrann mes respirent une odeur de passion honteuse ; c'est la licence sans voile, c'est un voeabulaire d'un aprÈs-soupé aviné; ce n'est point la tendre expression de la faiblesse qui se laisse aller à l'amour ; ee n'est pas même cette volupté caressante qui part du cœur pour entrer au cœur ; c'est de l'ordure , une poésie qui pue comme un lieu de prostitution; c'est le réveil de l'oi^ie quand on pénètre dans ces repaires couverts des débris d'une table renversée sur quelques femmes immondes. Je n'ai jamais parcouru le recueil de Maurepas sans être frappé d'une Indicible tristesse pour une société si vieille , si usée, et qui a besoin pour vivre de telles émotions '.
Philippe d'Orléans avait passé sa vie au milieu de ces orgies ; c'était moins chez le prince un goût de plaisir qu'une habitude et un besoin de s'oublier. Dans le vide qu'avait lait autour de lui le défaut de croyance , le régent avait appelé l'ivresse ù. son secours ; la méfiance de Louis XIV lui avait enlevé toute influence de prince ^ • i| n'avait pu absorber son imagination dans la gloire , Il U noya dans l'incessante curiosité de la vie, Philippe d'Or-^ léans , élevé â la régence , ne put changer de vieilles et mauvaises coutumes; il possédait une raison droite , un esprit fin, habile à saisir tous les points les plus ardus des questions ; il se fiait à cette focilité dans les affaires. La vie politique du régent caramençait à une heure ; à moins de communications trés4mportantes , on ne le dérangeait pas jusqu'à soQ chocolat] la matinée se passait dans un
' Il nVïistf qu'un «îiil fiemplalte manjucrit oriRinal dei chansons Kcurilliis par M. île Maurepas-,i1r;(i^Élé Fail quelques copies :ce recueil, parfalleiDpnt lisible, esl tifsH^iniplpl pour l'époque de la ré^nce et il« Louia XV. On ne concjiit pas qu'un liomme d'Etat ait atUcbé Sun nom i tm tel ramassis de salélés . (Mu. Blblloth. roy.)
' La nonchalance cl te laiSKr-allerdu régent étalent pasiéien proverbe;^ on chantait de lui :
S SCÈNES DE LA BÉGENCE
certain effort d'esprit et d'imagination pour se débanasser des nuages du petit souper ; la clarté des idées n'arrivait que graduellement ; après le chocolat , l'espfit revenait , et il y en avait beaucoup. La première visite du r^ent était pour Louis W , son royal pupille ; il se rendait au Louvre avec les témoignages de la plus profonde soumission ; il parlait toujours au roi d'une manière respectueuse et digne ; cela feisait du bien à voir. Louis XV avait pour son oncle une extrême tendresse , et c'était un spectacle touchant que cette causerie qui durait presque une heure ; souvent elle était suivie du conseil de régence où se discutaient les graves affaires de l'État ; puis le régent courait en carrosse rendre visite à Madame, sa flère et noble mère , alors à Saint-Cloud. B' autres fois il allait au Luxemboui^ pour' rester des heures entières avec M""' la duchesse de Berry et ses autres filles ; à dix heures du soir , commençaient les petits soupers de la régence , les orgies si bien connues. Ces soupers se restreignaient à vingt personnes : Broglie, Brancas, Biron, Canillac, des poètes, des philosophes , des gens d'esprit , des filles d'opéra, quelques dames de cour, la maltresse en titre du régent , M"" de Parabère , la duchesse de Berry ' . On faisait d'abord des mots , de la philosophie impie ; on discutait sur Dieu , sur le christianisme ; on plaisantait sur l'Église et les petits abbés ; et à mesure que l'imagination s'échauffait au milieu des scintillantes bougies , quand le vin coulait à pleins bords, on n'entendait plus que des disputes , des coups même ; puis le mélange des rangs , la confusion de toutes choses 1 Pauvres gens qui s'étourdissaient pour s'oublier eux-mêmes en face de ce grand doute de l'existence , question fatale qui brise les parois du crâne alors que l'homme sans croyance pense et médite I
' LPtHémnires se sonl occupé; suriout des mauvalsvsincEurii de la réeeiicï; on s'estcumplu â CfS tableaux il'une toile libertine. On ne cnnnall rn France IVpoque de la n^ence (t Loula XV que p;ir les pctïU soupers el lis l.i-civi's pein(i>res !
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Quelquefois ces convives se masquaient pour aller à l'Opéra, car, pour plaire au régent , Canillac avait eu l'idée des bals publics , cKi tout serait mêlé. L'Opéra avait été construit sur le jardin du Palais-Hoyal même ; le régent n'avait qu'une petite porte à ouvrir, et il se trouvait dans sa vaste et riche loge. Il pénétrait de là dans la salle ; tout lui était bon alors ; il courtisait grisettcs , grandes dames, danseuses de menuet , et il amenait tout c«la souper avec lui et ses roués, dans ses beaux appartements du Palais-Royal ; spectacle ù voir que cette troupe costumée en Chinois , Turcs , bayadëres , femmes du sérail , pélemële dans le Palais-Royal, et bientôt les chants bachiques, des tables inondées de vins annonçaient la présence de l'orgie. Plus d'une fois au dessert , quand les têtes étaient ivres et les femmes échevelées , on improvisait des représentations cyniques , et les Mémoires nous ont conservé le Jugement de Paris, représenté d'après les bas-reliefs de i'éeole antique et nue de la Grèce et de Rome , par M™" de Parabère (Junon) , M™e ^ Berry (Vénus) ; M"= d'Averne s'était réservé le rôle de Minerve. Souvent ces scènes d'ivresse avaient lieu dans le propre palais de la duchesse de Berry au Luxembourg. M"« la duchesse de Berry, la (ille chérie du régent, passionnée comme lui, fière comme Louis XIV, prétendait avoir tous les droits de la reine de France , et on la vit un jour parcourir Paris avec la musique des mousquetaires jouant des cymbales et des trompettes comme pour le roi. Au Luxembourg , cette princesse si hautaine était esclave du comte de Riom , son amant, petit homme tout bourgeonné, fort et bien planté ; le comte de Riom était le neveu de Lauzun , l'ornant impérieux de Mademoiselle, vieille folle qui se serait jetée à la Seine plutôt que de ne pas avoir son beau Lauzun ; l'oncle avait donné conseil à son neveu pour dominer la princesse : h Brave cadet de Gascogne , lui avait-il dit , sois fantasque , colère , et tu seras aimé de Berry comme je l'ai été de Montpensicr. n Riom avait suivi ce conseil : poli avec le dernier des gentilshommes, respectueux envers
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un pair ou un prince du sang, il ne gardait aucune tenue avec la dudiésse de Berry , il la menait h ses caprices * j la princesse prenait ses ordres pour sa toilette , pour sa parure du soir , et quand elle était tout habillée , avec ses diamants aux cheveux , ses peries en diadème, Biom la trouvait laide , maussade et exigeait qu'elle se déshabillât : la pauvre duchesse se hAtait en pleurant de lui complaire , et lui demandait pardon A genoux. Elle lui proposait toute espèce de folies : un jour elle voulut l'enlever pour vivre avec lui comme une simple bourgeoise en Hollande, et Riom eut asses.de bon sens pour ne pas l'accepter. Le régent supportait tout de sa fille , il se fut gardé de la contrarier; quand il allait au Luxembourg , et qu'il la voyait en larmes d'une scène que lui avait faite Blora , il la consolait , pauvre désolée qu'elle était. Plus d'une foig le régent avait menacé Riom de le faire jeter par la fenêtre du Luxembourg ; mais la duchesse de Serf}' lui déclara que gi on touchait son amant , elle se donnerait la mort , et IdVaible père se hâtait de la rassurer ; ainsi la débauche avait son chAtiment , la passion rangeait ces coeurs, et leur feigait payer ses immondices.
Telle était la cour dy régent , la vie libertine de ces hommes d'impiété et d'épicurlsme , sorte d''étourâisse-> ment qu'ils se donnaient ponr ne point voir l'abîme sans fond. Autour d'eux la société suivait cet exempte : quand la haute tète d'une époque nfiarque wpe voie, touts'y jetlç et s'y précipite ; l'exemple des grands est cont^ieux , et bientôt la cour fut pleine de prostitutions. Il fut ridi* cule d'être sage ; la femme ne dut plus avoir cette simple coquetterie de Ixhi goût qui p'est que l'orgueil de sol , de sa Herté , de sa valeur j mais chacup dut s'afllcher et se
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glorifier des alluies de l'orgie ; c'est à en rougir pour toutes ces jeunes femmes qui se donnaient par le simple appât grossier des sens : voyez-vous cette jeune fille bien naïve et bien rosée? un mois dans le monde-, et elle sera flétrie ; les roués s'applaudissaient de cette triste transformatioD. Les noms les plus illustres de la monarchie paraissaient dans ce cortège de folles femmes ; les ehansons célèbrent les dames de Nesie, de Gacé, Beaufremont, Gourcillon , Seignelai , Dui^ , Villequier , Chastillon , d'Ancenis , Évfeux , Maillebois , Locmaria, La VriUière , Montbazon, Bohan , Folignac, Beurnonville, Jousac, Tal> lard, Soubtse et (lontaut ; fatale époque où personne n'eut le respect de sot * I Quand la société élégante s'oubliait ainsi , les chansons spirilraelles pouvaient bien divulguer ses débauches , et ce fût l'éclatante vengeance du siècle ; Il ne m'est permis que d'analyser leS pluï décebts de ces couplets , où chaque dame de la cOur prend un nom de sainte dans le calendrier de l'amOur i M"'^ de Vlllefran-' che devient sainte Facile ; M"« de Parahère , sainte Nitouche ; M°^ de Courcillon, sainte Modeste ; la maréchale d'Estrées , sainte Contente ; M"" de Cacé, sainte Fringan* te; M"" de Castelnau, sainte Éveillée ;M"« de MaiUy, sainte Commode ; la princesse de Rolian, sainte Accroupie ; M"* de la VrilHère , sainte Fidèle ; M™« de Joasac , sainte Fillette ; M"« de Berry, sainte Magdeteîne ; M'"' de Chevillart, sainte Finette ; M™« d'Armagnac, Bdole Pleureuse. Je n'ose rapporter les licencieuses explications que les faiseurs de noèls donnaient à ces titres de saintes appliqués aux grandes dames de la cour. L'esprit moqueur s'étendait h touty et dans une pièce encore Inédite, les poètes attribuaient à chacun des noms célèbres h la cour, des li^ements appropriés à leur ^ie ou à leur ridicule ; ils logeaient M. le régent rue Jean-Pain-Mollet ; M. de Bourbon f au Sauvage , rue Bornée ; le prince de Conti , au
' ttrcUell cIk Mauritpai, lom. xiv, oillmUon m». iIp 1a BiMlolhÈqlU!
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Singe vert, rue de la Savonnerie ; M. le comte de Chnrolais, à l'Adonis , rue du Petit-Lion ; M. le duc du Maine , au Diable traiteux , rue Montoi^ueil ; le maréchal de Villars , k la ville de Condrieux , rue Monfoi^eîl ; le duc de Richelieu, aux Pages du Roi, rue Saint-Bon ; M. de Gacé, à la petite Victoire , rue de Richelieu ; te duc de Nouilles , à la Faveur , rue de la Harpie ; M. de Gontaut , au Ganimède , rue des Mauvaises- Paroi es ; M. de Nesie , à la Précaution inutile , rue de la Corne ; M. de haîTe le flis , à l'Industrie , rue de Bourbon ; M. de Jonsac , au Mercure galant , rue du Croissant ; M. de la Valliëre , à la grande Cousine, rue du Paon ; le prince de Soubise , à la Femme pucelle, rue du Bœuf ; le duc d'Aumont, à la belle Ambassade , rue Saint-Pierre; M. de Breteuil , au Pied de boeuf , rue de Bailleul ; M. Desmarets , à la Monnaie, rue du Repoisoir; M. de Gesvres , à la Poupée , rue Chapon ; le duc de Brancas, à la ville de Soddme, rue des Juifs ; M. le chancelier, au Fhaéton, rue aux Ours ; M. de La Haye , à l'Arbalète , rue de Berry ; M™» de Berry , au Puits d'amour ; Mii« de la Roche-sur-Yon , à la Picarde , rue des Bons-Enfants ; M"" la princesse de Conti la jeune, au Poupart , rue des Singes ; M™= lo duchesse du Maine , au Compas de proportion , rue des Marmousets; M""" de Lambesc, à la Bavaroise, rue Froidmanteau ; M°>« de Polignac, au Cœur volant, rue Perdue ; M™« de Jonsac, à la Savonnette , rue de Conti ; M"e de Villefranche, à la belle Imi^e, rue Bétisy ; M"« de Montbrnn , à la Pucelle d'Orléans , rue des Bats ; M°" la duchesse d'Albret, au Bien- Venu , rue de la Huchette ; M"e de Nesle , à la Grivoise , rue du Hasard ; M"'*' de Monasterol, à la Guimbarde , rue du Puits-d' Amour ; M™« de Bonfols, au Grand-Calibre, rue de la Cour des Miracles ; M"'^ de la Tremoille , au Menton de galoche, rue de l'Ëchaudé ; Mi^i^de Gacé, à!a Guinguette , rue de l'Égout ; M""^ de la Vrillière, à la Petite-Vertu, rue Gracieuse ; M™« d'Espinay, à la Babillarde, rue des Lavandières ; W"" de Duras, à la Boule-Blanche, rue Patinée; M"" de Villars, àlaLt^, rue de Richelieu;
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In comtesse d'Évieux , au Lingot d'or , quai des QiiatrenatfoRS ; la coiqtesse de Boye , à la Guenon , rue Vide- Gousset '. '
Ces épigrammes moqueuses n'étaient rien , comparées aux graves et sérieuses satires qui embrassaient tout f ensemble du gouvernement de la régence ; ces satires vinrent plus tard troubler la politique du duc d'Ortéans. On était au commencement d'un régne , époque où la pensée légère et spirituelle trouve seule du retentissement; la lourde et factieuse opposition n'arrive qu'aux tempsde faiblesse des gouvernements ; l'ennui même qui gronde devient alors populaire. L'oeuvre la plus remarquable de cette époque fut la publication du pamphlet des J'ai vu, attribuée au jeune Arouet ^ , araère revue des derniers
' Rrcnrll de Maur^p^it, lom. xiif. manuscriL
' Vullairp nia eoutent la publinalioD des J'ai vu. Il avait dn rsisont pour cria; le aoux-nir delà Bïttille «latlprcïrDt il »a mémoire. On isit irn^lVors que rhahitodede 'Vollaiceétiiil de nier la plupart deses pnidiicllons.
va lamU^i, d«i probnES
deHiiibprilib drTtnîr la
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temps de Louis \IV , triste peinture de cette époque , si grande pourtant. L'auteur de ce pamphlet a avait vu toutes les misères de son siecle> et il n'avait pas vingt ans. Il Bvtfit vu la Bastille et Vincennes remplis de braves citoyens et de Adèles sujets ) il avait vu le peuple gémissant çérir de fatm ï il avait vu \es magistrats en exil , les remontrances inutiles > un démon dominer la vieillesse d'un roi ; il avait vu la traîtrise impunie , la destruction de ^rt-£oyal , et les cendres des grands hommes jetées an vent^ il avait vu le cardinal de NoalUes persécuté, la prématuré A l'encan, les jésuites adorés; il avait vu tontes ces tristesses , et il n'avait pas vingt ans. « Ce pamphlet s'appliquait moins à la régence qu'aux derniers temps de Louis XIV, noble épopée de la monarchie , et néanmoins pouvait-on le laisser împunif Cta l'attribuait à Arouet, l'âme de la société de M™< la duchesse du Maine : le régent savait bien que c'était àt ce cercle de poètes et de gens d'esprit que sortaient la plupart des écrits publiés contre les actes de son gouvernement ; et voilà pourquoi il se montra impitoyable envers Arouet. Il fut conduit à la Bastille , hébei^ et nourri aux frais du roi, comme il aimait à le répéter quand la liberté lui fut rendue.
Le plus piquant de tous cee pamphlets fut rédigé en forme dechronique des preux, selon la coutume du temps; On adoptait «ne manière de dire toute la vie du duc d'Orléaas , comme le pieux archevSque turpin avait raconté celle de Charlemagne et de ses barons en la cour plénière ; c'était donc a la chronique véritable du preux chevalier don Phllippus 1 d'Aurélie , où l'on voit les faits d'armes , amours, et autres moult joyeuses aventures de plusieurs
< V- le Juc d'Orléani, régeat.
.,c,i,icd.tGoOQlc
CHBOMQUE DU DUC D'ORLÉABS. (1715-1717.) 134
barons et nobles dames : comme Déodatus ■ , roi de Gaule, tomba grièvement malade ; comme les médecios et saltini-> banques firent nne consultation sur la maladie de Déodatus , et lui dirent que s'il n'en monrait point , il pourrait en réchapper ; comme Déodatus n'en pouvait revenir , il fit ses adieux à Scaronie ^, dame souveraine de ses pen-^ sées; comme Déodatus se fit amener sou arrièr«-pelit-flls. Louison ^ ; comme il lui recominai;idï la jusHce^ la chasteté et de chercher le bleu de ses sujets ^^ce^me Déodatus mou-> rut, et fut joyeusement inhumé,, et comme lui succéda son arriëre-petit-flls Louis , fils de Louis le Boui^ignon t comme don philippus d'Aurélie fut ^claré tuteur d^ Louison , et comme le cofute des Tectosages ^ et le grand, chef helvétique ^ prîrei)jt patience eç. enrageant , faute d^ mieux; comme, malgré l'aide de saint Pierre, Varçhevêquç Turpin remporta la victoire sur le grand enchanteur Aeii. gnivo ; comme le baron de la Couloviërc fut expulsé poniT çea méfaits par don Phi]>ppus d'Aurélie ; comme don Phllippu3 d'Aurélie passait joyeusement son temps , et ne manquait point de belles femmes k l'assemblée nocturne i comme don Philippus d'Aurélie, courant les rues de Lu^ tèce, pour défendre la beauté de la dame de Blturgie ^, mit plusieurs grandes aventures à Su sans aucun péril de sa personne ; comme ta dajoe de Biturgie choisit pour sa garde cinquante beaux et forts chevalifers i comme don PhK lippus d'Aurélie , voulant renouveler Fhistoife des pa- Viarches , choisit Noé «t Lp'h pour ses nodules ; comme don Philippus d'Aurélie renchérissait sur les travaux, d'Hercule , en entretenant soixante mattf esses ; comité les habitants de Lutèce présentèrent à don Philippus d'Auré-^ lie une requête où les méfaits d'un clerc versé en rapines étaient exprimés , et de ce qui en advint ; comme, au si-
Le ml Loulo XIV.
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gnal donné par don Philippe d'Aurélie, le gentil chevalier de la Fortequeue , qui portait une cotte d'armes noire, et pour ciraler sur son armet quatre cornes , fit vider les arçons au faux glouton , Bourvalaisis < de la Rapine , qui par fraude et mal engin avait envahi les trésors de la belle fleur de lis ; comme le faux glouton Bourvalaisis de la Rapine Alt jeté en ohscare prison , et illec aboyé sans cesse par un des plus archarnés dogues noirs de don Philippus d' Aurélie ; comme don Philippus d' Auréîie, avec l'avis du vieil enchanteur Buliginoso au col droit , dota ceux de la Gallicie de la fureur d'un monstre qui avait cent têtes et mille mains , nommé Agiot ; comme don Philippus d' Aurélie, découvrant son écu enchanté sur lequel était pour devise : Déclaration, rendit immobiles tous les traîtres marauds, sarrasins et faux gloutons qui combattaient sous les enseignes du Griffon ; comme la fée Vrilleritc ne put être vahieue en combat singulier par don Philippus d' Aurélie pour s'être servi d'armes de trop foible trempe ; comme don Philippus d'Aurélie cherche sa mie , et après l'avoir trouvée , ne sait bonnement que lui dire ; comme la dame de Biturgie fait claqnemurer toutes les portes de son palais, fors une ouverte à tout le monde ^. »
Maintenant, voulez-vous connaître les vins de la cour? Le vin du roi, est de bonne espérance ; de M. le régent, diabolique; de M. le duc de Chartres, de mauvais cru; de Madame, il sent la vieille futaille; de M™^ )a duchesse d'Orléans, il est bienfaisant ; de M. le duc, rude et plat; de M. le comte de Charolais, pétillant et brusque ; de M"*^ de Charolais, vif; de M'»" la duchesse, sur le retour; de M"" de Clermont, prêt à boire ; de M. ie prince de Conti, se fait sentir ; de la princesse de Conti, en boite ; de M''" de la Rocbe-sur- Yon, bon à mettre en perce ; de M. le duc du Maine, dehonaegarde;de M"' la duchesse du Maine, clair fin; duprincedeDombes,naturel;ducomtcd'Eu,iladela
' BQurvRlaiErarKentlcr.mnduil prlnoi ' Celte chronique, Fort 1 luiD. im. (Bibllalhè^ue dit
ESPRIT DK LA BÉGEnCE. [l717.} 137
sève; du comtede Toulouse, mou; du maréchal de Vitleroy> ferme; du maréchal de Villars,ilmanteàlatëto;dumaréchal d'Estrées , il commence àètre usé ; dumaréchal d'Uxelfes, poussé ; du prince de Vendôme, au bas ; du prince Charles, belle apparence, peu de rapport; du prince Lambesc, éventé; du duc de Guiche,àdeux oreilles; du duc d'Antin, il trompe àla couleur ; du duedettichelieu, vin du commun; de la duchesse de la Ferté, boa quoiqu'à ta lie ; du duc de Saintr-Simon, c'est de la piquette ; du duc d' Aumont, il n'est qu'àlacape;duduc delà Force, sans vertu ; de la duchesse de Villai's,!! tourne à lagraisse ; duducde Noailles, falsifié ; duducdela Rochefoucauld, droit; du duc de Tresme, on ne sait ce ({ue c'est ; du cardinal de Noatiles, il ne se soutient pas ; du cardinal de Bissi, bourj-u ; du cardinal de Rohan, doucereux ; du cardinal de Polignac, brouillé; de M. d'Aguesseau, n'est pas droit; de M. d'Ai^enson, il n'est plus de saison; de M. le premier président, frelaté; de M. de la Vrilliëre, il gratte; de M. le Blanc, mixtionné; de M. l'abbé Dubois, malfaisant; dcMi"' de Nesles, de toutes saisons ; du prince de Soubise, beau coloris ; de M""* de Parabère, il sent mauvais,* et quant au vin du peuple, il sent le pressoir i.
Tels étaient les formes et l'esprit du temps; 11 y avait \m mélange de chevalerie galante et de philosophie épi- ;:urienne, une sorte de légèreté moqueuse qui ne respectait ni les rangs ni les services. On n'épargnait aucune dignité dans les satires, aucun caractère dans l'épigramme; la légèreté française se rattachait à tout. La manière de ces chroniques plaisait à cette société de petits soupers qui s'oubliait dans l'orgie ; là, quand des poètes étaient réunis, les portes fermées, ou récitait un noët, «ne épigramme, au milieu des applaudissemenls de la chaude assemblée. On n'épargnait ni M. leducâ'Orlé.ans, ni ses amours , ni son administration ; on se moquait de tout : époque de licence, où la répression était impossible,
' Maiiuiml Mdiiri'piu. (B<l>liutli, roy. luiu. iiv.)
138 LE aÉGsm ET l'alliance ANGLABÏ. (1716.) car, lorsqu'une société s'en vo, qui peut comprimer le principe du mal? £t cependant la politique marchait A am but,
La ruine des espérances de Jacques III avait déterminé le régent à rechercher l'alliance anglaise. La politique df L,oitis XJY s'afëûl>lîs9ait de plus en plus ; ce grand lyslèqie diplefpat^ç qv<i reposait (ijr l'union de la France f t de l'Espagne d^^ un contiQun intérêt, blessait les vues |»er«onneUeB du dnc d^Orléans ; il savatt que l'Espagoe n'éUit paf favwable à son adjiilnistrattoni Philippe V et je conseil de Castïlle considéraient comme non avenue la renoadatton à la couronne de France, en cas de mort ^n jeune Louis XV, le roi des gspagnes prétendait succéder au trône dç f^a^^ce par préférence au duc d'Orléans. L'ancieç. ^rti de Louis XIV ét^t un pçij dans cette opirtioQ i il avait iQên^e paru plusieurs panjphlet» pour soutenir la prétention dç l'Espagne ' ; on allait jusqu'à ce point d« coQt^st^ au dijç d'Orl^ns qième la régence ; n' appartenait-elle pas au plus proche parent, av rçi notre ^igneur, Philippe V d'Espagne? Tel était le sentiment des jurisconsultes espagnols aux universHés d'Alex^ et de Valladolid. L'intérêt personnel du régent le portait vers l'nUiancç de Çeorges 1", le représentant de ta mHi-> fou de Hanovre, et quand il fut bien convaincu que la cause de Jacquçs III trouvait peu de succès dans les trois Toyavmes, 1^ régent se décida peur une alliance complète, absolue avec Georges I « et les "whigs anglais. Ce résultat était difficile à obtenir ; il y avait quelques préventions contre |e dv*c d'Orléans dans l'esprit du roi d'Angleterre et des whigs dwit il était le représentant; le traité d'Utrecht avatt été vivement discuté : en plein Par-, lement les plus violentes attaques avaient été lancées con^ \re Louis XIV et mèiçç contre le r^at ^. Quand Jac-
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(pies III s'était présenté au» rivages de l'Ecosse, on avaitaccusé M. de Torcy de favoriser cette expédition ; Geor-. ges 1" en avait gardé un profbnd ressentiment, il s'en était plusieurs, rois expi^mé avec l'ambassadenr de ^anee : cummeDt dés lors aboutir jusqu'à lui? conunent arriver jusqu'à lord Stanbope, son plus intime coijifident dans le conseil? Le régent jeta les yeux sur l'abbé Ilubois. Il faut se rappeler que sous le règne de XpuH XIV,. aux derniers, temps de la guerre, lord Stanhope» fait prisonnier en Es-, pagne, avait séjourné à Paris; il y avait conmi l'abbé Dubois. Comme d'Importantes questions politiques s'agitaient alors dans t'intinxité, ily avait eu de» causeries sur toutes les éventualités favorables à la maison d'Or léaos^ et de la était née entre l'abbé Dubois et lord Stanhope une certaine confiance : il s'ensuivit ud échange de lettres da^f, leai. quelles on traitait de tous 1^ sujets de politique et d» dV plomatie pour l'avenir. Le régent favorisait cette corres-. pondance, parce qu'elle pouvait devenir un moyen très-utile d'entamer une n^ociationpesitt\»avecrAiigleterre, et de préparer l'alltance. A cette ft9,.il faUait u^ titre h l'aljbé Du-, bois, qa'on allait appeler à afifi des plus importantes missions de diplomatie. Oa avait manifesté jusqu'alors une certaine répugnance dans tout le coi^eil pour y admettre le confident des secrètes pensée^i du duc d'Orléans } l'opposition était vive ; on exagérait les mauvaises mœvrs de l'abbé pubois, pour le repousser de toiAt« situation avoué«. Le régent eut à vaincre bien des obstacles , mais il sentait que, pour entamer une négociation sérieuse, l'abbé Dubois iJt^vait avoir un titre ostensible qui le mit en position deparaître dans un traité : le régeçt le nomma conseillci:' d'État attaché au conseil des affaires étrangères. 11 y eut quelques murmures ; toutefois le régeut passa outre ; il avait besoin des services diplomatiques de l'abbé Dubois dans une des questions les plus graves de sa politique,
La session du dernier Parlement avait été fort vive contre la France ; les whigs accusaient le régent d'avoir Riauqué aux deux points essentiels des conventionsseçrètesi
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d'Utrecht, à savoir, la destruction de Dunkerque et l'expulsion du prétendant Jacques lU et de tous ses partisans du royaume de France ; les whigs dénonçaient les travaux de Mordick, aussi dangereux pour l'Angleterre que les fortifications de Dunkerque ; on se rappelle la réponse pleine de dignité qu'avait feite Louis XIV sur les plaintes de iord Stair '. Ce fut au milieu de ces discussions mêmes que lord Stanhope reçut la première dépêche de l'abbé ï>ubois : avec une habileté trës-re marqua ble, l'abbé Dubois félicitait lord Stanhope des succès que son ministère avait obtenus en Ecosse, d'autant plus que ces succès effaçaient jusqu'à la dernière trace des bruits répandus par des malveillants sur le secours que la France avait pu donner au prétendant ; l'abbé Dubois invoquait tous les souvenirs d'une bonne amitié pour préparer le grand œuvre de la paix entre les deux nations^. Cette lettre, encore vague, en disait néanmoins assez pour amener une réponse catégorique de la part de lord Stanhope ^ elle ne se fit point attendre :lemin)stre anglais répondit àl'abbé Dubois que son cabinet était fort heureux d'apprendre les bonnes dispositions de la France ; il voulait bien croire que les bruits qui avaient couru sur la protection accordée pai- le régent au prétendant étaient faussement jetés par les ja-
< Voyei moii tauù A/r.
'Voici la dépteheorlglna1cdeDul)oi^ll mars 4716 : » On ne pmt pas faire pnirnslon, comme Je fais depuis longivmps, H'èln de vm amis, aana prendre l>eaucoiip d« pari au succèa que le» soins de votre mlDisIère oui eudani les derniers mouvements d'Ecosse, el sans vouscongralulrr sur l'événement qui les a lait Hnlrsi promplemenl. J'ai été Irup inslniit des anciennes liaisons d'atimeetdecoDllaDce que vous avei eues avec Mrt. le duc d'Orléans, pour n'être pds charmé du prompt reloue du prétendant, parce que. d'une par L, il vousest glorieux, «tque d'autre part il voui désabuse des bruits qol s'étaient répandut d'une Intluenpe secrèle de notre cour pour celle entreprise, et voua fait voir qu'ils n'ont eu aucun fondement. J'espère que rien n'altérera' les premières dispositions OÙ je voua ai vu. et Je souhaite qu'on ne néglige rien de part ni d'autre du ce qui peut contribuer il la correspondance entre oosdcui maîtres. Je vous supplie, mllord, de me coDlini'er l'honneur de volrebienveillancc. et d'élre persuadé que dans toutes les occasions qui se prmnteroiit. vous IrooTerez en mol l'ami que vous avez si bien traité, et toute l'esliiue et ie)e vous dois. L'abbé DUBOid. "
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cobîtes, afin de grandir leur cause. On devait cesser d'être la dupe de malheureux f\igiti& : maintenant tout pouvait concourir à la bonne amitié de Georges I" et du régent ; il ne Tallait pour cela que de la franchise dans les positions respectives '. Cette correspondance était une véritable n^ociation diplomatique entamée par les deux confidents de Geoi^es l" et du r^ent ; on se tÂtait d'abord pour arriver h des propositions sérieuses.
En même temps M. d'iberville ù Londres, et M. de Chàteauneuf en Hollonde ; Taisaient nne démarche simultanée pour obtenir un traité de triple ailianœ entre la France, l'Angleterre et la Hollande. Ces diplomates étaient des hommes forthabiles; M. de ChAteauneuf, le confident du maréchal d'Uxelles, était un des plus remarquables . iii^ociateurs. On parvint à connaître les conditions qui seraient le plus favorablement accuwlIiesùLondresetàLa Haye : ces cours demandaient la garantie de la succession d'Ang!et«rre dans la ligne protestante , l'expulsion de Jacques III et de tous les mécontents exilés d'Angleterre, la fermeture des canaux de Ma rdick près de Dnnkerque, demar
I J'ai tromélelMte m f me de 1» réponse de lùrd Slarhope. •> Monsieur,
bonté que vous avez de vous loUTeoir d'un iDci«D ami, dans kqutl, )c vous assure, vous Irouverei lou|ourB beaucoup de [ranchlae t-t une véritable ealime pour vous. Je suis très-aise d'apprendre d'aussi bonne part rbeareuse disposition de votre ccrur. Les apparence* vérltablemeni
notre conduite n'a pu don-
ner aucun fondement aui bruits quecertaines
1 fiensoTil afiecté de publier
par lout le monde, comme si le roi vuulail
ia guefre, et qu'il fit agir
d'autres puissances pour les y porter ; nous i
louions bien croire que ee»
bruits n'unt point été autorisés ni débile à rit
Hein de colorer les projets
savn ce qui nous blesse, et
vous êtes les maîtres de [aire ecsser tout fonc
lemeot de |alousle. Quand
mouielgntur le régent y aura bien bit atteotl
Ion, Je suis persuade qu'é-
Claire comme n l'est 11 trouvera que c'est un
et très 'Contraire à ses Inti^rais personoeis. que de nous obliger d'Ëti toujours dans un élat plus violent qm a'nt celui d'une guerre ouverle. Vous voyei que Je vous tiens parole et vous parie IraucheniEUt : Je crois que c'est toujours le meilleur que de savoir à quoi s'en teolr, AU rnste, Monsieur, qudqoe parti que prennent nos mailres.Je vous prie i]e croire que je suis dvec une passion sincère, etc. STjkKfioi'R. »
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pière à ce qu'il ne pût entrer que de petits bateaux ; eoflD la l'^tiflcatton du traité de barrières, sollicité par la HollaDde. Ces conditions Airent envoyées par M. de Châteaimeuf au conseil des dépêches, et le régent donna ordre à l'abbé Dubois de reprendre sa correspondance avec lord Stanbope. Les nouvdies dépêches de Dubois respiraient la bonhomie j l'sbbé reraçrciaît lord Stanhope de l'excellente opinion que le roi d'Angleterre avait du r^ent; ce prince ne se piquait pas de perpétuer les préjuge et le train de l'ancienne cour de Louis XIV ; d'après sa maxime des aitiances d'intérêts, la plus étroite amitié devait Dfkttre entre Georges 1'^ et le régeRt, car ils avaient oq commun dessein dans lenr politique. L'abbé Dubois offrtdt à lord Stanhope de lui expliquer tout ce qui paraîtrait obscur ou louche dans la situation diplomatique du régent; le oégociatiur avouait sa partialité pour la nation anglaise; il désirait, continuait-il en plaisantant, qvelprd Staor hope ne bût que des meilleurs vins de France, au lien dçSi vins du Portugol, tandis que lui préférerait le cidre d^ Goldpepin au groi^ €l<}^ de Normandie. » Sous ces a^a^ renées de légèreté l'abbé Dubois marchait à ses fins de la, triple alliance ; il avait ordre du régent de faire toijte es^ pèce de concession à tord Stanhope, afin d'amener un^ ligue offensive et défensive, indispensable depuis que les, dernières nouvelles d'Kspagne annonçaient les dessein» hostiles de Philippe V centre Iç due d'Orléans ' , Le mar-..
' DépMie orleinale, 10 avril 171G:" Milonl, voire kltredu19 marn me fait toir clair au Iravprs des nuages que mille Ijrultsconlua, piwluila. par (livra InléréU, et p«ut-£lr« par le 7«le de quelifafii atteurs, avaient répandu!, tl Je suis ravi de uatoir par un canal aussi sdc (|iie le vôtre Ira. vr^tableilalentloDBdeTotce youverDeineiil. Je cmia pouvoir voua rvpoudre quecelln du outre Boatbonnes etdroitei. LeoBractéredn notre réflenl ne laisse pas N«u de craindre iiu'll ce plquedeperpétuerlespr^ugài ft If train d^ notre ancienne cour; rt comme vous le reniHi^uez vons-m^me. il a trop dviprit ponr ne pas voir son vérilalile <ntér«L Jd n'ai pasoulillé que dam nos ancienne» conversations vous m'avez souvent dit qu'il ne peut y avoir de solide liaison entte les souveraini, qu'anlnnl que chacun d'eux ; trouve P)ialernenl son Intérêt. Je suis tei~ irmeiil convaincu de cette vérité, que Je suis déterminé à contribuer de tous mes BOlnuï cette union, et que Je vousassurequesi, dan) Ici mesa-
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quis de Chôteaimeuf dnt presser à La Haye une adhésion formelle A l'alIiaDce avec l'Angleterre. Les Ëtab généraux avaient besoin d'assurer la paix générale et toute la sécurité de l'avenir ; les intérêts de lear commerce l'exigeaient ; ils aceuelllirent les propositions de la France et se char* fcèrent d'être les porteur» de parole» auprès de Georges W. Il y avait sans doute ALaHaye un parti de l'empereur contre la France, mais en aucun cas la Hollande ae voulait se jeter dans de nouvelles campagnesi La guerre avait été pour elle une situation violente, exceptionnelle ; un État commercial ne peut exister qu'avec la paix : le grand pensionnaire , tout en répondant fovorablement à l'envoyé de l'Empire, n'engagea de négociations sérieuses qu'avec M. de Châteauneuf. L'ambassadeur de France d'ailleurs homme influent A La Haye y avait dignement remplacé M. d'Avaux; M. de ChAteauneuf communiqua au grand pensionnaire les conditions proposées par la France presque identiques aux propositions de l'Angleterre : qui pouvait dès lors s'opposer A une alliance complète, destinée À comprimer la nouvelle entreprise que préparait l'Espagne? il y avait nécessité d'une mutaelle garantie; le régent avait crainte de Philippe V ; Georges !"■, du pré-
ret qui K peuvent prendre de pirt et d'autre, voui a**lllea de otalodr*
que det ioûrdts détourna n'Appartitdtqaelqae obstecla tiu bten comman des deux mallrea. nu premier avia que vuUs me doniiFreE, Je [eral tout ea qui dépendra de moi pour vous nider à dém«kr Ir vérité, n rendre ■impie ceqjl prendrait quelque détour, et a parvenir à une liaison qui ne soit plut sujette a aucun soup^n. Vous pouvex éprouver quandll vous plaira la vérité d« cequej'a) rhonoeur de vous promettre -, nous ne nous aommes ]amals cherches l'un et l'autre, et Je coniûii trop votre tlDcérité pour n'avoir pm avec vous le oœ ur sur les iéiiir«. Vous devlnei assez que te serai! charmé que mou maître prit les mesures les plus convenattlet à son intérêt , que ce fût avec uoe naUoa pour laquelle J'ai toujours con~ serve de lapartlaltlé. et durant le ministère d'un ami aussi estimabia el aussi solide que voua. Au surplus, miiord, outre l'ialérél de uoa àeax mallrei, Je déclare que Je serais ravi que vous ne buselez que du meilleur Tin de Franc* au lieu de vie de Portugal, rt moi du cidre de Goldpepio, au lieu de notre gros cidre de Notmaudie. J'y ajoulrrji un intérêt encore plus sensuel puur mol, qui est celui de pouvoir, siins Interruption , cultiver rbooneur de votre amitié, et vqui renouveler lli>rrment et avec asal' duité les sssuiancrs de l'estime vl de raltachement avec lesquels Je suis, etc. L'ubbé Dubois. ■■
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tendant Jacques HT, qui venait de soulever l'Ecosse. Pour 6ter toute espèce de méflanee nu pouveraement anglais, M. de Châteauneuf remit au grand pensionnaire Heinsius une note qui exposait pai-Taitement la situation respective des puissances et l'intérêt qu'elles avaient simultanément à la conclusion d'un traitéi.
La négociation était ainsi activement engagée à La Haye par l'intermédiaire de la Hollande, lorsque le régentapprit que Georges I" devait débarquer sur le continent pour se rendre dans son étectorat de Hanovre , accompagné d'un seul ministre, Iwd Stanhope, avec lequel l'abbé Dubois avait commencé une correspondance intime. Le régent désirait la possibilité d'une alliance politique entre la France , l'Angleterre et la Hollande , pour le maintien des droits respectifs de leur indépendance et de leur souveraineté. Le conseil des afi'aires étrangères ne partageait pas la même conviction ; le maréchal d'Uxelles ne voulaitpoints'éloignerdes traditions diplomatiques de l'époque de Louis XIV ; le régent fit de la mission de l'abbé Dubois un acte de diplomatie intime, et les instructions du conseiller furent toutentières rédigées de sa main 2. L'abbé Dubois devait se i-endre à La Haye sous le prétexte d'acheter des tableaux et des livres rares dont il était fort amateur ; là il attendrait an milieu des catali^ues bibljograpbiques et des tableaux de grands maîtres l'arrivée de Georges I"^' et de lord Stanhope; c'était donc comme par hasard qu'il se trouverait au passage du roi d'Angleterre et de son ministre; il chercherait à les voir et à entamer une négociation sérieuse. Les pleins pouvœrs de l'abbé Dubois, longtemps réfléchis , portaient sur les mêmes points que le projet d'alliance communiqué aux États généraux par le marquis de Châteauneuf, En conséquence "des ordres du régent , l'abbé Dubois partit sans bruit de Paris ,. et arriva àLa Haye le 5 juillet; il ne vit l'ambassadeur de
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France que pour la forme et comme par simple politesse , et il se mit avec une ardeur Indicible à la recherche des tableaux et des catalogues de vieux livres ; l'abbé ne parlait que d'art , que d'éditions rares et curieuses. Il apprit en même temps que Georges !«■" était débarqué le 20 juillet à. Masensluis ; l'abbé se bâta d'écrire , par un exprès sûr, à lordStanhope mille compliments; puis il ne lui dissimula pas que se trouvant par hasard en Hollande , il serait aise de cultiver une amitié distinguée et une haute connaissance comme celle de lord Stanbope. Le noble lord comprit toute ta portée de ce hasard ; la correspondance antérieure de Dubois lui indiquait tout le prix que le régent mettait à conclure une alliance avec l'Angleterre.
Cet empressement était une faute , parce qu'il plaçait le négociateur dans une position trop engagée : Dubois s'en tira parfaitement ; sa conversation roula d'abord tout entière sur Ses achats d'antiquaire : « Milord , dit^il , quelle joie pour moi 1 j'ai retrouvé les Sept-Sacremenls de notre Poussin ; je les ai achetés pour le compte de monseigneur le régent; que la Hollande est fertile en bons livres et en manuscritscurleuxt » Et l'ahbé fit parcourir un catalogue de livres à vendre ; son doigt se porta tout naturellement sur une correspondtuice inédite de Guillaume Ul : « Quel homme puissant I s'écria l'abbé Dubois , quelle tête , mon cher lord! il avait compris les grands intérêts du continent; je regrette bien vivement que ses idées n'aient pas été suivies; je regrette plus encore que la dernière dépêche que j'ai eu l'honneur de vous écrire soit restée sans réponse ; le r^ent se serdt empressé de suivre les éléments d'une négociation avec l'Angleterre : tenez , mi" lord, Son Altesse Royale vous porte personnellement un vif intérêt politique , j'en ai la preuve, o tt l'abbé Dubois tirant sans empressement et sans affectation une lettre intime du régent, lut un passage de cette lettre où Monseigneur dénonçait un complot de cour contre le duc d'Argyle , l'ami intime du comte de Stanbope4 Son Altesse Royale craignant que le ministre ne fût compromis
..Coogk
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dans cette afTaîre , s'emprt^ssait d'eu écrire â l'abbé Dub(^,&flQ qu'il CD avertit lord Staobope'.
Le ministre remercia beaucoup l'abbé de cette excellente communication. « Dites à Son Altesse Boyale que je ne suis compromis en rien dans l'affaire d'Argyle ; quant à vous , mon cber négociateur , si Je ne vous ai pas répondu plustAt, c'est que vous savez les incessantes affaires qui nous accablent ; en aucune occasion je ne cesserai de fhire éclater les sentiments dont je suis animé pour vous. — Eb bien t répondit l'abbé Dubois, je vous parlerai avec toute fnœbise : mes lettres avaient un objet plus haut que de simples compliments ; je confesse que voyuit la conformité dlntérëts qui existe entre la France et l'Angleterre , j'ai peasé qo'on pouvait amener non-seulement une BltiuicCrmais encore la plus profonde intimité «itre les deux penses ; c'est a» beau rôle à jouer pour vous , milord , et pour moi ce serait celui que J'ambitionnerais le plus bautement t — Vous me parlez sans doute avec francblse , répondit lord Stanbope, je le crois; eh bien 1 Je dois vous dire que la confiance du roi mon maître a été singuUërement itérée par le secours que le régent de France a prêté à Jacques Stuart : si le prétendant eût réussi , la France aurait été pour lui. — Sa Me- Jesté Britannique se trompe , répliqua l'abbé Dubois avec vivacité , elle ne rend point Justice aux véritables intentions du prince mon maître ; si Son Altesse Royale ne s'est pasdédarée contrôle prétendant, c'est qu'elle n'a pas voulu heurter les sentiments catholiques de la majorité des sujets du roi de France ; vous êtes trop éclairé , milord , pour ne pas comprendre les obligations qu'imposent cer-
' L'original mime da U lettn eilile eDoore ; ea lotd l'extrait : « Fli upprlu i|u'il y tùet mouvtioFDti a Londres contre le duc d'Argyle, fnïorl de riiétillei' prLiampIlI. CorniDe Je aali que lord Stanliapu b>I l'ami de ce wlgneur, tt tiea-blea ta lui-Diâme du prince de Galles, Je cralos qu'il ue soit envrioppé daat cel ora«e. S'il tous atiliHlt de ie tolr a son paslagï en Hollande, Je > oui autorlar. mon cher tlibé, à lui offrir du diBi paît LouiotiiMS, amis, argenl, eDunDioUloulcequldipendradeaioi.
» PUILIFPK o'OftLËAhJ. "
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taîues situations l Jacques Stuart a traversé la France tout d^uisé , et qui pouvait l'empêcher T Souvenez-vous que Louis XIV, avec sa puissance absolue , n'a pu prévenir la Alite des protestants ; vous avez été trompé par des rapports mal réfléchis. » Et immédiatement l'abbé Dubois ajouta e que lord Stanhope ne devait pas être moins équitable envers le régent de France que le régent de France envers lord Stanhope ; quand , en piein Parlement , vous avez attaqué Son Altesse Royale, elle ne s'est pas trompée sur le sens de vos paroles ; elle a fait la part à votre position, elle a toujours compté sur les bonnes dispositions de lord Stanhope à son égard ' . »
A ces mots , le ministre de Geoi^es I"^ protesta que loin d'avoir jamais voulu blesser Son Altesse Royale le r^ntdeFrance, il avait repoussé toute espèce d'Invectives des membres du Parlement contre elle ; mais il ne dissimula pas que Georgi'a I"^' , d'une loyauté à toute épreuve, était par cela même fort sensible aux mauvais procédés qu'on pouvait avofi envers lui : n'était-il pas vrai qu'à son avènement à la régence, le roi Georges l" avait tenu à la disposition du duc d'Orléans des troupes et des vaisseaux pour seconder le mouvementpolitiquede Paris? Aprésdes démarches d'une aussi évidente franchise , comment le régent avait>-il pu favoriser le prétendant? C'était là un des obstacles les plus saillants à la conclusion de la paix. L'abbé Dubois aperçut immédiatement où lord Stanhope voulait en venir : « L'éloignement de Jacques Stuart au-delà des Alpes serait-il une des conditions du traité ou bien un de ses préliminaires? » Lord Stanhope déclara que les ministres du cabinet désiraient qu'avant toute négociation, le prétendant fût éloigné au delà des Alpes : « lui , personnellement , ne mettait à ce point aucune importance ; mais il n'en était pas de même des hommes d'État de l'Ai^leterre ; d'ailleurs c'était le meilleur moyen de prou-
(Avri! h Juin, iiuu. nifl.)
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ver à Georges I" le véritable désir d'entrer dans les ni^oclatlons d'une allisnce sincère. » L'abbé Dubois répliqua que, mieux qu'un autre, lord Stanhope devait comprendre que dans ces questions de dynasties malheureuses, H y avait des convenances à garder envers les princes que la tempête politique emportait; on pouvait bien sans doutfl fairede l'éloignement de JaequesStuartune des conditions du traité ; mais l'exiger impérieusement comme article préliminaire , n'était-ce pas blesser les sentiments intimes du régent? Le comte de Stonliope résuma la discussion en déclarant qu'en aucun cas le roi Georges I"" ne eoncluerait de traité diplomatique dans lequel la convention d'Utrecht serait rappelée; son alliance avec l'Empire ne le permettait pas. A ees mots , l'abbé Subois brisa sur-lechamp la conversation diplomatique, déclarant à lord Stanhope que le régent n'importunerait plus le roi Georges sur le point d'une alliance : « Si le régent me fait l'honneur de me consulter , je me liâterai de lui dire d'attendre que le roi d'Angleterre connaisse mieux ses véritables dangers ; le temps est un grand maître I > — Oui , répliqua Stanhope , mais notre conversation aura eu pour résultat de montrer respectivement le fond des choses; attendez-moi ce soir à neuf heures, j'irai prendre congé de v<Hisi... a
Cette première conversation diplomatique avait à peine engagéla question; l'abbé Dubois vit le jour même le marquis de Châteauneuf pour se concerter et s'entendre sur la visite du soir qu'avait promis de lui faire lord Stauhope. M. de Châteauneuf, diplomate habile et perspicace, rassura le négociateur secret : « lord Stanhope avîdt trop nettement abordé la question , selon M. de Châteauneuf, pour ne pas avoir reçn des ordres précis de sa cour relativement à un traité, n II conseilla donc à l'abbé Dubois d'attendre patiemment les ouvertures qui lui seraient faites. A neuf heures précises , lord Stanhope était chez l'abbé Dubois ;
P«p«che d« l'abbé Duboli au réeiDl. Usi \'16.
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quelques insignlflaotes questions précédèrent la conversauon diplomatique ; le ministre anglais parla toujours des méfiaDces du roi Georges à l'égard du régent. « ItésnmonsnouB , dit lord Stanhope, sur les clauses essentielles d'un traita: 1° l'expulsion du prétendant; i" la destruction du port de Mardick ; 3» la garantie de la succession dans la ligne protestante ; je crois qu'à cette triple condition vous pourrez effacer les idées défevorables dansl'espritde mon maître. » Une fois bien éclairé sur les intentions des whigs, l'abbé Dubois quitta La Haye, et vint lui-même se concerter avec le r^ent et le marécbal d'Uxelles, président du conseil d'État pour les affaires étrangères. Le régent lut avec attention toutes les notes de son négociateur , et ne ât aucune difficulté d'adhérer aux trois points indiqués par lord Stanhope. Une question de forme s'élevait aussi, et l'abbé Dubois ne dissimula point au régent que dans le texte du traité le roi de la Grande-Bretagne voulait prendre le titre de roi de France , et ne donner à Louis XV que celui de roi très-cb rétien. Cett« condition était dure, mais elle résultait delà situation du cabinet Stanhope devantle Parlement; il y avait dans les communes haine profonde ■contre la France, et la moindre dérivation aux vieux usages aurait suffi pour briser le ministère. Le régent donna ordre à Dubois de se défendre autant qu'il le pourrait sur ce point, mais de céder à la fin, parce qu'il ne fallait pas tenir aux mots'. On voulait d'abord traiter par
■Voici tejprlncipslesdoujes écrites par loril Stanhope, «tU rèlnclion qu'il envoie à l'abbé Dnboia : » Comme l'expérience a fait connnitre que la pToiimité de celui qui a pri»le titre i1« prince de Gallca du vivant du dernier roi Jacques II, el, après sa mort, celui de roi de la Crande-Brelagne, peut eiciliT de* mouvements et des troubles dans les Elali hritanniques, le roi très-chrétien l'ahligera de EorUr da comtat d'Avignon et d'aller faire sa demeure dans les pays au delà des Alpes. Le rui s'eng^ee m^meà ne point permettre, ï l'avenir, h la susdite personne de revenir a Avignon, ou de passer pnr les terrts df pendant n de la couronne de France sous pr^teite de revenir h Avignon ou en Lorraine, ou même de meltm le pied en aucun lieu de sa domination, et mains encore ù'j demeurer sous quelque nom el apparence que ce puisse £trs. Les deux rois se promellenl réciproquemenlde refuser tout aslie fl reltaite bui snlets de l'un d'entre eut qui auraient été ou pourraient être déclarés n-brlles, et mtniB
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négodattons écrites ; mais, d'après l'avb des amis du duc d'Orléans , on décida de ne laisser aucune trace d'une telle négociation ; on craignait alors l'Espagne qui surveillait tous les actes de la diplomatie du régent ; elle avait Intérêt à publier les conditions Imposées par l'Ai^leterre. Il fut arrêté que l'abbé Dubois partirait secrètement pour joindre lord Stanhope en Hanovre , et continuer la négociation sur les bases posées par le ministre anglais. L'abbé Dubois se hAta d'écrire les intentions du régent à lord Stanbope; il lui annonçait que, contre l'avis même du maréchal d'Uxelles et du marquis de Torcy , le duc d'Orléans se déterminait aux concessions exigées par l'Angleterre. Le conseil des afTaires étrangères, en effet , pénétré des traditions de la haute diplomatie de Louis XIV , ne voulait pas céder sur le canal de Mardick et la démolition des ouvrages commencés auprès de Dunkerque; il lui paraissait bien dur également que dans la forme du traité Louis XV ne pût pas même prendre le titre de roi de France ; les grtmdes transactions du règne précédent permettaient-elles une aussi triste concession T
Le 19 août , l'abbé Dubois se trouvaità Hanovre ; lord Stanhope l'accueillit parfaitement ; le ministre de Georges 1" prit bientôt dans cette négociation la supériorité d'un cabinet qui avait pénétré le besoin impérieux que le régent avait de l'appui de l'Angleterre. « Je suis prêt à traiter avec monseigneur le duc d'Orléans, dit Stanhope, pour une garantie mutuelle des deux couronnes et des deux suceessîons ; mais, avant tout, il faut qu'on cède sur Mardick : est-ee que le cardinal Mazarin ne donna pas Dunkerque tout armé à Cromwel pour obtenir l'amiUé du protecteOT? » Celle comparaison était insolente , mais le
d« eonlnlDdra IndJU rcbello de Kirtlt il« leur obéltuncu dans l'espaM de bult Jours, Bprès qaelaiéqutiltloD en aura étéMlte pir ledit illiË. Le roi Irèi-cbrétlen aBBOr* le roi de la Ctande-Brelagne qu'il est duos l'intratiod de raier et de combler l'ancieii port de Dunkerque, comme auul de mettre la nouielle fooe ou te canal de Hardlcli en tel «tat qu'il ne paiue jamaii y enlrrr aueiin Taitaeau tirant plus de dli piedi d'eau. •
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régent avdt plus besoin que jamais de s'assurer le puissant appui de l'Angleterre poar sa régence menacée par l'Espagne. L'abbé Dubois Ûtpeu de résistance ; A convint delà démolition du canidde Mardick, sous la surveillance iBënie des commissaires anglais ; on régla l'expulsion du chevalier de SalnMreoi^es , comme préliminaire d'un traita définitif d'alliance ofTensîve et défen^ve ; il fut stipulé secrètement des secours de troupes et des subsides au cas où l'un des deux pouvoirs serait menacé. Le roi Geoi^es se trouva parfidtement satisfait ; l'abbé Dubois , invité à la table de la reine de Prusse , la fille du roi de la Grande-Bretagne , reçut les félicitations les plus gracieuses de Georges I<^. Ou caosa sur toute la situation du duc d'Orléans et sur les éventualités d'une guerre avec l'Espagne. Cette conversation intime fut expédiée par chiffres au régent ; il en sentit la portée , et comme les États^généraux faisaient quelques difâcuttés d'accéder à l'alliance , le régent écrivit à son négociateur : « Si la lenteur des Hollandais vous mène trop loin , signez l' alliance avec les Anglais en particulier; je consens À ce que Sa Majesté Britimuique ne ratifie le traité qu'après le départ d'Avignon du chevaber de Saint-Georges ; mais , d'un autre cMé , ce |»ince ne doit sortir d'Avignon qu'après la signature avec la Hollande. Tout se fera dans l'intervalle de la signature Âla ratification i. a
Ce ne fut que le 38 novembre, à minuit, que l'alliance particulière entre la France et l'Angleterre fat arrêtée ; la Hollande n'y accéda que le 4 janvier suivant , après des diffleultéa longues et fastidieuses qui tenaient à sa position particulière vis-à-vis de l'empereur. Les États généraux craintifs devant tout ce qui les entraînait à la guerre, redoutaient de prendre un parti trop dessiné. Ce traiti d'alliance, à vrai dire , n'était pas une affaire française ; le r^nt y avait fait toute espèce de concessions à l'Angleterre ; il avait abandonné les traditicms de la politique de Louis XIV»
' IWp«cll« du I D(
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dans le but de consolider son pouvoir et de ^'assurer la succession à in couronne de France; c'était une véritable question de fomille entre les deux maisons de Hanovre et d'Orléans , avec la prévoyance d'un trône.
La position n'était-elie pas nette? l'Espagne menaçait le régent , le régent invoquait la force de la Graride-Bretagne et cédait le point capital de Mardick , renonçant a la politique de race , à la haute prévoyance de Lonis XIV. L'abbé Dubois remplît les intentions du duc d'Orléans avec ponctualité ; il était l'agent dévoué de sa politique et ne la trahit point ; il avait été initié à toutes les ambitions de famille, à tous les projets de la maison d'Orléans sur l'Espagne et sur la couronne de France ; depuis vingt années il ne faisait que remplir exactement ses instructions avec le plus d'habileté possible. Lord Stanhope tira parti de cette position au profit de son gouvernement. Il fit payer la mauvaise attitude diplomatique qu'était obligée de prendre la maison d'Orléans menacée par l'Espagne. Au reste, letr^té d'alliance entre la France, l'Angleterre et la Hollande opéra un changement complet dan le droit public : ce traité fut conclu contre l'avis du conseil des affaires étrangères, présidé par le maréchal d'Uxelles ; le duc d'Orléans n'avait suivi que l'intérêt de son pouvoir de réiient et ses garanties contre l'Espagne, qui murmurait contre son autorité ; il avait réu*i , et cela lui suffisait. Ce traité de triple alliance fut l'origine d'une diplomatie nouvelle, l'union intime de la France et de l'Angleterre et la cause première de la faveur que la maison d'Orléans trouva toujours parmi les ^vhigg anglais. Comme l'abbé Dubois avait seul le secret de cette situation politique, il fut destiné an ministère des affaires étrangères par le régent. Lui seul pouvait mettre en action la pensée de l'alliance ; il était chargé d'en préparer l'exécution. Ainsi la fortune diplomatique de l'abbé Dubois résultait d'un mouvement naturel dans les négociations, elle n'était pas la suite d'une corruption. Le ministre fit les affaires du r^ent avec fidélité , en politique, il faut donner nne large part à la force
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des choses I La corruption ne peut jamais être qu'un appoint à ee qui se produit tout seul ; elle ne fait qu'achever une question. Les conventions secrètes fixaient un contingent d'hommes et de navires au cas où le régent serait menacé dons son pouvoir. La situation relativement faible du régent était obligée d'emprunt«r des forces à usure. Presque toujours un pouvoir nouveau place «n pays dans une mauvaise attitude, parce qu'il lui impose sa faiblesse d'origine et les infirmités de sa propre naturel
Tout système politique aussi marche au delà des limites qu'il s'est proposées ; il y a un entraînement indicible vers la réaction ; on pousse toujours une pensée à l'extrême. Le mouvement parlementaire qui avait placé le r^ent à la tête de l'administration de la France avait été dir^é contre les princes légitimés. Le régent n'avait pas voulu renverser toute la puissance du duc du Maine ; au besoin , il l'aurait maintenu dans ta surintendance de l'éducation; mais une fois l'impulsion donnée, qui pouvait la contenir? Les princes du gang , les Condé, les Coati voulaient avoir satisfaction du duc du Maine et du comte de Toulouse. Les cadets des Bourbons étaient deux jeunes hommes trèsobscurs , tandis que les bâtards avaient une capacité militaire remarquable ; qui ne se souvenait surtout des services du comte de Toulouse, noble amiral de mer? Mais les réactions tiennent peu compte des services ; elles suspectent ce qui est haut, souvent au profit de ce qui est médiocre. Deux plaintes s'élevèrent contre les l^itimés ; la première, émanée des princes du sang, était adressée au Parlement; on y dénonçait les prérogatives inouïes, les privilèges fastueux des princes légitimés : <i Jamais Henri IV n'avait osé aller si loin pour les Vendûmes, ses eniimts reconnus ; c'était ébranler les sainte lois de la famille , la force du mariage : n' était-il pas monstrueux d'appeler les bâtards à succ^er à la couronne de France! cela ne s'était jamais vu ; l'autorité absolue du dernier règne avait pu seule imposer de telles formes à la monaiçhie I Le Parlement devait ramener l'ordre étemel dans
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les grandes lois de la légitimité '. a A <xne requête des princes du sang les légitimés répondaient en invoquant redit du roi Louis XIV enregistré au Parlement : la cour souveraine n'avait-elle pas elle-même approuvé les dispositions de Louis XIV ? les pairs n'avaient'ils pas assisté à cette séance? qui avait élevé la voix alors pour protester? c'était donc contre une chose jugée , contre un foit et un droit accomplis qne l'on réclamait^?
La seconde requête présentée au Parlement contre les bâtards, l'était par les ducs et pairs siégeant en vertu de leur titre et pairie; Saint-Simon l'avait rédigée. Il s'agissait de faire décider si les princes légitimés devaient avoir, comme les princes du sang , le pas sur toute la pairie , de
"Personne n'iiinore, dans voire royaume. qu'U n'y a que le mariage légUime dans la malsoD tnyale qui fait la aource des princes du sang. Voire Parlement, Instruit lira [Iroitsde la couronne et dea lois fondamentalei de votre Ëlat, pénétré que la qualité de prince du sang, leshODimm qui y sont atlacliés et la capacité de succéder h ia coumnoe, ne peuveut s'acquérir que par une llllation iégiliine , a bien fait connailre, par les termes du procès- verbal d'enre^strement, qu'il obéissait à la volonté et aux ordres précis du roi votre l>lBaleul , dans un tempt où la voix dn remonlrancea était iatcrdite. Les mêmes raisons ont élonlfé les Justes plaintes des princes du sang pendant la vie du (eu roi, et ont obligé lea princes de Condé et de Conll a être présents h l'enregistrement de cet édil, le respect pour l'autorité royale ne leur permettant pas de s'opposer à un roi séant actuellement sur le trûne, qui régnait depuis si longtemps et si glorieusement , dont les volontés étaient des ordres, et dont personne ne pouvait Inl donner raison, assurés qoe leur silence, dans un temps où leur réclamation n'aurait pas été écouter, ne pouvait préjudiciet aux lois de l'Etat ni aui droiU de leur naissance, u (Hémoires du ïï août 1716.)
' Mrm. Août ni6. On assurait que l'auteur de celte réponse était la la ducliease ilu Haine; en voici les termes : le Le duc du Haine apprend de toutes parts que H. le doc se propose de prcsrnler une requête pourallaquerl'ÂlIt solennel quttiie son état, et qui lui assure, après le dernier de* princes du sang légitime, ta succession k la couronne, et qui lui donne en conséquence tontes les autres prérogatives deidits princes. Leduc du Haine soutient qu'on ne peut recevoir une pareille requête dans aucnn tribunal , et Cela par plusieurs raisons, dont en voici quelques-unes. Présenter cette requËte su Parlement, c'est lui demander qu'il dérogea l'autorité d'un édit qu'il a lui-même enregistré solennellement, sa s aucuos contradiction ni lemontraoce, qui, en conséquence, a été enregistré dans tous les autres Parlements du royaume, que cet illustre cnrps s lui-même eiècaté en différentes occasions, et notamment dans l'assemblée da lit de Justice, la plus solennelle qui fut Jamais depuis tes Étala g^éraux. Ceal demander au Parlement, contre la toi bit aonjadicalui' idi-m, qu'il juge ce qu'il a luge.
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telle sorte qu'ils pourraient siéger à )a cour , en vertu de leur sipaple qualité , ou s'ils ne devaient prendre rang que par suite de leur titre de pairie , et à )a date que ce tJtre leur donnait. Le mémoire se prononçait fortement pour cette dernière opinion ; la suprématie sur les pairs ne devait appartenir qu'aux prinees du sai^ légitimement issus de la branche régnante ; comme it n'y avait pas de bâtards parmi les pairs , on ne devait pas offrir le scandale d'une prime accordée au déshonneur. Si l'écusson fleurdelisé portât le chevron de bâtardise, on avait voulu sans doute entacheràtout jamais l'illéj^itimité des bâtards; ils ne devaient pas plus siéger en vertu de leur titre de princes, qu'ils ne sauraient être appelés â la couronne ; le roi pouvait les créer ducs et pairs , mais alors ils n'avaient pas plus de droit que les ducs qui siégeaient en la cour souveraine, en vertu de leur titre de pairie * 1 A ces plaintes , les princes légitimés opposaient les mêmes raisonnements qu'ils avaient développés sur la requête des princes du sang : n'était-ce pas contre la chose jugée que l'on voulait revenir? était-il convenable de toucher à des édits solennels enregistrés dans «ne séance de Parlement garnie de pairs? Fils de Louis XIV, pouvaient-ils être confondus avec la simple noblesse? voulait-on briser la volonté du grand roi sur sa tombe encore béante î 11 y avait dans ces questions soulevées au Parlement
' Toici le nom de* pah« tlgnstair« de cntle rpquétl ; L. de ClenDODt, évoque, duc dïLaoniFr év«que,duciteL«liKrFs;GBilon. J,-B.deIloaiilM, évèqae, comle iji- Châlom; Ruchebonne, evÈque, comtïde Koïon;Ch»rl« tlelaTrémoille ; HBilmilieD-Heari de Bélliiine, due deSuJIy; Char, les- Phi lippe d'Albert, duc de Lujnes; Lonis-Cbarlra-Timoléon de Cowi', duc de BriBuc ; Looit-Frauçots-Armeod du Pleosla. duc de Richelieu; LoDls, doode Saint-Simon ; François, dacde LaHoclieltHiCBUld; Hompar de Caumonl, duc de la Force ; Emmanuel- ThéodoM de la Touc-d'Auverfine, ducd'AihretiMontmoreDcy-LuieniboiirK; L.-A. de Grammont, duc de LonitRni; Louli-NI colas de Heuiille, duc de Villeroy; Ik duc de Holtemartile ducde Treinea-. teduc deNoailks; Armaad de Bétbune, ddcdeCharrOBt;l«duc de Tillar», maréchal de Franc?; Louis-Auguile d'Albert d'Ailly, duc de Chaulnes; Louis, duc de, Melun; M.-I. duc d'Hoitun ; L.-A. de BraDcat.docde VIliars; Leiijtd'Aubusson, duc de Lit Feoilladr.
156 LES PAIRS DE FBANCE. (ITIT.)
bien autre chose qu'une alTaire de simple prérogative ; c'était, je le répÈte, la réaction forte , complète contre le système de Louis XIV, contre tous les actes de son autorité, et c'est pourquoi le Parlement se montrait si attentif, si plein de sollicitude. Lahaîne politique contre les bâtards n'arrivait que parce qu'ils avaient été étrangement proté- ^és par Louis XIV ; un sentiment moral et de délicatesse religieuse portail moins les princes du sai^ , les ducs et pairs à protester contre les prérogatives des b&tards , que la satisfaction qu'éprouve une opinion h réagir contre le système qui l'a persécutée. Le Parlement entrait dans ces idées ; il y avait une sorte d'Impulsion donnée , et bien que la cour souveraine ne décid&t encore que l'exclusion de la bâtardise dmis la succession à la couronne , il y avait tendance h faire droit aus réclamations des ducs et pairs. Ce n'est pas que les parlementaires fussent tous portés pour MM. les ducs ; 11 y avait toujours jalousie entre les ducs et les présidents h mortier sur la question de savoir qui aurait le pas dans les votes et aux cérémonies solennelles ; les présidents ne voulaientpas 6ter leurs mortiers, les ducs preteudaient ne point découvrir leur chef et garder leurs chapeaux à plumes flottantes 1 Le Parlement voyait trèsmal la pairie, et voilà pourquoi il ne décida que la question des princes du sang ; l'édit sur la succession de la couronne favorable aux légitimés, fut donc cassé solennellement. Une ordonnance du roi déclara quecetédit de Louis XIV ne pouvait recevoir son exécution : seulement on ne décida pas la difficulté des préséances.
Les ducaet pairs étaient alors très-brouillons sous le due de Saint^imon , leur écrivassler ; ils prétendaient être les chefs et les hautes têtes de la noblesse française ; le besoin que le duc d'Orléans avait eu de leurs votes pour se faire proclamer le maître de la régence leur avait tourné l'esprit ; ils se prétendaient les descendants et les derniers (Ils de CCS grands barons de Charlemagne, hommes forts et puissants dont parle le bon Turpin '. le duc de INaymes de 0:ivière , le fier Roland mort à Roneevaux , Aimon, le
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\ ieil Aimon de la race méridionale , et le traître Ganeloii (le Mayenee , race germaine , maudite par les romans de la Langue-d'Oc , avec Piiiabel , tant flétri par messcr Ariostc. Il n'y avait de véritable pairie antique que la pairie ecclésiastique ; l'autre s'était perdue dans les princes du sang qui assistaient au sacre des rois, au nom des ducs de Normandie, de Bourgogne, de Guienne, des cono' tes de Flandre, de Toulouse et de Champagne. Tout le monde savait l'origine des nouveaux pairs ; ils ne tenaient pas leurs droits de leurs fiefs ; quelques-uns étaient de petits gentilshommes terriers que la faveur du roi et quelques autres services personnels et domestiques avaient élevés à la plus haute dignité I Et comment les Saint-Simon , les Noailies mêmes auraient-ils pu se proclamer les chefs de ta noblesse française T leur origiae était peu brillante, comparativement aux Châtillon, si puissants à l'époque de saint Louis ; aux Courteuay , aux Lusignan , aux Laval , aux d'Estaing , aux Hautefort, qui n'avaient pas de pairie; y avatt-i) motif aux Saint-Simon, qui comptaient deux ou trois hobereaux dans leur race ; aux de Luynes , qui étaient issus d'une pauvre châlellenie aux Iwrds du Rhône , où leurs ancêtres dressaient de beaux oiseaux de proie pour le service du roi Louis XIII? ^' avaiE-il motif de se mettre en parallèle avec les braves et nobles llls de cette gentilhommerie provinciale, vieille comme tes rochers de Guienne et de Bretagne? Et pourtant telle Alt la requête ridicule que Saiot-Simon rédigea pour le Parlement '. On vit les ducs et pairs de France demander la suprématie absolue sur tous les nobles , s'en prétendre les cliefs et les représentants ; ils entourèrent de sollicitations la cour du Parlement et le régent lui-même. Tout aussitôt parut une requête signée par les plus illustres noms de la noblesse provinciale , protestant
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avec énergie contre les préteDtions des ducs et ptdrs; « quoi 1 ils avaient lu dans divers actes émanés des ducs et pairs , que c'était h ceux-ci seulement qu'était réservé le droit de prononcer sur les différends de la couronne et même sur là succession , parce qu'ils représentaient les aueieus pairs au sacre des rois , et qu'ils étaient les cbe& de la noblesse de France 1 » Les gentilshommes s'indl' gnaient d'une telle prétention , elle dépassait toutes les limites du juste et du vrai, La véritable noblesse du royaume était cette gentilhommerie de province, antique comme ses rochers ; la pairie n'était qu'un honneur , qu'une sorte de broderie sur le blason ; quelques-uns des braves châtelains et seigneurs n'étaient pas pairs, et pourtant ils portaient les fleurs de lis dans leurs armes, témoin les d'Estaing , qui avaient le cri de guerre de Philippe-Auguste 1.
La requête de la noblesse de France , quoique juste et fondée , lïiisait craindre un grand désordre dans tous les ressorts de l'État : en politique , quand chacun sort de sa limite , c'est que rien n'est réglé ; on marche à ta désorganisation la plus complète. La requête des gentilshommes n'était-elle pas le premier signal d'une ligue proviocinle pour la défense des prérogatives de la noblesse ? et le r^ent en craignait le résultat. L'histoire des guerres
■ ~ AcMcautis.disfillh brave Dotkue, plaîiei Votre Hajcsttï déclarer que les palra île Priincr np Tornifnt point un corps, «t en coDséqueuce leurdéCrnilrc de w créer Jestyndio Plcommlsaaires^iléclarpr aussi qu'ils n'ont (Kjint le droit de Jécider leuls de la eaccession t la eouronne et dra rég^DC^'. ni de régler les affaires Importanlee de l'Elat; qu'ils nexoat ni les cbefa ni les sente Juges de la noblesse: que les autres gentilshoinmea ont un droit égxl 1 eelul de* pairs d'être appelés au sacre dea rois poiiry représenter [et anciens pain du royaume ; d'ordonner qu'a l'avenir on n'insérera plus dans les édits et déclarations de Voire Majesté ces lermes : et que les pairs se renfermeront dans la Jaiiissance des lenla droits que leur donne la dispusilioa de l'éditdelTIl, sans qu'illeurioll permis de jouir de nulles autres prérogallTes. Sigaé par MM, te comte de tliAtillon, Ctievnlier de l'ordre du Saint-Esprit; le marquis de Lietenai . chevalier de. la Toison -d'Or 1 le marquis de Oinflans. premier gentiihomnie de la rhambre de Son Altesse Ruyale Mp le duc régent ; le «omte de Laval ; le (Ointe de Mailly ; le comte d'Eslkiog ; le comte d'Hautefort ; le inarquiH deSutvllle; MideHonlmoreney'FosseuaeelphiBininautres. ■
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civiles de France disait assez que c'était par la noblesse de province que toutes les résistances avaient commencé ; les prises d'armes se manifestaient toujours dans les castels et chàtellenies du Midi et du centre de ta monarchie. Guienne , Languedoc , Provence , Dauphiné , bonnes provinces , d' étaient-elles pas toujours en armes ? Par un ordre du r^nt , défenses furent feltes à tous nobles de signer ou écrire de telles protestations. Le Parlement était intervenu dans la plupart des grandes afftdres qui avaient occupé la régence depuis son établissement ; n'étaient^^e pas tes magistrats qui avaient donné la puissance supérieure à M. le duc d'Orléans î ce prince ne tenait-il pas son pouvoir d'une délibération de justice? n'avait-il pas caressé toutes les vanités de la nw^strature pour assurer la cassation du testament de Louis XIVT II était impossible qu'un corps politique ne tirAt pas une certaine force de cette situation nouvelle; le Parlement, abtmé par Louis XIV , s'était relevé liera la régence; il s'était vengé de son humiliation en cassant le testament du vieux roi. Il est dans la tendance des corps d'agrandir sans cesse leurs prétentions ; les magistrats avaient devant leurs yeux les communes d'Âi^leterre qui créaient les ministres , et dirigeaient le gouvernement de l'État ; pourquoi la magistrature ne serail>«lle pas appelée en France à ce beau rôle politique? Plus d'un président ou d'un digne conseiller rêvait les prérogatives politiques d'un sénateur romain assis sur la chaire curule ; puisqu'on avait fait le r^ent, on était nécessairement au-dessus du régent. Telle était la formule du raisonnement que faisaient les présidents et conseillers de la grand'cfaambre et des enquêtes. L'inévitable tendance d'une assemblée qui a fait un pouvoir, est de vouloir le dominer sans cesse ; cette prétention du Parlement se révéla dans une circonstance solennelle ; la procession du is août arrivait, et it était de coutume que le roi, ou bien le prince qui représentait sa personne, assistât à la commémoration du vœu de Louis XIII ; on voyait , aux rues de Paris , la multitude des courtisans
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suivre le monarque qui s'agenouillait devant la Vlei^e Marie dans la vieille cathédrale. Louis XV était trop Jeune encore pour accomplir ce devoir, et l'on craignait les fortes chaleurs. Le régent annonça qu'il y assisterait à sa place ; le Parlement devait y \enir lui-même en grande solennité ; or, le premier président éleva une difficulté singulière : il réclama le pas sur le réfçent de France , ne reconnaissant aucune autorité supérieure au Parlement , si ee n'est le roi; les magistrats se souvenaient que le régent leur devait son pouvoir; ils demandaient donc la manifestation expresse de leur puissance. Le régent n'accéda point à la demande des parlementaires , il tint la place du roi h la procession ' , et c'est de cette époque que datent la méfiance et les premiers différends entre la cour souveraine et le prince. On fit des conjectures sur ia démarche du régent, et ses ennemis dirent h haute voix que s'il avait marché à la place du roi, c'est qu'il en convoitait le ti-ône K
Cette séparation devait devenir plus grave sur la question de la banque publique qui préoccupait alors te conseil de régence. Le système financier du duc d'Orléans, fort simple au reste , consistait à exagérer les dettes de la monarchie de Louis XIV pour rehausser le mérite du nouveau gouvernement. L'organisation de la chambre de justice contre les financiers avait favorisé des exactions de toute espèce; jamais peut^tre des magistrats n'avaient suivi la pensée d'un pillagemieux organisé. Cettechambre, prise parmi tous les corps de judicature , imposait ù son gré les financiers , et, sous prétexte de leur faire rendre gorge, pour me servir du dicton des halles, elle battait monnaie au profit du l'égent, de sa cour et de la magistrature elle-
'B^tsIreatloParlrnipnt. ano.lTn.
■ Valcl le récit ofliciel de celtv conti^talion : « Son Altesse Itoyale envoya deiDdDder ru Porlerotnt quel rang 11 liemlrail dans ctHe Cfrfmonlp, dû ildevalt rrpi^senlrr la penonnedu roi rn qualiléde r^ot. Lcichamhm s'sswmlilèreiit deni loi» sur ce suirt, rt le premirr président lit répiinie à Er prince, que. (Mimme membre du Parlement, il de>Bil, selon l'ii- »iige, marcher entre deun président».
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même. Tous ces commissaires se montraient étrangement avides ; tes flnanciers étaient taxés arbitrairement ; avec un peu d'adresse, ils pouvaient se racheter, et la rançon tournait au profit des magistrats; que de fortunes furent faites alors par les commissaires de justice 1 à quelle cause même lesLamoignon durent-ils leur immense héritage? Les exactions des commissaires allèrent si loin, quele peuple, naturellement ennemi des financiers, ce peuple qui avait tant applaudi aux premières violences de la cominission de justice, s'apitoya sur le sort des traitants ; lu partialité des commissaires était trop manifeste, on chansonnaleur avidité, car la magistrature était naturellement intéressée > ; elle aimait à grandir ses domaines I Toutofois l'aident était revenu ave^: abondance, et l'on put procéder à un syst^e financier plus vaste et plus hardi. L'édit du mois d'août 1717 peut être considéré comme ie principe même de l'oi^anisation financière de la régence. Cet édit avait été rédigé sous l'influence de Law , qui acquérait alors toute ta confiance du duc d'Orléans. Le système de Law simple, mais trop avancé, établissait la grande théorie que le crédit public est l'auxiliaire essentiel de la fortune d'un État , et que le juste emploi des valeurs de convention supplée à la rareté de la monnaie; maxime fondamentale de la banque anglaise organisée sur une vaste échelle. Law n'avait pas d'abord appliqué toutes ses idées; ilavait établi un comptoir d)escompte par action , et comme il recevait les billets d'État
BANQUE DE LAW
comme du comptant, ces actions s'était élevées à un taux supérieur à leur pair; ie premier dividende avait été de 14 pour 100 , et les actions étaient partout recherchées avec avidité. Le régent fut frappé des heureuses conséquences du système de Law ; l'étude profonde qu'il avait faite des théories anglaises lui révélait tous les avantages du crédit pubUc pour l'extinctioa de la dette exigiUe et flottante de la monarchie ; il avait compris qu'on pouvait opérer des merveilles avec la conllance d'un pays dans les valeurs nominatives; il avait donc favorisé les opérations de la banque de Law : à côté du comptoir d'escompte, on constitua une compagnie de commerce par actions de 500 fr. qui dut avoir pour objet l'exploitation des pays Inconnus , la Louisiane , le Sénégal , et même le commerce de la Chine et du Japon : ces actions furent cotées dans toutes les maisons de change, et l'on ouvrit une bourse àl'lmitation de l'Angleterre, de Venise et de Gênes, où l'on joua h la bausseet à ia baisse. A cette première époque de la banque de Law, une faveur indicible entourait toutes ses spéculations ; les actions de 500 francs, avidement recherchées, s'élevèrent à 1,400 IVancs. On disait tant de merveilles du Canada, des rives du Mississipi , du Sénégal , où l'on trouvait des mines d'or ; de la Chine avec ses richesses, ses porcelaines, ses toiles, ses nankins; du Japon, pays mystérieux, qui allait ouvrir ses trésors à l'industrie de France.
Il résulta de cette émission des billets de la banque de Law et de cet exhaussement remarquable des actions, une aisance générale, une facilité plus grande dans les transactions eu Duméraii-e. llyeutuiie circulation trës-active d'argent et de valeurs nominales ; le prix de tontes choses se ■ modilia ; l'or et l'argpnt perdirent de leur puissance, et le conseil du régent trouva dans cette situation nouvelle les moyens d'alléger les charges publiques ; on mit la plus forte partie de la dette constituée en contrats aléatoires ; presque touie la rente devint viagère et tout se résuma en loterie. L'cspiit aventureux du régent aimait les coups de hasard, et
.,ç,i,icd.tGoOQlc
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cet esprit passa dans ta nation : on joua sur tout ; la haqsse et la baisse étaieut suivies avec un gentiment frénétique; il y eut des fortuites faites et démolies dans une seule Journée ; mais, à cette première période la banque de Law élait en feveur et les actious étaient à la hausse. Les opérations du conseil de régence avec la banque étaient simples : celleci escomptant tous les billets d'État à un taux modéré, donnait en échange ses propres valeurs; l'émission s'en éleva celle année à i lO millions de livres. Le conseil put dès lorsdimitiuer ics charges pesantes de l'imp6t ; le dixième sur toutes les terres fut aboli ; on éteignit la dette publique avec une loua^ pei-sévérance. L'action salutnlre de la banque de Law seconda toutes les opérations du trésor, elle permit même de supprimer cette commission de justice qui taxait arbitrairement les iinanciers par des actes si odieux! L'édit du mois d'août 1717 , sorte de compterendu en matière de finances , expose toutes les opérations depuis la mort de Loois XIV , les moyens que le conseil a employés, soit pour la levée de l'impât, soit pour l'extinction de la dette. Ce premier compte-rendu a servi de modèle à tous les budgets postérieurs ; le régent se rapprochait, autant que possible, des formes anglaises, et la publicité des Idées de finances en préparait la discussion. Le Parlement n'enregistra cet édit qu'avec des remontrances; le régent ne voulut point rompre encore avec la magistrature : des commissaires furent désignés de part et d'autre, et le résultat des conférences fut l'enregistrement de l'édit. Il faut bien remarquerque ce qu'on appela le système eut deux périodes bien distinctes ; la première toute de crédit et de prévoyance où des services immenses furent rendus par la Banque ; (a seconde période fut toute d'exagération. Comme il arrive toujours en France, on porta la pensée du papier-monnaie jusqu'à l'excès et l'abus du crédit jusqu'à ta folie.
L'action de toutes ces causes diverses devait restaurer le système flnaucter de la régence; la sécurité des intérêts était piirfaile, le mouvement du crédit absorbait t'attentioa
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publique : on parlait trop de la hausse et de la baisse des actions pour qu'on s'occupât des questions politiques. Les temps les plus paisibles sont toujours ceux où l'on s'at>sorbe dans les ialÉréts particuliers ; on oe raisonnait que de banque, d'agio; tel était l'esprit général. Toutefois une question grave H religieuse agitait alors la conscience du clergé français ; le régent avait pris des engagements avec le parti jaménlsle à l'époque de son avènement au pouvoir ; c'est en flattant les petites passions parlementaires, en secondant les haines contre les jésuites^, que le duc d'Orléans avait obtenu la popularité parmi lesjansénittes de la magistrature et du clergé. Ce système de perséoation avait ses dangers : en repoussant la bulle Vnigenilus, le régent s'était mis en opposition avec le pape , le chef de la catliolicilé; les jésuites eux-mêmes, violemment expulsés de tontes leurs positions ecclésiastiques, avaient de nombreux prolecteurs ; leur organisation admirable s'attachait surtout aux dernières classes de la société. Si les jansénistes parlaient spéciHlement aux classes parlementaires d'avocats et de procureurs , les Jésuites avaient une grande puissance sur les ouvriers, les corporations des marchés et des halles; ils avaient une affiliation partout, et leur démocratique confrérie du Rosnire leur offrait l'appui même des soldats de l'armée de France, qui presque tous portaient le scapulaire sur la poitrine. De hautes difDcultés étaient donc nées à la suite de la politique du régent en ce qui touchait la huile Unigenitus. Le clergé français était
■ \x» lansénlsks ronUnDOlenl à pubifer mlllf pamplilels Eur la bullu Vaigtnitui J'en al trouvé lin InliDimt^ot curipui : « TAettitats rt ilaiDCâ , voue £t«s nveftis que iHmanr.bc prochain, & hultheur«« précispsdu matin, on vous donnera le divettiKipiaent d'un grand combat, el le plus IcrrlbJo que vnns ajez lamals vu : c'rst un animal sans pareil, qui aélo amené d'Italie par lagrande truupe de saint Ignace .qui a riinnneurde Jauer devant tous les princes lie l'turope. Les saints Isnaces , jalooi de la réputation de nos chiens qui ont écrasé tous les animBui qu'on Irurapi^sentéf, ont Tait prévenir ee monstrueux animal dans respéranri; de les détruire. Il est vrai qu'il esl épouvantable; il a cent une ICtesi^on puif est en partie blanc, en partie noir ; son recard est tond royan t. avant un p queue toute hérltiéed'anathénies; Itcst eeulde son espèce, on l'appelle — Clémenline. <■
LE RÉCENT ET LE PAPE. (ITH
complètement divisé; la grande majorité s'était pTODODcée pour le maintien de la suprématie papale, et par conséquent pour l'adoption de la bulle ; la minorité suivait le sentiment du cardinal de Noailles que le régent avait iidmis dans son conseil avec labbé Pucelle et les parlementaires jansénistes : cette minorité active, brouillonne, se perdait en face d'une majorité d'évêques dévoués au Suint-Siége.
A mesure que le conseil du régent sortait un peu de son système de réaction contre les Jésuites, il apercevait les embarras de sa situation. Il est dil^iile de résister au souverain pontife, parce que son empire, parlant de l'idée d'infaillibilité, se pose comme In vérité même ; un pouvoir qui entoure une idée fixe et la défend invariablement, reste toujours maiire d'une positiou, et les volontés les plus violentes ont presque toujours cédé devant le pape. Déjà le régent trouvait de grandes difficultés diins ses rapports avec ta cour de Rome; le pape se refusait à donner la bulle d'institution canonique. Clément XI, connu d'abord sous le litre de cardinal Albano, était un de ces pont ifesâ l'esprit supérieur, au caraclère tenacequi ne reculait jamais devant une mesure prise, et la bulle Vnigenitus avait été un des actes les plus fermes de son pontiflcat. Clément XI proiegealt les jésnites comme la milice la mieux organisée pour la défense des prérogatives de l'Église , et les perséculioûs survenues en France n'étaient pas de nalure à rattacher l'esprit du pape à la régence du duc d'Orléans. Le conseil ecclésiastique même du cardinal de Noailles n'ignorait pas qu'une rupture avec Rome serait une pensée de désordre jetée dans l'État ; le régent, pour l'éviler, se hàia d'ouvrir des négociations directes avec Clément XI; la puissance du catholicisme était trop grande pour que la France osât en braver le chef. Le duc de L^ Feuiliade reçut ordre de se rendre à Rome comme ambassadeur extraordinaire, afin d'entamer des négociations qui pussent amener un résultat de conciliation favorable h La France, Le duc de La Feuiliade, grand seigneur fastueux comme on en voyait beaucoup sous le règne de Louis XIV, accepta rambassade;ja-
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mais équipages plus magDiflques D'avaient été étalés, et le Mercure de France compte huit carrosses qui avaleot coAté chacun 40,000 liv. La mission toate conciliatrice du duc de La Feuillade fut ofûdellement annoncée au clergé de France, afin de calmer les disputes qui déjà s'élevaient dans son sein avec la vivacité des controverses religieuses.
Le régent crut également essentiel de prendre des mesures contre les calvinistes qui avaient appelé le prêche, dans quelques provinces de France, actes de rigueur indispensal)les au moment où l'on ouvrait une négociation avec RonK. Les partisans de la bulle Vnigtnitus accusaient les jansénistes de tendre, par leurs doctrines et leurs protestations, à l'hérésie; on disait même qu'ils avaient des rapports, par le père Quesnel, avec les huguenots de Hollande: comment dissiper de tels bruits? n'était-il pas essentiel de donner quelques gagea de l'orthodoxie et de la foi cathobque? Des calvinistes s'étaient réunis à Meaux pourent*;ndre le prêche, ils furent saisis et appréhendés au corps par le Parlement de Paris'. 11 ne fallait pas pour cela les ordres du régent, la magistrature seule était assez dessinée contre l'bérésie ; on pouvait bien défendre les libertés de l'Ëglise gallicafae , mais on n'en éiait pas moins déterminé contre les huguenots; n'était-ce pas le Parlement qui avait montré le plus de zèle pour les sanglanles condamnations coDtie les hérétiques? Depuis le seizième siècle, dans les cours de justice, les principes de persécution s'étaient surtout manifestés ; les lois , les arrêts du Parlement étaient impitoyables contre les huguenots , et la magistrature ne se montrait pas miséricordieuse.
En résumé, cette première période de l'administration de ta régence ne fut marquée par aucun esprit de suite , par aucune grande pensée d'unité; c'est d'abord une espèce de colère politique contre l'administration précédente. Quand le duc d'Orléans arrive au pouvoir, il se laisse aller à l'esprit de réaction , au monvemeni tjui se manifeste contre le
' ReKistri^ rlu Parlement, ann, VlVl.
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système de Louis \1V ; il doone loult puissance au Parlement, il relève cette iustitution si abaissée I il persécute les finnQciei's , il marche avec les Jansénistes contre la bulle Vnigenilus, et empreiut tous ses actes de l'esprit du dish-uitième siècle. Ensuite viennent les difficultés de cette réaction mènie; les tendances du duc d'Orléans le jettent diinsles mains du plus aventureux de tous lesflnauciers^de Law, le créateur de la banque et des valeurs nominatives: comme alors l'oppusition parlementaire heurte la banque et les dispi>sitions du trésor , le régent se met en hostilité avec le Parlement. Le conseil comprend alors que le pouvoir de Louis XIV était seul en rapport avec les besoins et la dignilédela France j il fait un retour vers les fermes principes du gouvernement absolu !
La politique étrangère allait-etle suivre la même tendance? le régent reviendrait- il aux grandes alliances de Louis XIV, à ses idées diplomatiques sur l'Espagne et sur l'union intime avec Philippe V, ou bien persisterait-11 dans l'alliaDce anglaise, pensée personnelle à la maison d'Orléans et qui se rattachait à une situation transitoire t
CHAPITRE IV
1)R^EL0PPEME»T DE L* POLITIQUE DU ItËGEM,
t\f Mndrid.— MWroni rt In Iriple allinnw.— Ké- B Madrid. — Plainle» d.! Pliilippe V. — PréparnlH* rllalif. — La (lotie «paiinolceii SurdAigni*.— Byng
Plprrc ï Paris. — Dévclopprinent (\e. i la quiidniplc alKanu. •- Réaction o ministérielle.
Le cabinet de Madrid n'avait ignoré aucune des négociations préliminaires pour le traité de la triple alliance entre la France , la Hollande et l'Angleterre. Le régent , avec un certain Ion de bonne Toi et de confiance , avait tenu au courant le cabiiiet de Madiid de quciques-iincs des phases de cette négocialion , en l'iovilant à y accéder ; on n'avtùt caclié que les conditions secrètes qui blessaient les droits intimes de l'Espagne. L'abbé Alhéroni prenait chaque jour un ascendant plus élevé sur le conseil deCastille; la protection de la reine lui préparait la supériorité sur le cardinal delGiudice, et d'ailleurs la pensée politique d'AIbéroni s'identifiait profondément avec les intérêts de l'Es- • pagne. Le cabinet de Madrid songeait à recouvrer les possessions d'Italie , et telle était la préoccupation d'Albéroni. Les affaires de France , la question de la régence du duc d'Orléans et de la nullité des renonciations de Philippe V lors du traité d'Utrech , étaient également une des
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sollicitudes du ministre , et ceci explique l'agraudisscinent successif de sa fortuDC politique. Quand ua ministre est l'expression des besoins ou des pensées d'un pays, rien d'extraordinaire qu'il \oie s'acccroitre son ascendant sur les arfaires; c'est une action naturelle qui l'y porte. Le légent redoutait on mouvement armé de la part de l'Espagne; son pouvoir incertain et contesté avait besoin de la paix générale pour se maintenir ; le système d'économie et de retranchement que le régent avait adopté , ne permettait pas les dépenses excessives d'une guerre on d'une perturbation européenne. Le ducdeSaint-Aignan fut chargé d'une mission particulière auprès du roi Philippe V à Madrid; l'ambassadeur devait personneiiemeni assurer le roi d'Espagne des senlimenls du régent pour le maintien de la paix ; le duc de Saint- Aignan donnerait connaissance à l'abbé Albéronl du trailé de la triple alllanee, en invitant le roi d'Espagne aune accession complète, absolue' : cette mission était toute de forme ; à bien la considérer en elle-même, elle était plut6t une menace qu'un acte de bonne et franche amitié ; le régent voulait retenir le cabinet de Madrid par la crainte d'une coalition entie la France , la Hollande et l'Angleterre. Le duc de Saiut-Aignan fut reçu avec une grande froideur à Madrid ; le lol Philip- )ie V et Albéronl connaissaient le but secret de sa mis»on , et comme le duc de Saint-Aignau demandait une réponse précise aux commnnications qui étaient faites à la cour d'Espagne , il fut répondu par le conseil de Casiiile : > que le traité d'Ulrecht subsistant dans toute sa teneur , Il ne paraissait pas utile de faire d'autres stipulations particulières ; l'Espagne refusait donc d'adhérer au traité de la tiiple iilliance 2. ■■ '
Au moment où cette réponse était adressée au duc de S Aignan , le conseil de CBstille élait vivement préoccupé T les possessions espagnoles eu Italie. Il y avilit
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uDe sitnntloii curieuse à constater dans )«8 rapports de l'Ëspagae et de l'Âatrtclie, c'est que ni l'un ni l'autre de ces cabinets n'avaient renoncé sincèremeiit à leurs prétentions territoriales ; on avait signé des traités, et pourtant l'empereur d'Autriche prenait le titre encore de roi d'Espagne; l'archiduc, aîné de la race, avait aussi les armes du prince des Asturies dans son blason ; et de son eàté le roi d'Espagne portait les couleurs de Naples , de Sicile, de Sardaigne et de Parme , quoique les traités eussent partagé ces possessions entre l'Empire et le duc de Savoie : cette situation était hostile; il y avait plutôt une suspension d'armes qu'une paix durable. La circonstance paraissait bonne à l'abbé Albéroiii pour préparer une expédition eu Italie : l'irruption des Ottomans eu Europe menaçait l'Empire ; la Morée était occupée par les enlants du Prophète ; leurs armées innombrables s'étendaient dans la Hongrie ,te prince Eugène avait arrêté l'invasion par la belle et terrible victoire de Temeswar sur les Ottomans. Le plus pressant intérêt de l'Empire étant de se défendre contre les Turcs , une invasion des Espagnols était dès lors plus facile ; on pouvait la tenter sans crnindre le développement des armées impérinles , toutes en fa .e des Turcs. Il était odieux de profiter ainsi du péril de la chrétienté ; la politique du roi des Espsgnes ne répondait plus à ce titre de catholique qui décorait les vieilles armoiries deCastille; Philippe V adoptait un système en dehors des sympathies cbrctienues ; mais le désir de recouvrer l'héritage de Charles-Quint fciisait passer sur toutes ces considérations. On rêvait la conquête de la Sardaigne , de Naples, de la Sicile; de ces beaux domaines qui rendaient de si riches revenus à l'Espagne. Albéroni était décidé à tout risquer pour conquérir ces magniilques possessions sous le soleil de la Mé- • diterranée.
Depuis un an déjà des préparatifs militaires d'une grande importance se faisaient ditns tous les ports d'Espagne ; les vaisseaux aux vastes flancs , les galères aux mille rames armaient activement dans les ports de Cadix, Allcante,
PKriPABÀTlFS DE L'ESFACNE. (1717. (71
Valence et Barcelone ; le duc de Saiat-Aignau s'élait hâté d'en informer sacoar. DansTorlgine, le cabinet de Madrid avait prétendu que ces armements n'avaient pour objet que )a répression des corsaires d'Alger et de Tunis ; mais le mouvement des navires et des troupes était trop considérable poar qu'on pût supposer le but d'une simple répression de la piraterie. Les vieilles bandes espagnoles se réunissaient dans des campements sur les cAles de la Méditerranée : une dépêche envoyée pir le duc de Saint-Aignan au conseil des affaires étriingëres indique le nombre des troupes et des vaisseaux, les noms des lieu tenants- généraux sous lesquels les Espagnols sont appelés à servir ' ; le marquis de Leida devait prendre la capitainerie générale de l'armée, le marquis de Mari celle de l'escadre; oa comptait douze vaisseaux de haut bord et cent galères; huit mille hommes d'infanterie et six cents chevaux, bonnes troupes, devaient être embarqués avec destination pour la Sardaigne d'abord. Ce mouvement armé était une rupture du traité d'Utrecht, une inft-iiction à la paix géuérale et à la neutralité de l'Italie ; le régent s'en alarma et dut demander des explicDtlons au prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne à Paris.
Le prince de Celiamare avait prévu déjà les explications politiques qui lui seraient demandées par le cabinet du régent , et il reçut l'ordre de sa cour de développer les causes des armements de l'Espagne ; il avait donné au régent copie de la lettre circulaire que le marquis de Grimaldo , seciétaire d'Éiat des affaires étrangères à Madrid, adressait à chacun des membres du corps diplomatique espagnol. Cette dépêche étaii vague : " L'Europe , y disait-on , peut s'étonner peut-être des armements que fait la couronne d'Espague ; ou demandera sans doute comment il arrive qu'en face de l'Invasion des Turcs un prince catholique déclare la gnerre h une puissance chrétienne ; mais qu'on y prenne garde; le roi catholique ne s'est déterminé à cette
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résolution qu'nprës avoir été indignement joué par l'Empire; il avait cédé des provinces pour rétablir l'ordre européen ; eti bien ! au lieu de reconnaître cette coiidescendauee , l'empereur avait étrangemeat méconnu la fol du truite; il avait dé te DU Majorque et Minorque autant qtl'il l'avait pu , il cherchait encore à soulever la Catalogne contre le souverain légitime; c'était donc pour se venger de ces infractions au traité que Philippe V préparait ses armements avec une destinalion précise et qu'on ne devait pas dissimuler; l'armée catholique était destinée à la conquête du la Sardaigne et de la Sicile , pour les faire rentrer sous la domination du roi d'Espagne , leur légitime maître . n fin communiquant cette circulaire du marquis de Grimaido, secrétaire d'État de son gouvernement, le prince Cellaraaro >ijoutait luj-mèmeunenotc particuliëre'etintimeadresséeau maréchal d'Uxelles, président du conseil desaffaires étrangères. « Les bruits confusqui avalent couru a la cour sur un prochain armement de l'Espagne, nécessitaient de simples explications ; l'ambassadeur était assez heureux pour les donner courtes et précises à la France. Le but de l'armement, on ne devait pas le dissimuler, était le recouvrement de la Sardaigne ; les infractions faites par l'Autriche aux convenlions d'Utrecht motivaient la rupture de l'état de paix; l'Espagne ne pouvait paisiblement souffrir tout ce qui se disait et se faisait contre elle; l'honneur de la nation «tait méconnu , la dignité de la couronne voulait une rupture avec l'Aulriche; ce qui n'affaiblissait en rien la paix générale que ie roi d'Espagne se faisait un devoir de maintenir '. •
' Voici la ciieulairi' orlglimlc : n Hon«ltur, le» bruits cnrtu* et le» nniivrlles iiirprcnanleB qui onl couru depuis (jurlque temps dans c«lle cour t>t ilanK les nul m cours tic l'Europe, que ie rnl mon iDailreilrBliiinll pouiqiirlque Fntreprlx: ircttle lei lorceiile ttrrc etite mer qu'il avnlt ssBcm-
l'I nuK mouvenipnls ettriurili il aires que J'ai su que Falsaii-iit ii Paris cl a l.iiiiilrei Ira minlslrrs alIrrDinils et leurs créatum, nlarmés par Irsremonis (le Ittir propre RoiUicIrnce sur la première r.ouvrllu d'une telle riilrrpri-L>'. m'ont tenu jUM|ii1i prêtent dnns les tiiquiéludra dont Volru Bici'llence, qui ciiioalt iissiv miiii i('li'p"ur la^IoTredu mi mon miillre et uinn <Jc~
I.K PBINCE DV. CKLL.tftiARE A PARIS. (ITIT
Le légeiil s'attendait ft cette déc'aiation de l'Espagne ; la position iju'nvait prise le prince de Cellamare à Paris était essentielteincnt hostile. Si le comte de Stair, ambassadeur d'Angleterre, était en rapport avec les chauds etint jmes partisans de la régence, te prince de Cellamare voyait secrètement les ennemis du duc d'Orléans, débrisdu système diplomatique de Louis XlVet de Philippe V. Le liento liant général de police était ia formé des nombreux entre tiensque le prlncede Cellamare avait avec les partisans du due du Maine ettous les mécontents. La mission du duc de Saint-Aignaa tt Madrid avait complètement échoué; il n'avait obtenti que des réponses vagues ; le conseil de Cas tille persistait dans ses armements ; on ne dissimulait plus le but de leur desIluatiOD, la Sardaigne , la Sicile ;- et ces 4les une fois conquises, les vieilles bandes espagnoles planteraient leurs drapeaux sur le littoral mÈme de l'Italie ; on marcherait de lÀ dans le Milanais. Ces in toi- mations étalent trop importantes pour que le régent n'en profitât pas ; il en donna communication à l'Angleterre et à la Hollande, afin de hAter les négociations auprès de l'erapereur i le but du régent était d'amener l'Autriche k une sincère adhésion à la triple alliance, afin de trouver un nouvel appui poison pouvoir. On examina bien la situation , et il ne fut pasdifRctle d'apercevoii' que l'Espagne, sous Albéroni, visait à la même grandeur de destinées qu'au seizième
vourmeni s toutra qui regarde le service de S^i UoJHté.peutJuiEPrHlMlatM. Mjis cette ngiialion t'est c»\mit d«a que j'hI reçu la lellre de H. [e marquis de CriiaaUa, dont copie est Jointe acet écrit que fal l'honneiiE de présenter A Votre Eicrilence. J'ai la saUstactlon d'y voir les raisons que le tni mon maiire a d'entreprendre le recouvreoifiit de la SanlulgiiH à muln Brm^, ei posées deioaDlère ii persuader toul lu monde de Injustice de cette eipÉdillon. Mes vue«, quoique auez bornées, Delaîssnleiil pas ^l'entrevoir déjà la tolidilâde ces raisons, qui consistent dans les hifrnctionsquelacour devienne n faites aui traitas BOlennels conclus pour l'êvucuatlon de la Catalogne et de Majorque et dam l'inobservation des cunditlonsauiquellesonetnllconvenu de l'amnistie d'Halte, On ne saurait Jamais oublier de pareilles contr.iventions. Je remets donc entre les mains de Votre Excelienca uin copie de la lettre de M. le marquis de tirimaido , alln qu'elle demeure entièreruent et pleinement persuadce de la Justice des armes de Sa Miijeslé C-itholiqui-, et qu'elle puisse en Intoraier|iiiifl précisément In régence. -
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siècle; or, c« n'était pas Irop d'une aillante intime pour l'arrêter dnns ses hautes ninbitlons I Toute la correspondance de l'abbé Dubois , durant son ambassade à La Haye, indiquait les Inquiétudes que jetaient dans tous les esprits les armements de l'Espagne, Une dépé he du consul français à Barceione annonça que la flotte avait quitté le port pour se diriger du cAlé de !a Surdaigne : l'état de paix se trouvait donc rompu ; les armements de l'Espagne étalent d'autant plus graves, qu'ils pouvaient se lier à des desseins secrets à l'égnrd de la Fronce et de l'Angleterre. On savait en effet les engagements pris par Albéroni auprès du prétendant Jacques ill , et les rapports du ministre de Philippe V avec les mécontents en France.
Telle était la situation diplomatique lorsque la flotte esp^nole débarqua en Sardaigne ; cette tie était alors sous la domination allemande, mais l'esprit du pays étnit plulAt iialieii etespaguol ; ta noblesse sarde pouvait-elle supporter le joug des tudesques hautains? ce peuple ne parlait lit n'entendait In langue allemande ; quelques piastres habilement semées avaient préparé les habitants à bien sccneillif les lUpagools ; l'Ile de Sardaigne fit donc sa soumission entière, absolue. Cet heureux gnecès excita Albéroni À de plus bardis projets ; le ministre de Philippe V venait d'être revéïu dn cardinalat, grande dignité qui lui donnait la force morale sur le gouvernement et les populations de la Péninsule ; une fols couvert de la pourpre romaine, Albéroni put s'élever aux vastes destinées de Richelieu et de Mazarin. Le cardinal connaissait les projets de l'Angteterreet du régent; un article des dernières transactions diplomatiques de La Haye avait proclamé la neutralité de l'Italie; l'Angleterre et la France s'étaient engagées à la garantir : Albéroni conçut une ligue capable de résister à H quadruple alliance , laquelle se préparait entre la France, la Hollande , l'Empire et l'Angleterre. La sollicitude diplomatique du cardinal se dirigea d'abord vers la Porte- Otto ma ne ; la guerre des Turcs contre l'Empire pouvait seconder ses projets^ il promit de l'argent, des
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subsides réguliers à Ragolzki, le chef de ces Hongrois méconteuls qui combattaient l'Aulriclie avec tuut l'aciinriiement d'ennemis Implacables. £d même temps Albéroni ouvrait d'activés négociatiuns avec la Suède et ce Cbarles Xil, chevaleresque monarque qui n'avait pas quitta les armes depuis le retour de sa captivité à Beader : des envoyés secrets durent également entourer le czar Pierre et lui offrir un vaste commerce avec l'Espagne, s'il cod sentait à fournir un corps de troupes considérable pour menacer l'Allemagiie. On doit bien penser que le cardinal Albéroni ne négligea pas les droits du prétendant ,- il accueillit avec empressemeot le malheureux Jacques HT que la politique du régent avait expulsé de France ; le cardinal s'engagea au nom de Philippe V pour une restauration , et désormais le fils des Stuarts fut salué à Madrid comme légitime roi d'Angleterre : Alltéroni s'empressa de donner une postérité à la race écossaise ; il piépara le mariage de Jacques ni avec la petite- Ûlle de Sobieski , quelle que fut l'opposition étroite, inouïe de l'empereur : ce prince, d'après les vœux de Georges l" et deswbigs, retenait la princesse captive. En même temps le cardinal songeait à briser le pouvoir du régent en France; sa capacité active et puissante voulait ramener violemment le système d'alliances tel que LouisXlVl'avaitentendu. L'intérêt personnel du régent u'avait-il pas tout bouleversé T
Aucune des démarches d'Albéroni n'avait échappé à l'attention vivement excitée des cabinets de l'Europe. Le duc de Saint-Aignan écrivait à chaque courrier de Madrid << qu'il était vivement surpris de tous les efforts que faisait l'Espagne, et des incroyables résultats qu'obtenait la seule fermeté d'Albéroni; les arsenaux de la péninsule ociupaieut plus de trente mille ouvriers ; à Paropelune, les fonderies fournissaient deux ou trois cents canons par raois ; on levait partout des hommes forts ou agiles des montagnes ; la guinta avait donné en une seule année cent trente mille hommes ;le marquis de Nancré, qui avait été envoie en mission extraordinaire par le régent, rendait le
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même témoignage, et aucun ne savait quel était prëi^isémeut le dessein du cardinal '. > Les commaokations de Victor- A raédéc avaient appris aux cours de Paris et de Vienne que l'Espagne lui proposait une partie du Milanais et de la Lombardie avec le titre de roi, eu échange.de la Sicile qui, d'après le système espagnol, rentrait tout à friit dans ta monarchie de Philippe V^; les communications intimes, les dépêches des ainhaiisadeurs engagèrent les cabinets de la triple alliance à se concerter pour examiner les éventualités d'armement et de guerre que la situation pouvait exiger. Toutes les cours, à l'exception de la Hollande , convinrent qu'il fallait armer ; les États généraux n'avaient aucun intérêt directà la guerre, ils avaient été si fatigués des longues hostilités contre Louis XIV, qu'ils ne voulaient plus recommencer un système belliqueux ; leur commerce était riche et fructueux avec l'Espagne; l'ambassadeur de Philippe V à La Haye leur avait promis de l'agrandir encore s'il se séparait du système adopté par la France, l'ÂDgleterre et l'Empire. La Hollande déclara qu'elle resterait neutre^.
Pouvatt-il en être de même des grandes puissances signataires du traité de La Haye? elles s'entendirent d'abord sur un premier point, la neutralité de l'Italie et Vuli possidetis des stipulations arrêtées k Utrecht. Il fut convenu ensuite que chacune des puissances armerait pour soutenir les clauses du traité existant ; c'est ce qu'on appelait en diplomatie les armements pour maintenir l'état de paix et la force des traités. Le ministère whig exposa en plein Parlement les projets de l'Espagne, ses liaisons avec le
> Collection d« dépiclirs, ann. 1718.
■ le trouve dans une lettre autographe du régent te passage qu'on va lire: « Il fuldal'intfrétde la France que le duc de Savate demeure a!<tei puissant paur(|ii'il ne puisse pas Être acrjiblé lould'un coup par tVmpereur; et j'y ai, outre cela, un Intérêt parlieulier, puisque, si les déniar dies que Je ferai lui sont lavorablei, 11 me sera plus aisé de conclure le inariagede malllleavec le prince de Piémont, et vous jugez aisément que te ne puis y être insensible. » (Lettre du rêgeni à Duboig, du 11 août 1718.
' Négociations de Dubois, ann. 17t8.
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[«retendant, le fils des Stuarts; c'en était assez pour déterminer l'asseDllment des communes : on vola nu minîslère Slanhope quarante mille hommes , vingt mille matelots ; l'amiral Bing reçut l'ordre de cingler vers la Héiliterranée avec vingl-deux vaisseaux de ligne -, il était porteur d'ordres cachetés qu'il ne devait ouvrir qu'après avoir passé le détroit. L'Empire h&ta la conclusion de la paix avec la Porte ; on put disposer de quatre-vingt mille Allemauds qui se préparèrent à défendre l'Italie. En France, le régent, qui avait naguère diminué l'état militaire par des motifs d'écduornies, ordonna de mettre les régiments sur le pied de guerre ; il remonta les dragons, compléta les escadrons et les compagnies : des camps de manœuvres furent formés dans les provinces méridionales. Le marquis de Nancré dut faire observer de nouveau à la cour d'Espagne que ses armements seuls avaient déterminé le régent à mettre ses armées sur le pied de guerre ; si le cabinet de Madrid voulait aecéderàralliance, ou désarmerait partout, *ar le maintien de la paix était le premier besoin de l'Europe'. Ces paroles p.teiliques étaient-elles bien siucères î quand de grandes pn^ssances préparaient de si formidables armements, n'y avait-il pas une pensée secrète, et les Iiostiliiés ne devaient-elles pas inévitablement éclater?
Pendant ce temps la flotte espagnole avait quitté laSardaigne et cinglait vers la Sicile; elle avait été ralliée par deux escadres sorties des ports de Cadix el de Barcelone ; une forte armée de débarquement était destinée pour Palerme etSyracuse ; la conquête de la Sicile était décidée : alors la flotte de l'amiral Bing mouilla dans la baie de Nnples ; elle prit à bord des troupes de débarquement; ses ordres é ta' ent précis, elle devait au besoin attaquer l'expédition espagnole pour faire respecter la neutralité de l'Italie : l'amiral Bing suivit à la piste les escadres au pavillon de Philippe V, les aborda comme à l'iraproviste, et rem- |iorta une de ces victoires navales auxquelles l'Angleterre
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est Bccoulumée; la Hotte espagnole fut presque entlèrcmeut détruite, mais le débarquement avait eu lien ; les vaillantes troupes du marquis de Lélda plantèrent leur étendard sur les grandes cités de Palerraeetde Messiue. Xlne révolte de peuple en finit avçc la domination du duc de Savoie ; les Siciliens avaient de vieux rapports avec la couronne d'Espagne ' ; il y avait fraternité entre les deux noblesses. La conquête de la Sicile brisa de fait l'état de paix entre l'Espagne et l'Augleterre; sans doute la guerre n'était déclarée formellement que contre l'empereur ; le roi d'Espagne n'attaquait que la maison d'Autriche, mais la Grande-Bretagne n'avait-elle pas donné l'ordre à l'amiral Biug d'attaquer lu flotte espagnole? On voulait en vain éviter la guerre, tous les cabinets armaient ; le cardinal Albéroni et l'abbé Dubois représentaient deux systèmes bostiles ; ils devaient bientôt se mesurer et se combattre.
Tandis que les puissances se préparaient aux hostilités , le czar Pierre I" arrivait à Paris; depuis dix années le monde était rempli de cette grande renommée : la Bussie n'occupait pas encore sa vaste place dans les négociations diplomatiques ; elle en était à la réforme de ses lois, de ses principes; elle tendait à se civiliser, et dans l'histoire des peuples, cette époque transitoire, ce passage de la barbarie à la ci^ilisalion est toujours un temps de faiblesse : on perd la vieille force de l'état de nature, on n'a pas encore les moyens d'une société avancée. Toutefois le cardinal Albéroni avait cherché à faire entrer la Russie dans la tiguecontre l'Empire, l'Angleterre et la France ; le czar , avec sa tendance a&sez prononcée pour la restauration des Stuarts , vouldit trouver une grande alliance au midi de l'Europe; celle de l'Espagne lui souriait; le czar avait accueilli avec empressement les ouvertures d'intimité du cardinal Albéroni ; les cours de Paris, de Londres et de Vienne le savaient ; elles avaient un commun intérêt à déinuraer Pierre l*^ de tout traité avec l'Espagne; on voalnt
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le Séduire par les prestiges d'une civilisation policée. Le ozar était simple, grossier de maDièr^, mais avec le seutiment profond de sa dignité ; sa taille était haute, sa stature mince; il avait le front large, bombé, ombragé de cheveux rares; ses yeux vifs étaient surmontés de cils épais : tout exprimait cette puissante force decommand»* ment, cette énergie de volonté qui marcbe aux grandes cboses et réussit ■. Le czar Pierre fit son entrée à Paris par une des belles journées du mois de mai, et, comme le dit le vieil annaliste de la Cité,« au temps des roses fleuries. • Le maréchal de Tessé avait été envoyé au-devant de lui jusqu'à Beaumont-sar-Oise; ce fut ce maréchal qui le cour duisit au Louvre, puis de là à l'hôtel Legdjguières, qui fut choisi pour la demeure du czar ; on plaça dans son b6tel cinquante hommes des gardes françaises des plus beaux et des mieux choisis ; huit gardes-du-corps et un exempt devaient partout l'accompagner ; la maison du roi fixa à 1,000 liv. par Jour la seule dépense de sa table ^.
Le czar, aux grandes et rudes manières, se montra très • fier sur l'étiquette des rois ; il ne bougea point de son Mtet que le régent ne l'eût visité ; il n'alla point chez le roi Lonis XV, il l'attendit; et quand 11 vit le gracieux enfant, Pierre descendit de son aptiartement jusqu'au carrosse du roi, il le prit dans ses bras , le combla de caresses , rt ie porta lui-même jusqu'à son appartement; la TODversatiori fut courte , mais très-intime : l'enfant royal avait été fort instruit sur ce qu'il devait dire, et il s'en tira avec beaucoup de grâce ; le czar répéta avec une tristesse qui prenait sa source dans la crainte de ne point finir son grand œuvre : « Sire, vous commencez votre règne et Je finis le
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iDien. " Louts XV, nvec un sourire charmant, lui répondit: • Sire, vous ti'avez pas de cheveux blaocs, coinint; j'en ai vu à mon aïeul Louis XIV, vous vivrez longtemps encore. • Le czar ne quitta pas le Jeune prince, il le prit dans ses bras pour le deacendrejusqu'à sou carrosse, et le baisaplus tendrement que jamais. » Ce fut une entrevue touchante ; Louis XV se la rappelait encore dans sa vieillesse. La cour fut brilliinte> mais le rzar spmbla la dédaigner ; son activité brûlante ne s'appliquait qu'aux eboses utiles; il visitalesmonuments, les manufactures, l'arsenal, l'Hôtel des Invalides, et ce fut surtout pour les institulions ipilltaires qu'il manifesta son admiration I A la Monnaie, une médaille tomba à ses pieds frappée à son effigie, avec la date dujour de sa mémorable visite; chez le duc d'Aniin. il trouva au dessert , sur une magnifique lenture, son poitrail en pied ', Tout fui marqué au coin de cette galanterie de la vieille noblesse de France, car seule elle savait recevoir les rois. Au Luxembourg, chez te duc d'Orléans, te czar trouva des plaish's plus vulgaires : il est souvent, pour les esprits appliqués t de grandes idées, sne nécessilé de distractions dissolues et agitées; le czar rencontra d»ns le duc d'Orléans un compagnon de nocturnes orgies ; il y en eut une au Luxembourg si effrayante, si avinée, que ie ezar renonça dès ce moment ft visiter ce palais de débauches*. Les mémoires contemporjins ont assez de scandales, je ne veux pas les recueillir. Le seul, le grand résultat de la vislleduczar à Paris, fut surtout de le détourner d'une alliance avec l'Bspasne contre l'empereur; ou craigi>ait qu'il ne se laissAt eniratner ; on lui offrit les subsides que la France p.iyait depuis des siècles à la Suède 3. H prit dans son séjour en France une haute opinion des ressources du pays, et un gotit assez prononcé pour le caractère
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natioaal ; et puis od accueillit tous ses moindres désirs. Le czsréwitch, coupable de révolte, était réftjgié à Naples , l'empereur d'Altemagne le lui livra compiaisammeot ; les cabinets réunis reconnurent récentes les conquêtes des russes sur les Suédois ,«t la France abandonna Charles XII. A ce prix le ciar promit une Rcutfalité abscdue dans ia quadruple alliaoce qui se préparait !
Les armements si nombreux de l'Espagne contre l'ItaHe, l'invasion de la SardaJgne et de la Sicite en pleine piiix, devaient natorellem en t exciter la plus vive sollicitude «hez les puissances siguataires de la triple alliance ; l'état de paix était violemment brisé par l'Espagne : on voulait roalntenir les positions respectives, une sorte de trêve entre les belligérants, et voilAque toat à coupon avait appris que l'une des grandes paisNances de l'Europe s'était jetée sur un pays protégé en quelque sorte par la loi sacrée de la neutralité. Dès que le régent conaut les préparatifs belliqueux de. l'Angleterre, l'équipement des flottes de l'amir;>l Byng, il jugea indispensable d'envoyer à Londres un homme de sa conliance et de son intimité, et l'abbé Dubois se trouvait naturellement désigné, alin de donner une plus haute extension au trailé de la triple alliance '. Après le retour de sa difticile négociation à La Haye et dans lu Hanovre, l'abbé Dubois avait pris sa place politique dans le conseil des affiires étrangères; les idées d'tdlianeeauglaise hostiles à l'Espagne, qu'il y apportait, ae pouvaient plaire à la majorité de ce conseil composé de diplomates nourris à la grande et forte école de Louis XIV , et uue vieille rivalitéséparait Dubois du maréchal d'IIxelles, le négociateur des traités sous le dernier règne. Quand il s'agit de désigner une ambassade pour Londres, (e conseil de régence et le comité des affaires étrangères auraient désiré que le maréchal d'Ux^elles en fût spécialement chargé ; le régent imposa le choix de l'abbé Dubois sur le motif parfaitement fondé que toutes lesnégociatiousdeLaHayeetdu Hanovre avaient été conduites par le même amhassadeui', et ' ik[r»iiee étrangères, ann, 171T.
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qu'il (.-oDnBiflsait mieux If ti rraiii sur lequel on allait agir II Londres. Le ceraelère iwrsoniiel de l'abbé Dubois n'inspirai! pas confiance, mais le régent persisia, parce qu'il était sûr de rester ainni le maître de la négociation anglaise.
L'abbé Dubois reçut du résent des instructions Irèsnettes : le traité de la triple alliance avait besoin, comme complément, de l'adhésion de l'Empire; il fuilait maintenir l'état de paix ; on proposait donc à l'empereur de reconnaître complètement ses droits sur rilalie dans les limites et les conditions du traité d'Utrechti l'empereur, de son c6ié, devait ratifier tous les actes relatifs à la succession d'Espagne; une fois cette clause obtenue', on devait la communiqaer dans les mèraes termes à ta cour de Madrid, et, par ce moyen, on espérait arrêter la guerre générale, qui menaçait encore d'agiter le continent. Le régent recommanda surtout à Dubois de ménager les idées et les intérêts de Georges I" et de Staobope. Des notes lui furent remises, indiquant toutes les personnes qui pouvaient exercer nue influence sur l'esprit du roi d'Angleterre ; on n'oublia pas la duchesse de Kendal, la mattresse aimée ; dés modes de Paris les plus gracieuses, les brillantes rojjfures, et les belles robes à TAndrienne , et les précieuses essences, des mouches noires ou d'or, et de la poudre de senteur embaumée de rose , de jasmin et citrons d'Italie lui furmt destinées ; l'abbé Dubois apporta plusieurs lettres de crédit illimitées pour agir auprès des membres intluenls du ministère et du Parlement anglais '. Le négo-
' Cette rrnondsthiDiTaltélérédiK^iIllii) (1«b tfnnnimpnrtalU; volel rn qu'écril l'abbé Duhois : > La ciiriUaiice de H(ir. le iluc d'OrlêBDS tn fji MnjrslHBHIan nique «et telle que »i la reiiandntiun {le l'rmpr rem- demeurai l dans l'état où elle esl, H serait décredité entlèn-ait'nf , brouillé à feu et k sang avec les prinres dn sann. El lout ce qui a été fiill jwrHit ruiné sans iTssource. Poar mol. qui Hprats répul>' l'Haleiii' de i-«lle lojérrnce. J« ■aniU regardé non pa> u-uleirent cumme un imprudent et un Imbécile, mais comme un trailre;Bl cfltc renonclallun était connue. Il ne serait pas au pouvoir de Son A.ll«sseIlOïale de me laisser en place quatre jours. Igseptïmbre, snn. 1711. L'abbé DtBois. »
Il ajoutait dans une autre dépêche : » L'empereur a témoigné en loute occasion qu'il était de l'Intérêt de tous les alliés de forUlier en France
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ctateur personnel du légent se irouvait à LoDdies à l'oaverture de lu session parlemi^ntaire; les whigs venaient d'oblenir une solennelle victoire pour leur majorité; le Parlement triennal avait été décbré septennal ; car, chose curieuse, les wbigs, pour se maintenir, avaient besoin de briser la constitution. Uu parti d'oppasitioa trës-violent s'agitait contre le cabinet et le poussait hautement à la guerre ; on n'aimait point ces ménagements concertés avec la France pour conserver Tétat de paix. Il existait au sein du Parlement etde ta nation un part) puissant et anttfrançnis qui considérait ia triple alliance comme une ooDcesslon malheureuse A lu politique de la France. Les attaques commencèrent très-vives dans ia chnmbre des communes ; l'opposition étflit conduite par le premier des Pllt, le père de ce lord Cbatam, illustre famille parlementaire pendant trois générations 1, L'abbé Dubois se mil immédiatement en rapport avec les secrétaires d'Etat Crafis, Waipole et les membres influents des communes. Comme l'argent ne manquait pas, et qu'on vivait à une époque corrompue, l'abbé Dubois exerça une certaine influence h Londres; il y étalait un beau luxe ; on le voyait aux courses, aux paris, dans les clubs les plus él^ants ; avancé déjà dnna In vie , il se donnait néanmoins partout en spectacle,gardant une bonne tenue d'homme politique. L'abbé Dubois parlait l'anglais correctement ; Il vivait dans le meilleur monde , et pouvait se vanter même de quelquea succès de femme k la cour ; sa correspondance intime avec le duc d'Orléans révèle avec exirtitude sa situation à Londres et les incroyables efforts d'activité qu'il déployait pour conduire sa négociation à nue heureuse lin*.
' Déjà l'aiipusllioa KrAndisiail en Aoglelprre contre l'alliance a lec la FraDCïiJi'. Itouveunx dépêche in timR de rambaseade rie France a Londres Ijlatariqucmeat (art carleuM : « L'ambassadeur prévint le régent qu'un membre de la chambre des communes, appelé Pltt, et beau-pArc il« lunl Stanhope, aglMBlt contre la quadruple alliance. M. Pitt élait posir.BS<'iir d'un diamantdu poldade sii ceDteRraln>;il Ht presser le due d'Orléans dit rachel«r. LerëgeateirBlibéDuliai>,alarn)etd'un aoulèvenient qui pouvait »apei. la basa de leur politique, payèrent deux millions ce diamant, qui dppulj Ion a porlé le nom du rég-nl. « (Alfairea *lr«ng*re«, aim. lUTi.
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Cette négociation étnit jusqu'alors posée dans de bon» termes; il fallait atlirer l'eropeieur an lr»ité de la triple jilliance, et l'entraîner ainsi dans de oommuiis intérêts Ce premier résultat n'était pas diffleile sans dopte ; la proclamation de la neutralité itsiique par les quatre puissances entrait papïaitemeDt dans les idées de l'Autrkhe; mais le point sur !Ëi(;uel on pourrait échouer asprès de l'empereur, c'était la cession pure et simple de la couronne d'Espagne bla mairon de Bourbon comme écliange de la souveraiiieté de i'Iiilie. Jamais les descendants de Gbarles-Quint n'avaient v«alu admettre le principe posé par le traité d'ITtrecht, et c'est ce qui explique comment les vhig» d'Angleterre, liés intiroement avec le parti banovrienet all^ mand, avaient si eonstamment déclamé contre le traitéd'Utrecht. Les conférences de Londres présentaient donc pins d'une difficulté : la maisoud'Autilcbe était représentée àLondres par le baron dePenterrieder porteurde pouvoirs très-limités; mais les véritables négociateurs étaient les États généraux de Ikdlande , qui, s'élant portés comme médiateurs, «xigeaient, pour conserver leur neutralité politique, que l'empereur se plaçât dans une situation de paix; leur rantif élait simple r ils disaient qne plus l'alliance compterait d.; puissances iidbérentes, plus l'Espagne serait arrêtée dans ses projets de conquête et de marche en avant. Tel était aussi l'argument répété par le négodateur franc lis à Ignares. I-'abbé Dubois y déployât une babileté remarquable pour arriver au but que se proposait le régent; non - seulement il s'était mis en rapport avec Georges I"ei son cabinet, mais encore avec tous les'wbig» importants'; son salon spirituel, et toujours p(ein de la plus riche compagnie, était égayé par le poète Destouc)ie& que l'abbé Dubois avait emmené à Londres comme seerétaire d'ambassade. Destoucbes, qui amusait la société intime du Palais-Soyal par le Curieux impertinent, la faisait pleurer avec Vhigial, en même temps qu'il représen-
' DépOclies de l'abbé Ruiiois (rtéGfralirH i'iil. j
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lait V Irrésolu, scène d'imitation peut-ëlre du caractère d» Bégent ' ,- il y avait profusion de modes françaises. Le négocialeur poursuivait son œuvrf, de concert avec M. Crags, secrélaire d'Ëtat; le temps était bien choisi, car Naples élait^envabie après la Sicile ; la neutralité de l'Italie n était plus respectée par le cabinet de Madrid. On pressa la conclusion du Irallé ; il fut rédigé provisoirement par les ministres d'Angleterre, de France et de l'empereur; l'envoyé des États généraux ne voulut point edliérer immédiatement aux conditious coercitives que cetraité stipulait pour amener l'Espagne au conclusum de la France, de l'Angleterre etde l'Empire. La Hollande, je l'ai déja^dit.tcraignait de se jeter dans de nouvelles guerres ; ses rapports eommerciau^f avec l'Espagne étaient nombreux, lucratifs: (levait-ou les briser tout â coup sans précaution?
Le traité de la quadruple alliance éiait molos'nne convention spécinie aux parties contractantes qu'un traité qu'on imposnit militairement à Pliillppe V; ou l'obligeait à rendre la Sardaigue aux mains de l'empereur, qui, de son ciMé, renonçait à tous ses titres sur la monarchie espagDole ; le roi d'Espagne reconnaissait n'avoir aucun droit sur les provinces d'IlHlie et les Puys-Bas; les grands-dufhés de Toscane, de Parme, de Plaisance étaient considérés comme (iefs de l'Empire, et attribuésicomme succession évrntueile à Don Carlos, infant d'Espagne, l'un des nis de Philippe V. Les trois puissances, en attendant celte éventualité, mettaient six mille Suisses en garnison à,Livourne, déclaré port franc, à Porto-Fer rajo, à Parme et à Plaisance. Le duc de Savoie cédait In Sicile à l'empereur, coDtrsirement aux dispositions du traité tl'lltrecht , et en échange on lut donnait la Sardaigne avec réversiblitlé à la maison d'Espagne à défaut d'enfants mâles; les droits de la Savoie à la succession espagnole étaient contirmés à la condition expresse pourtant qu'en aucunfns les domaines
1 Pliillpp« Néricnull ncitouchmélail né ii Tnurs enlADO ; il tut scriniti'im'iit atlacliéaurorpsiliplomalhiiiF clRpiiii<17Ii«: tuutiKvoiie a DiiIjuis Il fultlt tes itr^ind» nrgociinnnsdFnini ^^ti.
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d'Italie ne pourraient être réunis. La partie importante du traité se rattachait anx mesures coercltives pour le cas où ce traité ne serait polntacceptépar la Savoie et l'Espagne; te délai ét^iit fixé à trois mois, et dans l'Iiypothèse où il ne serait pns nlors exécuté par l'Espagne et la Savoie, les hautes parties contractantes Axaient des contingents mn- Htimes et militaires pour forcer les cabinets de Madrid et de Turin à acceptei' immédiatement les articles de cette convention diplomatique '.
En examinant de près le traité de la quadruple alliance, il bouleversait ions les anciens rapports de la grande école dfplomatiquede France^ le cabinet de Versailles s'aliiait avec ses aucienset implacables ennemis, la maison d'Autrlctie et l'Angleterre : à quelle puissance allait-il déclarer la guerre et faisait-il des conditions dures et impératives? à ce Philippe Vd'Espagne, que Louis XIV avait élevé par tantde sacrlfloes) L'abbé Dubois, le négociateur intime de ce traité, écrivit de Londres pour qu'on lui expéili&t des pleins pouvoirs ; le régent témoigna toute sa reconnaissance à son agent de condance. C'était en effet pour le régent que le traité était spécialement avantageux ; il lui iissurait ses droits, et lui reconnaissait les éventualités de la succession à la couronne de France. On pouvait considérer la quadruple alliance comme une véritable convention de famille dans l'intérêt de la branche d'Orléans; l'abbé Dubois en lutleprincipalnégociateur, et toute la recoonaissauce vint À lui; il avait déplové à Londres une active capacité ; on devait lui en tenircompte dans l'organisation de la régence, l^ais il n'en fut pas de même parmi ieshommesde lahaote et grande école diplomatique du règne de Louis XIV : d'aprèsl'actedu parlement constitutif de In régence, le durd'Orléans, régent de France, qui restait tout h fait libre dans le choix des persounes, était soumis pour les actes de son gouvercement à l'examen et àl'approbation du conseil de régence. La quadruple alliance élalt un événement trop grave
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pour que l'origlDal du traité ne fût point soumis i cette saaotion légale; deux copies nvaientétéfailesde ce traité: Tune coDtenail les clauses secrètes, spéciales aux iolérëts du duc d'Orléans; l'autre, publique, et qui ne résumait en quelque sorte que les articles nvoués qu'on devait coDimuiiiquer à l'E^spagne avec injonction d'y accéder. Les articles secrets ne furent point soumis au conseil j les conditions publiques seules furent présentées par le régent avec une grande fermeté , et ce prince semblait montrer l'importanee que sa maison mettait à lu ratification itnmédiate du traité. Le conseil de régence se composai! de deux nuances fort distinctes : 1" les vieux partisans du système de Louis XIV : tels étaient les maréchaux d'Uxelles , Villars, Villeroy, et M. de Torcy sous la direction du duc du Maine ; 3* les amis du régent, les hommes dévoués à son système politique.â l'extérieur et à l'intérieur. Le régent aborda la discussion du traité avec une habileté remarquable, comme il savnit le faire pour toutes les graves questions : • le traité de Londres, selon lui, n'était que le complément, l'exécution en quelque sorte du traité d'Utrecht et de la convention de Hasiadt; l'Kspafçne et l'empereur étaient prèsd"en venir aux armes, il fallait arrêter ce couflit armé en prescrivant les bases d'une convention mutuelle ; l'empereur accédait à la clause de la renonciation en faveur du roi d'Espagne, pourquoi Philippe V n'accéderait-il paségalementà des articles qui assurent la paix européenne T-
Le duc de Villars atlaqua hautement ce traité ; Villars, le signataire de la convention de Hastadt entre la France etrempereor, ne pouvait comprendre qu'on boulevers&t par un traité sans motif toutel'économie diplomatique du grand système de Louis XIV: •lesennerais implacables de la mal' son de Bourbon avaient toujours été l'Angleterre et l'Ântriehe; loin de s'effrayer des agrandissements de l'Espagne en Italie, ces conquêtes étaient une nouvelle barrière et une garantie de plus ' . >> Le marquis de Torcy bien plus mo-
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déré que Villars , n'approuva pas le traitt',- mais il souliDt la nécessité du slatu guo , et le maintien de la paix avec toutes les puissances : telle fut également l'opinioD du maréchal d'Estréea , vivement combattue par d'Argenson, (|ui déïeloppaavee fermeté tes intérêts de lamaison d'Orléans. Villars répliqua que le régest désirait sans doute la vie du roi comme tous ses sujets , mais il pouv^t prévrar au delà ; or, le meilleur moyen de détourner l'Espagne de l'idée de ssecesHion enTrnnce n'était-il pas de lui donner pleine satisfaction sur l'Kalie 7 Leduc deHoaîlles vola pour le traité, moins pnrun sentimentdesyrapathie politique que parce qu'il maintenait la paix. • Mais alors, répliqua 'vivement le mnréchal d'Uxelles, comment expliquez-vous l'article qui contraint l'Espagne, même par la force des armes, à accéder plainemeiit au traité7n'est-ce pas une déclaration de guerre ■ 7 • Une des circonstances les plus curleusesi de cette discussion diplomatique, c'est que le duc de Saint-SI- . mon , si dévoué au régent , fut un des membres du conseil le plus opposé à la quadruple alliani^e. Le duc de Saint-Simon appartenait à l'ancienne école diplomatique; comme tous les gentilshommes, il avait haine de l'Angleterre et de l'Autriche ; ce fut tn vain qu'il voulut convaincre le régent ; le parti était pris d'une alliance avec l'Angleterre. Comme d'Argenson exposait que la clause îm] érative à l'égard de l'Espagne resterait secrète , le maréchal de Vllteroy lui répondit avec aigreur que tât ou tard cette clause serait rendue publique , puisqu'on l'esécuterait à main armée. Le régent se hfttade mettre fin à ces débats, en déclarant que toutes les réflexions avalent été faites avant le traité ; il ne s'était déterminé à celte mesure que dans un intérêt général ; il y persistait donc plus que jamais et demandait en conséquence qu'on allAl aux voix. La mnjorilé resta au duc d'Orléans et à ses intérêts. Cinq voix protestèrent contre le traité: ce furent celles de Villars, Viileroy, d'Uxelles, Saint-Simon et le duc du Maine \ le marquis de
jtrCairt'c l'trnngârfs. ann. 17111.
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Torcy, qui ne savait Jamais heurter la puissance, garda »ne opinion mitoyemie. On rédigea les pleins pouvoir* destinés à Dubois ; mais quand il s'agit de tes présenter sa maréchal d'Uxelles, président du conseil diplomatique, afin de les revêtir de sa signature et du scd d'Élat, le maréchal s'y refusa, comme s'il s'agissait d'uQ acte de trahison envers In couronne ; le r^ent l'y amena par la menace d'une immédiate révocation. Les pl^ns pouvoirs Turent expédiés à Londres,
L'abbé Dubois, possesseur de la ratilieation par la régence, signa le traité le 2 aoiït 1 7 1 8, et partit immédiatement pour Paris ; il fut accueilli avec une grande cordialité par le régent, qui lui devait des services diplomatiques incontestables ; Dubois avait eu tant h se plaindre durant son ambassade de tous les empêchements qu'avait mis à son système le conseil de régence , et le maréchal d'Uxelles particulièrement, qu'il exposa au duc d'Orléans la nécessité d'en finir a\ec cette pluralité de conseils qui empêchait l'unité et la force dans les longues et importantes négociations : • il était temps de tout ramener à des secrétaires d'État dévoués au syslénte de la régence, si la guerre éclatait contre rEspagne. • L'abbé Dubois avait pris une part trop active à ces né^'ociations pour ne pas être revêtu d'un caractère officiel ; l'alliance anglaise qui prévalait danslecoDseil du r^ent était snn ouvrage, il s'en était fait l'espression en qu. Ique sorte : or , lorsqu'un homme politique s'identifie avec une idée , il doit en devenir la personnification dans le pouvoir. L'abbé Dubois fut créé secrétaire d'État des afTaires étrangères , avec mission d'accomplir l'adhésion de l'Empire au traité de la triple alliance; ce choix émané du régent plut sioguli ère ment à Geoi^es I" , ft lord Stanhope et aux whigs d'Angleterre. La correspondance diplomatique de ce cabinet ' félicite
' n HonifODr, le roi rrçul hier la nnuvelte i1« votre dpslinalion à ta rh»i^ de sccrclaire (l'Elut pour In airilrvB KtiangKm. Il m'a donné or> clmlR voiii en léllnllcrdp )n pari, et de voua litre que c'est la meilIfUrH Il nui elle' qu'il ait reçue depui* longlrnips. C'est n présent (|u'll ciuin|>li;
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l'abbé Dubois sur son élévation, et témoigae toute la part qu'a prise le miDistére anglais à cette promotion , gnge de la fidèle et sincère amitié du régent pour Georges l^^. L'abbé Dubois répond à cette dépêche intime en remerciant Sa Majesié Britannique de la bonne opinion qu'elle avait conçue de lui ; Il prrsse surtout l'exéeution sincère des traités de la part de l'empereur, afin d'arrêter les projets de l'Espagne, qui menacent aussi bien l'Angleterre que la France 1. C'est par la médiation de tord Stanhopeque l'Autriche devRit renoncera devains titres sur la monarchie espagnole et adhérer aux clauses du traité d'Utrecbt : les puissances lui garantissaient alors les domaines allemands dans l'itiile, et en nnëme temps le dui- de Savoie lui cédait la Sicile en échange de la Sardaigne, mieux à la portée de la maison de Savoie; le ducAmédée, acceptant le traité de quadruple sllJRnce, s'engageait à fournir son contingent militaire. L'Espagne seule resiait fermement décidée à poursuivre le recouvrement des provinces détachées de ses anciens domaines ; Noples, la Sicile, le Milanais, tels étaient les points que réclamait Philippe V, et pour lui le cardinal Albéroni : dès lors le traité du la qua-
qu'il D'y aura personne pour Interrompre l'amitié et la otnllalité de cœut avec Iciqiida H wubaite vivre avec H. le régenta (t'est à présent que Je vuUqueSon Altesse Royale va triomplier de tous les ennemis. Ce»l pour 'e coup que Je m'attends ï voir cultiver uu mAme Intérêt dans les deux royaumes, et que ce ne eeti plua qu'un même ministère. Il pourra y ■voie bien du bruit; mali nous récouterons comme les valueaux qui sont dao« un boa portentendrnt le bruit des vents contre les rocbersqui le« assurent. Pour ma Joie parliculière, mou cIiït abbé, Je ne vous en dirai rien, car 11 est impossible de vous la décrire comme Je la sens. Ch*Gs. » 'nSlJe ne suivais que le* mouvemenU de mu reconnaissance, et que ]e ne lusse p»s retenu par le respect. Je prendrais la liberté d'écrire k Sa Ha I esté B ri laii nique pour la remerclrrde la place dont Mcle rt>geiil m'a grstiDé,pulique]eneladolsqu'al'eDvlequ'll a eue Ile n'employer personne aux arralres communes de la France et de l'Angleterre qui ne lUt agréable BU roi de la Grand e-Brrtagne. Ce motif n'est ii glorieux, qu'il ne me reste rien à désirer, que les moyens de marquer au roi combien Je suis touché dn la ConOance dont il ni'honore. Je supplie Votre ExCrlIence de m'alder à lui (aire connaître ntes respectueux sentiments sur c« sujet et mon zèle pour tout ce qui pourra coulrlliuer a l'atT* - ■ ■
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drtiple alliance se Intoslorinait en une \érit:ible ligue militaire entre l'Angleterre, l'Autriche et la Fraoco cootre Philippe V 1 Quel bouleversement dans les idées diplomatl* ques de la maison de Bourboa I la France s'armait contre l'Ëspsgne, Louis XV contre son bon onde, ce prince, que son aïeul , le grand rai, avail ceint de la couronne de Castille. On devenait à Paris les iiuxiliaires politiques de l'Autriche et de rAngleterre; eelu était inoui; mais les nécessités intimes de la situation du régent exigeaient un changement absolu dans les vieilles et fortfs idées diplomatiques de Heary IV, de Riclielieu et de Louis XIVI Bien n'est fragile comme la popularité des gouvernements ; elle passe avec les premiers jours de leur puissance ; les concessions qu'un avènement amène dérangent trop l'ordre habituel d^ affaires pour qu'on y persiste longtemps. Tout pouvoir est donc forcé de revenir aux idées usuelles d'administration politique ; it reprend bientôt les traditions de l'autorité à laquelle il succède. Il est des principes invariables eu matière de gouvernement; on ne s'en écarte qu'un temps, et quand on y retourne, la popularité se détache de vous. Telle est l'histoire inflexible des pouvoirs, et le régent l'éprouva deux ans après son avènement aux aHaires. A cette origine , il s'appuie sur les parlementaires et les jansénistes ; maintenant qu'il voit leurs prétentitms s'élever, il cherche à se détacher de cette action désordonnée ; il sent les difficultés qu'elle lui suscite dans l'administration intérleare comme dans les relations avec retraiter ; et le régent, qui veut ramener le pouvoir à son unité forte , revient tout naturellement aux idées de gouvernement mises en action par Louis XIV. Au reste, sa popularité s'affaiblissait beaucoup ; ce prince, n'aviiit jamais été préciscment aimé parmi la bourgeoisie et les halles de Paris ; on l'avait salué avec un peu d'enthousiasme le jour de la séancesolennelleauParlement, parce qu'il sortait avec Messieurs en rohes rouges d'une délibération contre les bâtards : mais comment ia bonne bourgeoisie de Paris, les compagnies de marchands , les braves et dignes ouvriers, si
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respectueux pour le snint de leur confrérie, auraient-ils \*ti snnsbltlmela conduite du duc d'Orléans? N'étaiWl passcan - <daleux d'apprendre ce qui se passait aux nuits du Luxem- 'l)ourg?<^uelétaitlepassenientieroufourbisseur d'armes, le frantier , marchand de drap, le ridie et laborieux orfèvre , honnétepère de famille, mar^Hier de sa paroisse, qui ne rougit de la mauvaise vie îles amis de M. le régent? Quelques gentilshommes étourdis, perdus de dettes , quelques femmes dévergondées pouvaient se rire dn scandale «t de ces tristes mœurs; mais le hrave boui^eois ou l'ouvrier qui vivait dignement avec sa femme, en élevant ises laborieux enfants; le père de ces moâest«s fllks qui â' associaient à Dieu dans les confréries de la Vierge avant 4le se marier ; la partie probe, en un mot, de la population ■de Paris, avait honte des tableaux d'ivresse et de d^aiiiche qu'elle avsrit sous les yeux. Onracontaitlesbacchanales «le M. le régent, ses nuits uuK flambeaux, dignes des der-' iiiers Césars au milieu de Bome épuisée ; on parlait du père et des filles, de ces princesses flétries avant vingt ans. hélasl dans quelles mains se trouvait l'innocwee du jeune roi? qui aurait répondu de sa vie? Un prmcequi blasphémait contre Dieu, un mécréant de la pudeur et de la chasteté, ne pouvail-il pas être entraîné au crime? Lra bruits publics étaient qti'im a^ ait fait plusieurs tentatives d'empoisonnement sur le jeune Louis XV'; la vigilance la plus attentive se manifestait; le maréchal de Villeroy ne quittait pas l'enfant royal. A cette époque, Louis XV passa des mains des femmes en celles des hommes, selon la vieille coutume monarchique ; M""* de Ventadour , tout émue, «onfla le dépôt précieux au maréchal de Villeroy ; elle était pâle, agitée! on ne peut dire combien il se rattachait d'affections à ce dernier débris d'une grande race ; cette ■vie innocente et chaste consolait du hideux spectacle des roués et des filles perdues, contraste que Dieu avait placé en face d'une société corrompue. On suivait avec la plus
'Uciaolrea mss. sur la r^race. (Bililiolli.daroi, n-'*, fond» nouveaux).
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inquiète sollicitude toutes les phasesdelasaDtédeLouisXV; on s'alarmait de la moiodre altération dans ses traits ; les . gardes ne le quittaient pas. Comme on répandit une fois encore lebruit d'une tentative d'empoisonnement, plusieurs gardes dirent « qu'ils seraient des Brutus, si le roi , ce M ange, venait à échappera leur amour'.» Cette menace, forcenée disait assez quelles étaient les accusations fïitales qui pesaient sur le régent de France ; quand une population pieuse et morale voyait cette vie de roués, n'était-elle pas disposée à d'odieux soupçom? La bourgeoisie était dans une sorte d'ivresse pour Louis XV; l'adoration de cet enfant était comme un acte d'opposition au r^nt, et c'est ce qui explique l'amour pour le f>ien-aimé , que le peuple conserva si longtemps!
Tant que le régent avait été d'accord avec le Parlement de Paris et les jansénistes, sa popularité, bien qu' affaiblie , ne s'était pourtant pas complètement éteinte ; les parlementaires et les docteurs du jansénisme, fort actifs et fort puissants h Paris, étaient maîtres de la population criarde des avocats et procureurs : qui aurait osé ne pas applaudir à MM. du Parlement, aussi antiques que le prévôt et les échevms de la vieille cité, et qui aurait pu ne pas se réjouir de l'élévation de d'Aguesseau, créé chancelier de France? Quelle garantie pour les gens de justice et les jansénistes de l'ancien Port- Royal! Mais alors le régent n'était plus parfaitement en harmonie avec les jansénistes et les parlementaires; on savait qu'il traitait avec Rome; le départ de M. de La Feuillade, nommé ambassadeur auprès <3u pape Clément XI, avait fortement déplu aux opposants ' ; et de-
■ SalDt-SImon luï-m^me mpporlcCfs propos, son. 1718.
^J'»i lrouïé,surlM Affaires avec Rome, u"» i""™ "■""'"■»'>'•» ■-' "i""liire du régent adressie à tous les cv^uvsdi la lïtire que le voue a) luit écrire par u- '' point perriu de vue l'Importante affaire de la consiii lous les moyens possibles pour lu Oiiir par les voles i cllialion. Ayant lieu d'espérer (jhb le pape pourrait pi vues que moi. J'ai Jugé à propos de faire partir mon Feuillade eii qualité d'ambassadeur, pour te rendre i
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puis la procession du 1 :> août et la pr^tentiua du régent pour marcher avant M. le Pbehieh, il j avait uu vif mécontentement dans la grand'chambie et les en([u#tes. Cette inquiète situation s'était aggravée encore par les questions financières ; le régent avait rendu plusieurs édits sur les monnaies et les billets d'État, mesures extraordinaires qui se rattachaient au système de banque de Law ; le Parlement de Paris se h&ta de faire de hautes et formelles remontrances : n'était-il pas dans son droit d'enregistrer tout ce qui tenait à l'impôt et le système financier n'entrait-il pas dans sa compétence î Le régent ne répondit que par unappelau conseil d'Etat. M. d'Argensonvenait de recevoir les sceaux en remplacementded'Aguesseau, beau diseur parlementaire, l'expression de la grand' chambre et du parquet de la cour de justice. M. d'Argenson, lieutenant-général de police à Paris, était un caractère ferme, tenace, décidé aux coups d'État, ayant toute la confiance du régent. 11 coDfteilla un lit de justice qui fut tenu avec toute la pompe de ces solennités ; défense fut foite au Parlement, à la cour des aides et des comptes, de se mêler désormais aux questions financières quand le roi les avait une fois décidées par sa suprême volonté. La rupture avec le Parlement fut complète I
Ainsi le r^ent était entraîné vers une politique de fermeté intérieure aussi dessinée que celle de Louis XIY : quelle différence entre cette situation et celle de l'avénementl En 1715, le due d'Orléans avaitdéclaré avec modestie qu'il ne voulait du pouvoir que la faculté tout juste de faire le bien ; il ne devait marcher qu'aiec les parlementai-
i rétabltroQt , selon W «pparpncps, une
nenl la paix, hoit par l'amnur nue vont avrt pour TF-cIlBe ■ttacbfm«nt au lil™ de l'ËlBtJe ïoua eihorte etvoua p dans TOlrtdkieè^ tnulcequi pourrait IraVEirsfr ouietsrder l'ellel de me bonnn inttntlom. Il nr me reste qu'a vnus ouurer que Je suis, Monsicar, voire Irèt-allectli'Dué ami .
1 FmUPrK D'OBLtAM. X
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res , suivre leurs conseils, ménager leur autorité, tout tenir d'eux, le^ pères de la patrie I Les temps, étaient donc biea changés 1 Aujourd'hui le r^ent brisait le droit du Parlement avec violence; et comme les corps judiciaires menaçaient de quelque oppositioQ , il tenait un lit de justice pour faire triompher l'autorité du roi. La résistance s'accroissant , ce prince résolut un coup d'État , comme aux jours de l'autorité la plus absolue ; les mousquetaires envahirent le Parlement , se placèrent h la banque de Lav pour la défendre : et puis, sur l'ordre exprès du r^ent , les exempts des gardes enlevèrent MM. de Blamont , président de la quatrième des enquêtes ; Feydeau de Calandes et Saint-Martin, conseillers en la grand' chambre ; ces trois magistrats furent conduits en leurs carrosses aux lieux d'exil désignés d'avance par le garde des sceaux'. Ce coup d'Etat parut une nécessité afin d'imprimer quelque force au gouvernement du régent ; on lui reprochait de la faiblesse et du décousu dans ses idées, il voulut revenir à l'unité. !l est rare que les pouvoirs nés par la volonté des assemblées n'annulent pas le corps politique qui les a produits; une lutte trop vive se déclare immédiate entre les deuxforces qui se sont prêté appui dans l'origine : le Parlement avait fait le pouvoir du régent et voulait le dominer ; il fallait dès lors , ou que la magistrature gouvernât > ou que le régent bris&t la magistrature. La lutte s'engage , le Parlement hautain se trouve blessé par toutes les mesures du duc d'Orléans; d'Aguesseau , son expression politique, est obligé de se retirera Fresne, sa terre d'exil; les membres les plus influents de la magistrature sont enlevés au sein même, de l'assemblée. A qui remettait^on les sceaux? es1>ce â un magistrat austère , à un ami du Parlement , à l'un de ces esprits portés à défendre sa prérogaliveî il n'en est rienl Le régent confie les sceaux à d'Argenson, le chef de la police de Paris, l'homme d'action et d'exécution I Un mot du prince allait suffire pour autoriser
i foyrz 1c» r.-pnunlranw> du PaiVinriH. (B^fiUi
zc.j;.Cooyk'
IOGPLUNTES du PAHL. — OPPOSITION AU RÉGEKT. [1718.)
toutes les violences. Tel était, selon les parlementaires , l'état où le gouvernement allait être réduit : n'y avait-il pas pour les vieux magistrats des motirs d'indignation? La police était donc substituée à la justice I
Ces plaintes de la magistratui'e avaient du retentissement dans la société ; quand le pouvoir se décide à frapper quelque coup de force , il doit environner sa propre existence d'une certaine sévérité de mœurs qui seule peut faire pardonner la violence des moyens; miùs ici, quel était le prince qui attaquait de front l'autorité parlementaire, si noble et si grande en la ville de Paris ? a N'était^ ce pas, disait-on, ce duc d'Orléans qui avait protesté de son obéissance au Parlement pour briser en un jour le testament de Louis XIV? Il se ût donc une opposition criai-de contre le régent. Si dans ses oi^es de nuit le prince Invitait quelques gens d'esprit pour égayer la soirée de leur impiété moqueuse, la majorité des gens de lettres lui était opposée ; la duchesse du Maine avait eu l'art de les attirer danssadélicieuse retraite de Sceaux; c'était laque se faisaient les plus épouvantables satires contre le régent, les épjgrammcs acérées contre ses mœurs et ses habitudes. La déesse du lieu était blessée, comme le disait Arouet , il fallait que tout le Parnasse s'agitât 1 l,a plus acerbe , la plus déplorable de ces satires parut alors pour soulever l'opinion contre le duc d'Orléans. Parmi les habitués des cafés de la rue Dsupbine, il y avait un poète d'assez maigre apparence ; il y était assidu chaque soir, et s'y faisait remarquer par son humeur inquiète ; on le nommait La Grange-Chancel , et sa réputation dramatique retentissait déjà. Joseph La Grange-Chancel était d'une famille de Guienne anoblie pour ses services miliâires : d'abord mousquetaire, puis maître des cérémonies de la duchesse d'Orléans douairière, it avait pu connaître le régent dès la piemière époque de sa vie ; le théâtre de La Grange- Chancel avait quelque valeur, et il comptait plus d'une pièce à succès lorsqu'il publia sa première Philippique. Ktait-ce une vengeance personnelle? La Grai^e-Chancet avait-il ù se plaindre du régent, ou fuisait-il seulement un
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de ces actes d'opposition générale qui ne sont en quelque sorte que l'image des opinions de lasociétél Tant il y a que jamais satire n'avait si profondément atteint la vie entière d'uo homme. En temps de parti , tout est admis comme vrai ; les plus aiTreuses calomnies se répandent et se disent comme la vérité même ; les contemporains ne s'en étonnent pas, parce qu'ils sont passionnés autant que ceuK qui écrivent ; et, triste chose, ils adoptent les plus affreuses idées comme des Mts authentiques. Tellefiit la première des Philippiquesde La Grai^e-Chancet, déplorable monument des passions politiques à la face d'une régence qui s'affranchissait trop des règles de morale ; rude châtiment pour ceux qui ne conservent pas les lois des bienséances humaines! C'était à la duchesse d'Orléans que LaGranp;e-Chancel adressait cette poésie d'un délire effroyable; la duchesse faisait contraste à ce triste t^leau : «Fille du plus grand roi du monde, on ne la voyait que dans les temples de Dieu. » Le duc du Maine recevait sa part de ces élevés ; La Grange-Chancel célébrait le seul prince qui ne fût pas souillé : « la France l'implorait pour la sauver, et, dans sa reconnaissance pour lui, elle donnerait au duc du Maine ce qui manquait à sa naissance, la légitimation que le récent lui avait arrachée. » Le but de ce pamplet était visible; ou voulait frapper au cœur la puissance du duc d'Orléans, affaiblir tous les liens de l'obéissance. Les circonstances étaient favorables : l'opinion publique s'était V ivement prononcée contre le régent de France ; il y avait de toutes parts des murmures ; la publication de cette œuvre déplorable devait être d'un effet prodigieux sur les mécontents si nombreux, qui peuplaient les parloirs et les réunions de Paris et de la province. Si l'on eu croit les Mépioires, le régent lut lui-même l'ode de î,o tirange-Chaneei; il en sourit quelquefois avec cette insouciance épiciil'îcnne iju'il empruntait à l'étoui'dissement continuel d'une vie toute d'ivresse et de sensualisme ; il n'y eut qUe l'accusation d'empoisonnement quilefitfrissonnerde douleur, et uue larme vint à ses yeux. La Graiiiîe-Chancel fut
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poursuivi avec acharnement ; il le méritait : réfugié à Avignon, lieu d'asile inviolable, il fut attiré sur la terre de France par une trahisoD de police, et renfermé aux Iles Sainte-Marguerite, où son esprit inquiet le rendit insupportable même au fïouverneur.
La Grange-Chancel avait commis brutalement une mauvaise action dans une ode toute d'Indignation poétique ; Arouet de Voltaire ût une satire non moins implacable, mais en homme d'esprit il s'en tira fort adroitement ; Œdipe fut la plus cruelle vengeance contre le réfçent qui avait mis le jeuneArouet àla Bastille. Il est des temps tellement irrités contre le pouvoir, que tout devient arme et allusioo. Arouet, poète malicieux et frondeur, conçut la tragédie d'OEdipe comme une allégorie de cette cour avec ses déplorables mœurs et ces mystères d'incestes et de crimes dont la clameur publique accusait le régent. Arouet, courtisan tout à la fois de la popularité et des princes, n'alla pas, ainsi que La Grange-Cfaancel, mêler des noms propres à ses allégories; il les laissa transparentes pour le public. Œdipe, ioué dans un temps de mœurs sévères et d'un pouvoir imposant, n'eût été qu'une œuvre d'art parfaitement conçue ; mais à l'époque des saturnales du Luxemboui^, tout fut appliqué et applaudi ; Voltaire eut l'esprit de ne pas s'en apercevoir, et la plus curieuse des victoires qu'il remporta alors, ce fut d'obtenir du régent qu'il assisterait à la représentation avec M™« la ducb^se de Berry : la princesse y vint cinq fois de suite, comme pour braver l'opinion publique, et le r^ent accueillit fort bien le jeune Arouet ; il lui accorda même une pension : quand la foule, émue par une a^reuse allusion, applaudissait OEdipeinccste et parricide, le jeune Arouet de Voltaire complimentait le réj^ent, faisaitdes verspourM'n'Iaduchesse de Berry, Jeune déité digne des grâces et des amours. CEdipe devint une arme de la plus violente opposition i son succès fut encore une combinaison de parti, une expression de )a colère des masses contre le duc d'Orléans. Les Phitippiques étaient tiop passionnées pour exciter une de ces émotions ^énérnk>< ,
.,c,i,icd.tGoOQlc
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seules dangereuses pour le pouvoir ; c'était une œuvre de haine et de vengeance ; Œdipe fut un sujet de déplorables a]^)jcatioDsetde continuels scandales ; on y courait pour y désigner tous les personnages ; les acteurs avaient leur nom et leur qualification personnelle.
Cette cabale contre le duc d'Orléans était Tavorisée par le salon de la duchesse du Maine. La aère et noble duchesse savait tout ce que le régent préparait contre sa maison ; elle avait subi en murmurant l'ordonnance qui privait les bâtards du droit de succéder; elle s'était profondément irritée du nouvel édit qui enlevait la préséance aux princes du sang. La duchesse du Maine n'était pas une femme vulgaire ; active comme les cadets de Gascogne de la race des Condé, érudite comme un bénédictin , elle vivait entourée d'In-foRo qu'on empilait sur son lit pour qu'elle pût travailler à ses Mémoires sur les prérogatives de sa maison. Ses partisans la mettaient de niveau avec maître André Duchesue, le généalt^ste par excellence; ou bien avec Ducange, la plus belle merveille de l'érudition du dernier siècle. La duchesse du Maine avait un nouvel affront à subir ; le régent n'ignorait pas que la coterie de Sceaux était le foyer d'une vaste opposition contre les actes de son gouvernement ; n'était^^e pas de ce bureau d'esprit que partaient les effroyables pamplets contrele ducd'Orléans et sa r^nceï On devait rompre d'une manière éclatante avec cette maison; elle insultait trop le prince alors au pouvoir. Quand une séparation s'est une fois accomplie entre deux fortes et hautes existences, elle devient chaque jour plus profonde ; l'amour-propre si mêle; il n'y a pas de réconciliation possible. Le duc d'Orléans n'hésita point, il fallait un exemple ; ce prince le donna : la surintendance fut enlevée au duc du Maine par un ordre du régent ; sorte de coup d'État nécessaire pour manifester énergiquement la volonté de marcher seul à la tète du gouvernement. 1^ surintendance avait dans sa forme quelque chose d'insultant pour la régence ; M. le duc du Maine, sous prétexte <le gardfir l'enfant royal, montrait une triste méflance qui
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s'adressait au régent ; par le droit de sa charge, 11 restait toujours à côté du roi ; il s'en laissait point approcher le duc d'Orléans tête à tète, comme s'il avait craint un attentat. D'ailleurs , en se séparant des billards , le régent s'était appuyé sur les princes du sang ; il leur fallait donner un gage , et la surintendance qu'on enlevait à M. le dnu du Maine , fut conâée dans tous ses honneurs à M. le duc de Bourbon ' .
Cette réaction contre les dispositions paternelles de Louis XIV n'était plus populaire comme à la mort du pand roi; un intérêt général, une sollicitude généreuse entouraient M, le duc du Maine et le comte de Toulouse : « princes d'un haut mérite et de \ertus éclatantes, pourquoi les plaçait-on en dehors de toute la régence? les roués allaient-ils aussi corrompre cet enfont royal confié à leurs soinsi Quoi! on enlevait l'éducation de Louis XV au prince instruit et vertueux qui l'avait jusqu'ici si bien conduite ? allait-on lui donner un Noce pour précepteur^ » M. le duc de Bourbon n'avait pas des mœurs assez chastes pour guider la tète et le cœur d'un enfant candide; cette mesure fit le plus triste effet sur l'opinion publique, qui était à cet instant où un rien l'agite et l'inquiète. Dans la vie des gouvernements il est des époques ainsi feltes; la société en est aux méfiances ; tout devient opposition ; le moindre évé-
' Il y eut à ce ea]el aae requéle silressée par M. le duc de Baurbon -, en loici le leile : n Sire, le feu roi ayant paru délirer que M. le duc du Halae lilt chargé d« l'éducation de Votre Hajealé, quoique cptie pkce diïl m'apparlenlr par droit de ma natisance, et sulTant les exemples ■nclens, Je ne m'y opposai pas alors, par la oon si dératio d de ma minorité; matiloutfslea rations d'alors et antpréspDIement levées, je deoiBiicte que rel II on neur me soit déféré, suivantlajusliee de mon droit. Je me dalteque ious It-i grandsdu royaume.et celte assemblée, m'en verrontjoniriAnirépnBnance, et concourant avec le roaréchal de Vllleioy, qui s'acquitte si dignement de ses ibnclions de gouverneur auprto de Sa Hajesié. et avFC tous les autres qui donnent tous leui-s soins k une il précieuse éducation, Je verrai croître en Votre Majesté Pamour de lajnstice. aa reconnaissance envers M. le duc régent, son atFectlon pour la nolilesse, sa bonlé pour ses pei< pie», el une atteinte particnllère pour la lidélité du Parlement. ■. Après ce dlicoun. H. le duc ri'genl s'éiaDt Icié, dit i Sa Majesté , qu'il lui conseillait d'accorder cet honneur â M. le duc. et la surintendance de l'edurntlon de Sa Majesté fut unanimement accordée a Son Allessf Sérénis-tnie.-
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nement la soulève ; le duc d'Orléans aurait pu tout oser après l'acte parlementaire qui le proclama régent de France, car il était alors dans ses jours de force et de popularité; mais à cette nouvelle période tout lui était reproché comme un crime ; il avait perdu l'appui du Parlement et de la boui^eoisle, il n'était plus populaire 1 Dans ces circonstances, le r^ent reconnut la nécessité d'organiser son pouvoir, d'une manière plus ferme et plus centralisée ; l'établissement des conseils d'État avait été une concession parlementaire ; il y avait de la faiblesse, de l'anarchie dans un système où l'on comptait plus de soixante-douze ministres d'État et rien ne pouvait se faire avec unité et fermeté : s'agissatt-il d'une négociation avec l'étranger, d'un traité à conclure? on avait à consulter les avis du maréchal d'Uxelles, de M. de Torcy , et â les concilier avec l'abbé Dubois, essentiellement hostile aux idées de Louis'XIV. Combien n'était^il pas plus difficile encore quand 11 était question d'une affaire ecclésiastique, où l'Interminable dispute du jansénisme était mêlée; d'Aguesseau, l'abbé Pucelle, M. de Nouilles, se montraient inflexibles, tandis que les rapports du régent avec la cour de Rome demandaient des méni^ements. Il était impossible de continuer une telle anarchie au moment même où l'opinion publique échappait au régent; on devait cenlraUser le pouvoir pour le rendre plus fort et pour en manifester la toute-puissance. Ce fut sans doute ce motif qui entraîna l'abolition des conseils et l'institution de ministères réguliers par des secrétaires d'État uniques, comme l'avait comprise Louis XIV; quand il fallait ainsi prendre des mesures de fermeté, le pouvoir avait besoin de se reposer dans les mains de quelques hommes de confiance. D'après la nouvelle organisation du ministère, les affaires ecclésiastiques sortaient de la gestion d'un conseil pour être confiées à M. de la Vrillière, secrétaire d'État de lar^ence; son département embrassait l'administration générale du royaume et les pays d'État ; M. de la Vrillière, de la famille des Philippeaux , très-dévouée nu régent , avait sous lui un Jeune homme actif , de dix-sept
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sept ans à peine, qui tenait le titre de secrétaire d'État par survivance de son père; c'était le brillant comte de Maurepas, qui f^t appelé depuis à une longue carrière ministérielle. M. d'Arme non ville prenait le titre de ministre de la marine; diplomate d'une certaine capacité, il avait rendu des services au r^eut dans les traités de Hollande et d'Angleterre. L'abbé Dubois, son collègue dans ces n^ociations, recevait le département des affaires étrai^ères avec toute ta confiance intime du cabinet. La guerre était confiée à M. Leblanc, qui jusqu'alors ne s'était distii^ué que dans les bureaux. Tous ces ministres étaient sous la main du duc d'Orléans ; aucun ne se trouvait assez baut placé pour lui résister, même dans, l'intimité du cabinet. Ou ne conservait la pluralité d'un conseil que pour le département des finances, et encore le régent eut-il soin de désigner des administrateurs entièrement à sa dévoHon : MM. Amelot , Le Pelletier-Desfort , de La Houssaye , Pagon , d'Orœesson , Gilbert des Voysins , Gaumont , Baudry, Dodun et de Fourqueux ; et seuletneot avec voix consultative.
La création des secrétaires d'État, après l'abolition des conseils, fut une véritable révolution dans les principes mêmes de la régence ; l'unité était rétablie. A la mort de Louis XIV, on était parti d'une idée de réaction contre la force du gouvernement; on y revenait après avoir parcouru une période désordonnée. Le pouvoir avait h&te de se concentrer en lui-même ; le duc d'Orléans abandonnait les idées parlementaires et idéologues de Fénelon et du ducdeBourgognepour arriver à la direction suprême du pouvoir I Tous les gouvernements parcourent le même cercle ; ils partent de la popularité, et tendent invariablement à l'unité d'action. Chacun des secrétaires d'État avait une capacité spéeide; mais l'homme politique et de conflance de ce ministère ét^t l'idibé Dubois ; seul il avait le dernier mot et la dernière pensée du régent; il était premier ministre de fait avant de l'être de droit I
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n générale de la monarchie. — Pays d'Ëtals. — PrivUéitei. -"WobleS!-e.—BourK«ilsie. — Peuple — Cénéralilés. — L«Parimiïnts. — Let iatendaDts. — Brceltes. — Taxei. — Htoin <le la provlncr. — La communr. — Le châleou. — L'Rgllse. — Esprit (■eiièral. — La Bre-' ta^df, — ?on Parlemriil. — Ses nle^■lllllell^■Inenl- pcnjulaire» —■ Union avec la maKittratme de Pari!. — Parti d>- la itiirliraM- ilu Halur el ilu lyvèm ■ .1 ■ L1.111S XIV.^ Miuïeniml ti« liinTlé ilu l'atlem™! hI dwEtïla généraux. — Conjuration rsp ignoir. — Insuri'rctiua Je la Bretaene. — Répimion vKileiite. — Guerm avec l'Etpagne.
La monarchie âe France n'était point née spontanément comme une grande nationalité; elle formait une agglomération de peuples divers, aussi étrangers les uns aux autres que l'étaient à leur origine les races germaniques et méridionates. En \ain vous auriez cherchédes similitudes entre le Breton chevelu, à la langue druidique.et le Provençal au teint hrun, à l'idiome roman : quelle ressemblance entre le Dauphinois habitant les hautes montt^nes, et le Normand qui se plaisait aux verts herbages 1 il n'existait là aucun rapport, aucune anal(^ie de peuples. La plupart des provinces avaient été successivement réunies, les unes par conquêtes, les autres par succession 1 ; quelques autres
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s'étaient volontairement données à la monarchie française, car \es rois inspiraient une confiance généreuse et une sympathie populaire. Dans la plupart de ces transactions, les habitants stipulaient tes privij^es de la province et se faisaient garantir leurs droits, leur nationalité , leurs coutumes écrites on transmises par les siècles : qui aurait osé contester le droit romain en vigueur dans les populations méridionales , et le droit eontunaier du Parisis et du Blésob? Dans les chartes de réunion , tous les cas étaient prévus et constatés , on r^ervait les privilèges de la pro vince, et le pays d'Alsace lui-même , bien que glorieusement conquis, avait obtenu sa grande capitulation, moyen de lier plus intimement le nouveau peuple à la monarchie ; on signait pour ainsi dire un contrat volontaire , une espèce de convention synallagmatique , pour me servir de l'expression des juristes du dix-septième siècle.
Cetteorigine si mobile et si variéedela nationalité française avait fblt diviser la monarchie en plusieurs systèmes administratifs. Il y avait des provinces antiques dans le domaine du roi, et inhérentes pour ainsi dire à la maison de France : le Parisis, par exemple, cette vieille vicomte dont le souvenir se rattachait à Robert- le-Fort, le vaillant pourfendeur de barbares, ce brillant comte de Paris, quand les Normands assiégèrent la Cité, alors que l'évéque Goziin brandissait son énorme lance. L'Orléanais 'était encore dans le domaine du roi ; c'était le vignoble des Capétiens, le riche pays de leur récolte jusqu'à Blois et Tours, l'antique capitale du pays de la Loire. Le Berry était également domaine du roi ; à Bourges, Charles Vil avait cherché asile quand les bourgeois livraient à l'Anglais Paris la bonne ville 1 Les chroniques parlaient de Charles VU, le
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roitelet de Boui^es, conduisant ses braves gens d'armes BOUS DugiiescUn le connétable breton. La conquête de la Normandie était vieille comme Pliilippe-Auguste ; il ne restait aucune trace des privilèges provinciaux qu'on avait pu stipuler dans ces temps de force et de batailles ; au douzième siècle, les ûers chevaliers ne connaissaient que la conquête. Après que le ch&teau Gaillard eut été enlevé, et queBouen eut Tait sasoumission, Philippe-Auguste envoya ses baillis et sénéchaux qui prirent possession de ses domaines de Normandie, et les tinrent tous comme flef du roi. La Guyenne aussi était une terre des rois de France ; l'antique noblesse avait passé de la domination anglaise ' sous l'étendard fleurdelisé, or sur émail; elle avait suivi en d'autres temps ses ducs au cri d'arme de la chevalerie. Les ducs de Guyenne étaient presque toujours des cadets apanages de la race royale, jusqu'à ce noble prince, ce frère de Louis XI, dont la mort sinistre avait inspiré tant d'épouvantables soupçons ! Champagne, avec ses anciens et joyeux comtes Thibaut , était également pays du roi par héritage et confiscation féodale.
Les pays d'État et de privilèges n'étaient pas immédiatement sous ta «tain du roi : la Languedoc d'abord , le plus antique des pays d'Etat, mêlait sa liberté au souvenirdela guerre des Albigeois sous les Montfort; elle avait fait hommuge à saint Louis et à Louis-le-Hutin. Lors de sa réunion à la France, la Lai^uedoc stipula formellement ses franchises; elle dut avoir ses assemblées de clergé, noblesse et bourgeoisie, se réservant la liberté de ses communes et de son église, double symbole de l'indépendance. Provence venait après I^anguedoc comme pays d'États^ lebon roi Bené avait été subtilisé par le fin et matois Louis XI, et tandis qu'il peignait et dessinait de resplendissants vitraux pour ses églises d'Aix , ou qu'il prenait le beau soleil sur le port de Marseille (la cheminée du roi René, selon le dire populaire], Louis XI lui arrachait la Provence par un testament en due forme. Tous les privilèges de clercs , nobles et bourgeois, furent donc
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stipulés par le fÉlon meMire Palamëde de Forbin, ([ui livra la Provence au roi. Et toi , noble Bretagne qui aurait pu jamais enlever ses privilèges à ta noblesse , si têtue dans ses principes 1 11 n'y avait rien de s) insubordonné qne les Torts et dignes gentilshommes des géoéralités de Bennes , de Dinan ; ils se souvenaient de leur vieille et haute indépendance. Jamais les Bohan n'avalent été complètement soumis; ils prétendaient encore à leur antique souveraineté ; les Rohan-Âoubise , les Chabot, les princes de Léon , ne venalent^ls pas des ducs de Bretagne? Aussi la province était-elle perpétuellement agitée par les troubles publics. la Boai^<^e était bien paysd'États, mais sa noblesse demeurait soumise au roi depuis Louis XI; les ordres religieux de Clteaux et de Clalrvanx avaient adouci les mœurs et enseigné la culture des terres : quelle ferdte contrée que Dijon, où brillaient les palaisdes anciens ducs avec Autan , la ville romaine , MAcon oti la vigne mdrit sous le pampre d'or , et Chftlon avec la ridie rivière de SaAnel
Cerdagne et Beam étaient aussi pays d'Étals. Henri IV les avait réunis à la monarchie lors de l'avènement ; mats nul n'aurait touché aux franchises provinciale» de ces braves paysans des Pyrénées , agiles coureurs , toujours prêts k prendre les armes : les chroniques disaient le courage national de ses gentilshommes béarnais et navarrals, vantards , hâbleurs , mais courageux et fiers ; si bien que personne n'aurait osé les contredire même en leurs gabs et glorieuses bravades ; le pays de Béarn gardait ses Etats comme ses privilèges. Vous trouviez également des pays tout à fait distincts de l'administration générale , et par exemple , le Bauphiné , les trois évéchés de Metz , Toul et Verdun , la Franche-Comté, la principauté de Sedan aux anciens comtes de Turennes, et l'Alsace enfin, ce nouveau pays réuni avec bonne et due capitulation , même pour Strasboni^ la ville libre, ainsi que le dit la belle charte encore conservée en sa biblioUièque où brillent mille vitraux bleus, vitdets, rouges, aux armes des évéques et
«,l,;M:tG00gk
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des comtes, admirables blasons des grandes familles éteintes des Burgraves d'Alsace,
L'administration de la monarchie variait A raison qu'elle s'appliquait an pays de gouvernement royal ou au pays d'Etals ; les provinces du roi étalent sous un intendant qui dépendait du ministre secrétaire d'État ; elles n'avaient d'antres privilèges que les coutumes, d'autres garanties que le Parlement, institué par les édits du roi. Quand un imp6t était ordonné au nom de sa Majesté, il était levé sans obstacle ; on ne craignait d'autre opposition que les mécontentements publics , car il s'agissait d'une terre royale sur laquelle certaines levées de deniers étaient permises, selon la vieille loi féodale. Quelquefois pourtant le Parlement provincial , quand il en existait un , faisait remontrances ; un édlt du conseil évoquait la question, et les résistances étaient brisées ; on n'en tenait aucun compte. Dans le pays d'États, l'administration n'était pas la même; comme la province, en se réunissant à la couronne, avait stipulé ses privilèges, elle restait constituée en une sorte de liberté souvent en lutte avec l'administration royale ; les pays d'États avaient un gouverneur, un intendant, ainsi que lesautres province; mais ceux-ci étaient loin d'exercer l'autorité absolue comme dans les terres du roi. D'abord l'Impôt se levait par dons gratuits, à des périodes déterminées, ici toutes les années , lA, chaque deux ans ; selon les coutumes antiques, les États se réunissaient par la permission de la cour ; clei^é, noblesse et tiers ordre se faisaient dignement représenter, soit par élection, soit par droit inhérent au flef ou à un nom de race. Ainsi il était tel abbé, tel évéque, tel gentilhomme qui était membre né des États, sorte de pairie provinciale où chacun siégeait en vertu de son titre et de son blason ; les villes et communes nommaient aussi leurs représentants. Dans plusienrs coutumes, les maires , échevins , capltouts, étaient membres nés des Etats comme les gentilshommes. C'était à ces assemblées qu'il appartenait de voter le don gratuit et de répartir l'impôt entre les balUages et sénéchaussées ;
« pnovnscE. (I7I8.] ensuite chaque ville, diaque commune avait bod registre «le taille et d'impôt ; la taxe n'était due qu'après la déliliératiOD de l'assemblée provinciale ; il fallait batailler, disputer sans cesse sur le don (gratuit. Presque toujours, k l'époque des remontrances , on voulait obtenir des privilèges, des droits, en échange de l'argent que l'on votait; un ne l'accordait que condilionnellement au roi et Â son conseil. La sollicitude et la mission du gouverneur étaient précisément de concilier les murmures des États er les droits de la souveraineté royale.
Les diverses classes de la société en province n'avaient point encore subi l'infloence des moeurs dépravées. Au fond de la Guyenne et de la Gasct^ne, dans le Languedoc ou la Bretagne, on trouvait une brave et rude noblesse qui dérendait ses droits, sa liberté, son blason, sa fierté de race, transmise de père en âls; il n'y avait pas une grande famille qui n'eût son origine en province; la corruption ou la fortune l'avait appelée à Paris ; mais où était le chAteau de ses ancêtres, le vieux manoir féodal, quand flottait au >ent le vieux penonceau de la raceT La noblesse de province, modeste et pure de sa fidélité, avait respect pour le roi ; un dévouement non moins grand la rattachait aux pi'ivil^es de sa sénéchaussée; elle en était la protectrice naturelle. Ceci explique ces révoltes fréquentes de la gentithommerie contre le roi ; la noblesse formait le parti militaire de la nation, parti toujours armé dans les crises publiques. Les privilèges des nobles provinciaux se bornaient à des prérogatives d'honneur ; les juridictions féodales étaient pi'esque partout réduites au vol de chapon ou au droit de justice sur quelques communes rurales; il y a^alt peu de villes qui ne dépendissent de la juridiction du roi. Le privilège du noble de province, c'était l'épée ; tout gentilhomme devait sa personne à la patrie depuis l'âge de quinze ans; il achetait une lieutenance avec 700 livres de traitement; et l'on disait merveille quand il se ivtirnit comme capitaine après vingt-cinq ans de service , et la <Toix d'or de saint Louis sur la poitrine. Durant le
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rè{>ne de Louis XIV, sur quarante-deux mille gentilshomittes qui avaient pris les armes depuis 1 G6â jusqu'à 1715, tlix-sept mille deux cents étaient morts sous les drapeaux de Fraucu, et la noblesse ne s'en plaignait pas. Ces noble u'étdent point affranchis de l'impAt; la taille m^me, qui <tnns son origine formait l'impôt roturier pour remplacer le service militaire, leur était applicable en plusieurs provinces. Dans le Quercy et le Rouergue, la gentilhommerie payait taille \ seulement les noms des nobles talUables par le roi étaient inscrits à part, registres en parchemin; quel- 4iues coups d'encensoir à l'église, puis une plaque noire au vimetiëre où les armoiries brillaient sur le casque et le cimier; enfin la foi et hommage pour la terre inféodée, le lod et le cens comme prix d'une concession territoriale, tels étaient les privilèges de la noblesse provinciale, pure et tière alors, car elle restait sans albage de mauvaises mœurs. Il y avait en elle quelque chose de rude et de primitif comme l'esprit provincial lui-même.
Le clergé des divers diocèses de France était presque tout entier dans la dépendance de l'évêque, placé sous l'influence biérarcbique de l'archevêque métropolitain; il n'y avait que quelques monastères privilégiés, quelques vieilles abbayes aux antiques tours qui revendiquaient l'honneur de ne dépendre que du pape : Saint-Denis, la merveilleuse création de Suger ; Citeaux, la pieuse demeure de saint Bernard; Saint- Victor de Marseille, aux noires murailles du temps des Hongres et des Sarrasins^, avaient obtenu des bulles papales, et les abbés portaient laraitpc et la crosse pastorales comme l'évêque même. Les archevêques n'étaient pas tous à résidence, ils s'absentaient sou vent de leur diocèse pour habiter Paris ; fatale coutume qui entraînait la corruption des mœurs. La province avait unmagnifiqneclergé : y avait-il une hiérarchie plus éclatante que l'Eglise des Gaules? Autour de l'archevêque se
I On complaît Irriu fllilmyis en France avec privilèges Et Jorldlcllou
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rangeaient les chanoines, dignitaires du chapitre, âepnls l'archidiacre jusqu'au chantre. A l'abbaye voisine résidaient de nombreux religieux qui priaient Dien et cnld' valent la terre ; leur entretien ne coûtait rien à l' État ; si le clergélevait la diine, c'était une forme d'impôts fort commode, car elle suivait la bonne ou mauvaise récolte; la dlme ne ressemblait pas i la taille levée en argent. La dlme et la corvée idée» corrélatives représentaient les formes de l'im- I>At dans leur nature primitive et paternelle, alors que le fisc n'exigeait de l'homme qu'un travail ou une redevance prise sur le produit réel. Chaque cure, chaque presbytère avait son revenu fixe en fonds de terre; le clergé, comme la noblesse, formait un corps âpart dans l'Etat; il ne coûtait rien; ses revenus venaient d'antiques fondations, des legs pieux que l'élise avait reçus, et qu'elle recevait encore. Que de braves chevaliers , au lit de maladie , pleins de repentance, laissaient un fonds de terre pour une destination sainte , une messe de mort , une prière sur la tAmbe qui recouvrait un de leurs ancêtres tué à la croisade , ou pour la création d'une maladrerie. Le clergé provincial se composait surtout de curés prébendiers , pauvres et obscurs desservants qnl peuplaient les églises .de campagne î ils ne partageaient pas la dissipation du clergé de cour; l'église, la commune, le château, telle était la personnification du système provincial transmis par le moyen ftge. Toutefois la querelle du jansénisme avait Jeté un peu de désordre dans cette hiérarchie du clergé ; on parlait dé^k des refus de sacrements, des cas de conscience, de la libère, de la grâce; quelques évèqoes suivaient le système de M. le cardinal de Noailles , d'autres avaient adopté l'obtissance absolue envers la bulle Unigenitus et le pape. Le clergé s'abimalt sous les disputes de discipline, comme tout grand corps devenu puissant.
Les parlementaires en province n'avalent pas ta même Importance que la magistrature à Paris; aucune des grandes cours du Languedoc, Bretagne ou Pro\ cnce , n'avait la prétention de représenter l'ancienne pairie et les États gé-
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néram. La prérogative réclamée par les Parlements de province était surtout celle de renreglstreineiit des édlts qui concernaient lenr juridiction; s'aglssalt-il d'une levée d'impôt, d'une mesure essentiellement de police, les magistrats s'opposaient aux ordres de l'Intendant, et n'admettaient l'édit qu'après qu'ils l'avaient discuté et enregistré. Quelquefois les Parlements, après acte d'union, se coalisaient de provinces en provinces avec la magistrature de Paris, et cette confédération des grandes cours de magistrature prenait un caractère de force et d'unité politique. On l'avait vu sous la Ligue et la Fronde ' , époque de pouvoir et de gouvernement pour les parlementaires. La bonrgeoisfe prenait presque toujours le parti du Parlement; il y avait de si Intimes affinités entre les robes rouges, les sénécbaux, baillis, éclievins ou maires des villes et des communes! Le digne boui^eois, l'honnête margutllier, avaient un profond rcsg^ pour les pr&idents à mortier et les graves conseillers qui assistaient en corps aux processions municipales ; quand ils se plaignaient de la cour, la boui^eoisic tout entière prenait leur parti; les métiers se liguaient entre eux pour les défendre, et voilà pourquoi la r^lstaoce de la magistrature était si sérieuse pour le conseil du roi. La rupture du régent de France avec le Parlement avait retenti dans la province, la magistrature s'en était émue ; l'aspect de cette r^ence n'était pas susceptible de grandir la force et la considération du pouvoir ; si la partie chaste et religieuse du peuple de Parb s'accoutumait avec peine à cette triste dissolution de moeurs, que devait en dire la province, plus honnêtement pudique? Les mœurs étaient là plus restreintes dans la famille ; le réïit des orgies venait indigner l'honorable bourgeoisie, le clergé et les braves gentilshommes eux-mêmes qui vivaient et mouraient fidèles à tous les devoirs. El encore si cette régence avait respecté les droits de la province 1 II n'en était rien; des édits de finances bouleversaient les intérêts des diverses
Tbjrt-i mon Bhlulini si Maznrin. lom. vu r\ viii.
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«classes de la société; aujourd'hui on se mettait en oppositiuu avec le Parlement, le lendemain avec l'évêque ; les ordres des intendants étaient contraires aux libertés provio- <;iiJes. Tout en blessant les amis des jésuites, on ne se <lcssiiinitpas pour le jansénisme ; on exigeait beaucoup de la noblesse, du clergé, sans rien leur donner. 11 y avait donc un mécontentement général qui éclatait en murmures ; autant les premiers actes de la régence avaient été salués avec enthousiasme, autant sa situation présente était ^ ne avec inquiétude. Les ennemis du duc d'Orléans ext^ruient les accusations ; on murmurait sur toute espèce de tentatives; le gouvernement était sans cesse empêché. Le moment était parfaitement choisi pour une prise d'armes ; l'esprit de révolte était partout ; on n'attendait qu'un accident favorable pour un soulèvement provincial.
La Bretagne était particulièrement prépai'ée à la rébellion: la noblesse de ses contrées, ci^meon l'a dit, têtue et fiére, ne se considérait point comme invariablement unie à. la monarchie. La plupart des grandes familles souveraines dans les flefs exeri^ent une haute juridiction sur la province; les États une fois réunis, l'assemblée provinciale ^'Otait librement, après mùr examen, les projets de l'intendant ; elle prétendait rester avec la faculté, inhérente à ses privilèges,, d'accorder les dons gratuits, en les limitant sur des bases régulières. En vain le gouverneur, M. de Montesquiou, la cour, l'intendant, adressaient des remontrances; la gentilhomme rie bretonne ne voulait pas concéder au delà des limites du don gratuit, le seul mode d'impôt des pays d'États. Depuis Tavénementde la régence, la province de Bretagne avait fait des sacrifices considérables en argent ; elle avait accordé trois millions de livres pour ce joyeux avènement; la province devait pre^sque trcnte^îx millions. Puisque le régent demandait encore des sacrifices, n'était-il pas essentiel , avant toutes choses, que l'on examinât si la province pouvait les donner? Voil pouiquoi les États appelaient un délai pour se livrer à des recherches sur leurs propres ressources. Le droitdcs États,
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âe librement voter l'impAt, était-il contestable î Au premier symptAme de cette résistance de la noblesse , le régent ordonna que les Etats seraient immédiatemeDt dissous ' ; les rapports des intendants annonçaient la fermentation de toute la province, la coalition que préparaient les gentilshommes entre eux contre le gouverneur, et, ce qui parut inquiétant, les rapports que quelques maisons nobles de Bretagne entretenaient avec des agents de Philippe V et de l'Espagne. Depuis la Ligue , plus d'une famille bretonneavait conservé des intelligences avec Madrid, et ce n'était pas la première fois que cette noMesse avait invoqué l'appui des Espagnols contre le roi de France. Les États de Bretagne, si brijsquement dissous , adressèrent leurs plainte! au conseil de ré^uce : les nobles, réunis en la ville de Dinan , ne pouvaient souffrir qu'on les traitât avec un mépris si profond des droits de tous ; qu'avaientils fait au roi et à monseigneur le régent î avaient-ils manqué à ce qu'ils leur devaientîLa requête des gentilshommes, portée par quatre d'entre euxà Paris, respectueuse ■ dans l'expression , témoignait de la fidélité des Bretons pour le roi ^ ; M. le régent lui-même avait sa part dans les témoignages du profond dévouement des États, et l'on était décidé néanmoins à lui résister. Cette résolution paraissait d'autant plus populaire, que le Parlement de Bretagne avait pi'is comme sienne la cause des États, bien que les parle-
' Requête des Ëtats 3t Bretagne ( Juin 171S >,
'Lu proiince de Bretagne dépota M. de Blosic nu noin de la cotirj M. de Blosac dit au roi : n Sire, votre ParleiDeat et toas les ordres de voire Etat a'étaleot persuadés avec Justice que votre heureux avéoemenl h la couronne rendrait k la France le eatme si désiré : cependant les armes liontDous sommes environnés deloates parlinoua avertissent de notre dis- (irAce; ces armes, qui semhlaient n'être destinées que pour concourir avec nrius 11 maintenir la gloire de votre règne, se tournent, par une Catale mé- |iri>e, coutre la plus Itdéle de vos provinces; elles ymarehenl par obéiss:mce, comme dans un pays ennemi, el vos soldaU étonnés ne savent euxinémes coneltler cet ordre avec la acdamatlonades peuplesetleg vœut (|u'ils enteodenl de tous ciiités ponr la prospërïlA de Louis XV. n — La réponse du roi ne coDilsla qu'en quelques mots, que H. d'ArgenMHi pro- , iiimç.i, et que voici ; « Le coi ne laiicbcra point aux privilèges de voire
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mentaires husrat en général peu portés pour la réunion Afs trois ordres ; leur pouvoir g'effaçait devant cette complète représentation de la province. Mais en cette oceasion la résistance était si populaire, que le Parlement s'unit avec les Ktata pour réclamer par de vives remontrances co.itre la dissolution qui avait été prononcée. Le Parlement s'exprimait avec une grande fermeté ;o La dissolution des Étals portait atteinte, disajt-il, au traité d'union qui avait donné la Bretagne au royaume. » DaDsces circunstaoces , le régent ordonna un mouvement militaire contre la province; 30 mille hommes durent ge répartir depuis Nantes jusqu'à Dinan et Bennes ; on craigneit un soulèvement, et le conseil ne voulait plus céder. La régence, centralisée sous un ministère assez uni et fort pour opposer une. résistance efficace, imposa l'obéissance absolue avant que tont grief pdt Être examiné ; les États votèrent le don gratuit comme obligés et contraints , tandis qu'une circulaire du Parlement de Bretagne, adressée à la magistrature de Paris , la félicitant sur sa ferme et bonne opposition , proposait un acte d'union comme aux époques de la Ligue et de la Fronde i.
L'état des tôprlts était donc trte-agité dans les provinces de France à cette seconde période de la régence ; i) n'y a plus rien de populaire dans la conduite du ducd'Orléans, Comme le pouvoir marche àl'Doitéetàlafermeté.on voit dans sa situation nouvelle une tentative de despotisme ; au sein de la t>ourgeoisie 11 se manifesta une triste irritation contre le régent ; plus l'enfant royal était diéri , adoré par le peu e,plus on jetait de soupçons sur le prince qui,par de
' ' Meuleun, l«zàl«qu<i Tousa*«i toalODnfKll paraître pour le aerrloe du roi rt le bled d« l'Etal, al trop édalaot pour que le public ae loU pas persuadé de voe bonoei Intmlioi». Comme noua n'avoni tous pour objet que la >ervice de Sa Miijesté et le bien de l'Etat, Dous voua auuroDi d'une parfaite Intelligence Déoesulre pour y OHicourlr, et d'uue altmtiori COD- Unufllï pour Doun coorormer aujL lagn déllbiralloDa dont roui iDudivz bteo noua faire part. -
• Noua tamnii'i, etc. Signé L.-H. Picqi;ct, gretlier en chef. A Reniiti,l«ï»eplambrelTI9 <>
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noirs desseins, oompromettait, disait-on, son existence, et Itouleveraait le vieux privil^e du pays. Ces mauvais bruits s'envenimaient par des agents secrets qui étaient partout répandus dans les provinces ; le temps n'était-il pas venu d'éclater en feveur d'un autre systÈroe? n'y avait-il pas des princes plus purs, plus graves, plus capai)les de l'éducation du roi? le duc du Maine, FlilDppe V d'Espagne, n' étaient-Ils pas plus dignes de cette belle mission? Leurs droits de parenté naturelle ne les rapprochaient-ils pas davantage de cette sainte surveillance de Louis XV? Ainsi disait le peijple , et le parti que dirigeait la duchesse du Maine toujours renfermée en sa retraite de Sceaux.
Lorsque, fatigué des teintes monotones de la société contempor^ne, on porte des regards d'artiste sur ces jolis tableaux de Boucher et de Vanloo, sur ces riantes peintures toutes de charmilles et de roses qui vermillonnent sur de gracieux éventails, alors on peut se reproduire ces d^ lideuses retraites que les Bourbons et la grande noblesse de France avaient jetées* autour de Paris, la bonne ville : de beaux bdtlments en pierres blanches et carrées; demftgoiltques terrasses toutes balustradées de marbre, et soutenues par des murs de verdure en espaliers de lilas et de jasmins ; des parterres élégamment découpés comme des corbeilles de fleurs ; des arbustes rares , des orangers et des lauriers-roses , mêlant leurs fleurs autour de blanches statuer sveltes et délicates, comme In Vénus à la coquille de Coysevox, ou la Bacchante de Girardon ; puis ce majestueux tapis de verdure qui reposait les yeux pourconduire jusqu'aux parterres d'eaux où mille fontaines jaillissantes en cascades promenaient leur onde bouUlonoante BU milieu des naïades de porphyre ; Neptune à la barbe longue et flottante, son trident eu main; des faunes riant ou jouant des pipeaux virglliens, et ces satyres aux regards lascib , comme sur les bas-relief^ antiques, qui poursuivaient les nymphes éperdues . Dans les eaux, des cygnes se mirant avec leurs ailes blanches, au milieu de ces poissons privés et vieillis comme le brochet au collier d'or de Fran-
IG LA RETUAITEUE SCEAUX. (I
çois I" ; les grands parcs avec leurs moasifs de verdure , forêts presque druidiques, si par intervalles ces retraites impénétrables aux feux du soleil n'étaient coupées par des ÉaloDS de âeurs odorantes, des bouquets de giroflées, d'œillets, de roses et d'orangers, vieille flore des jardins , avant que les fades tulipes de Hollande, I4 renoncule et les insipides dahlias, plus fades encore sous le ciel grisâtre du Nord, ne vinssent détrôner de leurs couleurs artiâdetles cette nature parfumée.
Tel était le château de Sceaux, solitude chériedela duchesse du Maine. Sceaux avait appartenu à Çolbert , et la famille des Seignelai l'avait vendu au duc du Maine par l'ordre de Louis XIV ; le ministre secrétaire d'État avait employé toute sa puissance aux embellissements de Sceaux; les arts , les manufactures avaient été mis à contribution pour orner cette divine retraite; car le roi alors voulait que les ministres fissent honneur à son règne. Comme le duc du Maine n'avait pas de château digne de sa naissance, Louis XIV acheta Sceaux de la famille Colbert, et Ih duchesse du Maine vint établir là sa courplénière ;tète -ardente pour l'étude et le plaisir , elle faisait de Sceaux la plus admirable des retraites; tandis que le Luxembourç retentissait de saturnales, et que l'oi^ie poussait les in»pudiques cris desantiques fêtes de Vénus et d'Adonis , la duchesse du Maine nourrissait une cour galante et spirituelle comme Louis XIV sava"it la choisir, cour remuante, active ; chaque jour se déployaient des divertissements , des fêtes mythologiques, de grands tableaux, desprol(^ues en vers un peu musqués, des représentations amusantes ou sérieuses qui avaient toujours lu duchesse du Maine pour divinité propice^. Dans les belles nuits d'été , aux tueurs fantastiques de la lune, toute cette brillante société parcourait les parcs , improvisait des fêtes sur l'eau, et l'ordre était donné de ne jamais se coucher avant le lever de l'au-
1 r^'W'Z Ip livre ciirieiii PI rare sou., le titre DiBertiatmeals de Sceaux.
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l'ore; on faisait de l'esprit, de la galanterie ; on jetait (les pensées délicates, des compliments bien guindés, et cela feisait contraste avec le Palais-Royal et le Luxemboui^. Peut-être y avait-il même dans cette afîectation d'un sentimentalisme épuré un vif esprit d'opposition à des licences de mauvais lieux ; on conservait le too et les manières de la société de Louis XIV pour en faire respecter le système et la grande mémoire. La société de M™^ la duchesse du Maine se composait d'hommes sérieux et importants qui tenaient les premiers rangs dans les dignités de la raonacchie ; le commensal le plus assidu de la maison de Sceaux était le cardinal de Polignac, que nous avons trouvé presque toujours mêlé aux graves négociations du règne del.oui8 XIV, un des hommes les plus instruits, les plus spirituels du temps, une tète fortement empreinte des études de l'antiquité. Le cardinal de Polignac travaillait sous les ombrages de Sceaux à son Anti-Lucrèce, réfutation éloquente de ce grand poème où l'ange du doute promène ses ailes sombres sur l'univers créé '. Toutjdévo^é tt la maison de la duchesse du Maine , le cardinaf de Polignac vivait pour ainsi dire dans ses habitudes; on le considérait comme le diplomate de la famille, le représentant du système de Louis XJV à l'extérieur. J'ai rappelé les liens de longueamitié qui unissaient M. le piésident de Mesmes aux princes légiUmés ; M. de Mesmesavait sa place toujours réservée dans les fêtes de Sceaux ; il participait à cette vie savante df la ch&telaine ; il trouvait là tout ce qui portait un nom un peu haut dans les lettres et dan» les sciences , et alors la magistrature était en rapport avec les savants et les poètes : o'étattH^ pas dans la délicieuse retraite de Bâville, chez te premier président Lamoignon, que Boileau avait écrit ses mordantes satires? Le cardinal de Polignac était naturellement lié avec la famille de Mesmes, si célèbi-e dans les négociations diplomatiques; ces deux noms s'étaient pjys d'une fois
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lencoulrés dans la signature et la confection des traités sous le glorieux règne de I^ouisXlV.
Une bonne et forte noblesse visitait également ce château de Sceaux ; si les ducs et pairs s'étaient prononcés contre les bâtards, les antiques gentilshommes de province, très-irrités contre les ducs et leurs prétentions, s'étaient rapprochés des traditions du gouvernement de Louis XIV, et par conséquent de l'opposition de la duchesse du Maine; tous avaient sipié la protestation provinciale, et les mesures de rigueur prises par le régent avaient retenti parmi eux. Ce parti de gentilshommes mécontents avait sa représentation auprès de la cour de Sceaux; le marquis de Pompadour et le comte de Laval se trouvaient en copimunication avec la noblesse provinciale. Le marquis de Pompadour n'avait rien de commun avec un nom usurpé plus tard par une maltresse de roi ; les Pompadour étaient une des grandes baroiuiles du Limousin, «ne desmellleufes i-aces provinciales, fort courageuse et toute militaire; le nom de Laval se liait à i'histoire de Bretagne et se mêlait déjà aux Montmorency. Pompadour et Laval, expression du mécont£nt«nent nobiliaire, communiquaient à M"" la duchesse du Maine les correspondances que les gentilshommes de provinces suivaient entre eux : les actes de la régence , sa diplomatie abaissée à l'extérieur , les mesures arbitraires conti'c le Parlement, excitaient la plus vive een- " sure de ce beau salon de la duchesse du Maine, danslequel, sous les apparences de la dislpction et du plaisir , on traitait souvent les plus graves affaires'.
La société des gens de lettres à Sceaux était dominée par un esprit fort di^ngué et depuis longtemps atta^é aux bâtards : Nicolas de Malezieu , érudlt éminent, cachait beaucoup de science sous une brillante causerie ; il savait le grec, l'hébreu comme sa propre langue; lié dans sa
I calait & Sceaux qu'avait été rédigéi- l.i lonKUF proltatalton dn Ugjlimés contre 1>4 prlncei du ian^;]'»! dit l'immeuit^ science qu'arait dépkiyêa In dudmsr du Maine dans cet éciïl digne d'un consfiLier et d'un
.,ç,i,icd.tGoOQlc
jeunesse avec Bossuet, cette grande intelligence l'avait désigné à Louis XIV pour précepteur de M. le duc du Maine; Malezieu , prot^ par M™* de Malntenon , avait été trèsaimé du feu rtd ; caractère doux, conciliant, aimable, il fut souvent l'arbitre entre Bossuet et Fénelon, dans ces disputes théologiques qui exprimaient les deux idées d'autorité et de liberté indulgente et facile; Malezieu devint le précepteur en titre deMi^'la ducbessedu Maine, cette femme prodige d'aptitude et d'activité scientifique. Malezieu espliquait à M"'" la duchesse du Maine les beautés d'Eschyle et de Sophocle, et sa voix sonore, accentuée, déclamait ces admirables vers des tragiques, de manière qu'on pouvait se croire encore dans les vastes thé&tres d'Athènes avec Agamemnon , le roi des rois , qui commandait de SDR sceptre d'or , avec cet Oreste que la fïktatité des dieux poursuit dans son cœur livré aux fiiries. Les nobles sentiments de la reconnaissance attachaient Malezieu au duc du Maine; il s'était iïiit l'ordonnateur des fêtes de Sceaux ; rien ne s'y décidait que par lui ; chaque jour des fleurs de poésie ornaient les divertjssements de la châtelaine ; l'esprit chaste et galant de l'hAtel Rambouillet, de la société ftondeuses'y réveillait encore :'^and une génération nouvelle arrive avec des idées et des sentiments opposés à l'autre génération qui passe, elle tourne en moquerie le vieil esprit ; fatal arrêt qui annonce aussi aux jeunes qu'ils vieilliront, car rien des hommes n'est impérissable. Malezieuétait l'auteur des Divertissements de Sceaux, poésies qui n'ont qu'une pensée, qu'un but , l'exaltation de cette femme extraordinaire qui présidait aux fêtes et aux travaux d'érudition ; lorsque les parfums brûlaient devant ' elle, M™" la duchesse du Maine rédigeait des mémoires de bénédictins sur les droits des légitimés , contre ces prétentions ridicules des paii-s du royaume qui se disaient les représentants des grands vassaux assistant au sacre des rois de France. Malezieu n'était pas seulement un poète , faiseur de rébus et de jolis couplets pour la bergère de Sceaux , mais un écrivain vraiment spirituel et satirique dans sa
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comédie moqueuse de Polichinelle demandant une place à l'Académie, ingénieuse satire contre tous ces corps de science et de littératui'e, qui tuent les puissantes individualités et leur Atent ce qu'elles ont de fort , d'âpre et de haut dans la vie > I
Saint- Aulaire, l'ami deMalezieu, de la femille des Beanpoil du Limousin, était aussi le commensal de M™*" la duchesse du Maine'; presque octogénaire déjà, ii avait conservé n une voix plus légère qu'Ânacréon , et tes fleurs de Cy thérée ornaient son front, » comme l'écrit Voltaire ; la châtelaine,la_ bergère de Sceaux, était la divinité de ses vœux, et ses cheveux blancs demandaient que le jour finît, et que M™= du Maine fût Thétis pour lui^ pauvre vieillard que la folie de galanterie et d'amour n'abandonnait nt quand la moelle de ses os se glaçait, quand ses jam- I fléchissaient sous fvs pas chancelants. A ses edtés it Chaulieu, le brillant abbé de Chaulieu ; il avait pris is les jardins de Sceaux ses émotions et ses tableaux de isualisme et d'amour ; je ne sache rien de plus triste s cette physionomie de l'Anacréon antique, ce corps afl)li par les ans, décharné par les ravages de la mort qui s'avance; ce vieillard, décrépit dans sa nudité impudique
I MnlFilfu élnll Dé en 1650. On a de lui : Eléments de géomét. M. lï rtuc de Bourgogne ; Paris, 1715 ; plusieurs pièecs de vers X>i(wrliMenieHj> de Sceaux, foycs uuESl lea Piicei éehapfëci Plaisance, ann. 171Ï.
! François de Beaupoll, marquis de Saiut-AulalK, élaltun (i ïfra el de calembours : la duchïsse du Maine lui di-mandait uu avis far le syslème de DescMtes el de Newtou, et il lépuiidil par plet qu'on va lire ;
M. de Sl-Aulalre caourut igé de ptéa de eeul anc, li
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que les grAces enlacent de roses, comme si, lorsque la vie s'accomplit, les douces illusions pouvaient nous bei-cer eii- 'Mre et la fleur du plaisir naître sur une tombe 1 L'universel Lamotte - Houdard était aussi assidu à Sceaux que Saint' Aulaire et £liaulieu; écrivain facile, il faisait des tragédies, des fables, de petites pièces de vers en madrigaux avec une aisance remarquable ; esprit iort avancé, il soutint dans lasociété de Sceaux cette tbésedepuisréalisée: (c que la tragédie pouvait se passer des règles d'unité de lieu, et que le vers était un auxiliaire et non pas une nécessité des vastes romposiUous dramatiques. » Arouet venait aussi bien souvent A Sceaux ; ce nom d' Arouet avait valu au jeune^poètetantde tristes aventures, qu'il l'avait quitté pour celui de Voltaire ; il n'était point gentilhomme, mais il s'en donnaittous les airs et les titres. Volttùre, avec ses vives rancunes contre le régent, le déchirait en privé et le louait en publie; on trouvait de la causticité depuis la tête jusqu'aux pieds de ce maigre corps , de cette méchante momie, comme l'appelait M""* de Berry. Voltaire ne flattait tes princes que pour mieuxles déchiqueter à l'aise, il invoqua sa muse pour chanter la bergère de Sceaux ; un le voyait l'épée au câté, dans les sombres allées du parc, solliciter pour quelques heures la royauté de ta nuit, dans la belle fête instituée en l'honneur de VÂbeitle d'or, chevalerie galante qui avait pour grand-maitre la duchesse du Maine *.
Ces jeux, ces fêtes, ces nobles divertissements cachaient et servaient tout à la fois des haines et des ressenlimenls politiques entre les deux grandes lignées des princes du sang et des légitimés ; les duch^ses du Maine et de Berry étaient en face l'une de l'autre; il y avait jalousie dans l'âme de la fille du régent (lour cette société élégante qui visitait Sceaux; il y avait également dépit au cœur de la duchesse du Maine subissant avec douleur le faste TOj al que déployait sa rivale lorsqu'elle paraissait aux
' fmj^: Ut F/liit ,1 yiiv.(,Ji,m,B/j rit Scihni. IViris 1715.
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mes de Paris accompagnée de çymbaliers et de gardes du corps. Si le régent prenait peu de soucis de la poé^e musquée de Sceaux, ia duchesse de Berry était pleine de ressentiments contre cette cour mystérieuse d'où partaient les pamphlets, tes épigrammes acérées et mordantes contre sa vie de folie femme. Cette haine d' amour-propre devait t6t ou tard éclater ; la duchesse du Maine ne laissait rien échapper de ce qui pouvait tourner en ridicule la maison d'Orléans ; elle avait à ses ordres cette littérature • qui écrivait en vers et en prose, en uoëls et en couplets. La duchesse, avec son activité accoutumée , savait ce qui se passait dans le conseil du régent : comment n'auraitelle pas été irritée au dernier point? On- venait de lui arracher le droit de succession ; on privait le ùucdu Maine de toutes ses prérogatives 1 Ne fallait-il pas se venger de tant d'outrages faits aux princes légitimés? Ce fut dans cette société de Sceaux, sous la direction de Maleiieu et du président de Mesmes, qu'on publia ies Mémoires du cardinal de Betz sur la Fronde ; ces Mémoires étaient enfouis dans la bibliothèque de M. de Mesmes. Malezieu y aperçut un souveiiir des époques de troubles, et comme la société de Sceaux songeait encore aux résistances provinciales , ix une nouvelle et petite Fronde , on crut cette publication utile. Les rapprochements étaient faciles à fïtlre ; on pouvait assigner à chacun son rdie; le cardinal de Polignac ne devait-il pas être flatté qu'on vouliU bien le comparer à ce cardinal de Betz, caractère d'activité politique qui s'agita au milieu des troubles civils de la noblesse et des halles? Le marquis de Pompadour, le comte de Lavât rêvaientles râles de chefs de partis dans un mouvement de cités et de gentilshommes : et le vieux président de Mesmes appelait pour lui cette influence de médiateur qui éleva si haut la carrière de Mathieu Mole. Les Mémoires du cardinal de Betz furent retouchés par Malezieu ; on leur iMa ce qu'ils pouvaient avoir de trop Iwrdi, de trop insultant pour la personne du roi et de la reine-mère ; on les arrangea corameun pamphlet de circonstance devait le-
OPPOSITION Dr DUC Dr haine. (I718.) 223 tre ; le succès en fiit prodigieux. On en coropiit la pensée et le dessein; on voulait briser la régence; on était dam une époque de minorité, comme sous l'enfance de Louis XIV : le Pariement était inquiet, vivement attaqué dans ses prérogatives ; les gentilstiommes de province supportaient à peine le Joug du régent; on parlait d'États généraux et de se débari'asser par un bon coup demain du pouvoir importun de M. le duc d'Orléans. Au milieu des pliiisirs d'une douce retraite, on improvisait une multitude de projets; les plus hardis voulaient enlever le régent par la force et l'exiler en Angleterre ; les autres se contentaient de s'emparer des Tuileries, afln de délivrer le jeune roi qu'on disait captif. La duchesse dn Maine, comme toutes les femmes irritées, se laissait aller à lal^èreté de certains propos, cruels seulement dans l'expression : la pauvre princesse, qui s'évanouissait A la vue d'un peu de sang, voulait comme Judith couper la tête de sa propre main à un nouvel Holopheme, ou lui planter le clou sanglant de Jael ' ; c'était propos de femme colère, dont le régent aimait à rire avec ce cynisme de paroles qui caractérisait sa causerie intime ^.
M. le duc du Maine suivait l'impulsion de sa femme, caractère dominant, mais il n'en partageait pas tous les desseins ; s'il avait le dépit an cœur de ce que M. le duc d'Orléans avait fait contre Jes légitimés, il était homme tiBp grave, trop sérieux, pour oser autre chose qu'une opposition dans le conseil et au Parlement. Siégeant parmi les conseillers de la régence, il résumait le parti de résbtance fondé sur les idées et le système de Louis XIV ; il ne laissait pas passer une seule circonstance sans manifester une opposition ouverte aux projets de M. le duc d'Orléans appuyé en cela par le maréchal de Villars, MM. de Villeroy , de Torcy ; en un mot , par toute la vieille cour qui défendait les pensées politiques de la gran-
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de épcKiue, M. le comte de Toutuuïc était plus timide encore que son n<né ; profondéineut blessé comme lui, il avfdt néanmoins conservé des rapports avec le régent; il voyait la duchesse de Berry, et ne dédaignait ^~ -ie paratti'e à sa cour; on le considérait, en général, comme un bon homme, exclusivement oceupé de son art maritime et de sa gloire navale. La duchesse du Mi^ne, seule active et décidée à tout, avait trouvé des sympathies secrètes dans le cœur d'une femme qui, jusqu'à la mort de Louis XIV, avait joué un rôle immense et dominé la politique entière de la France ; je veux parler de la vieille M™* de Maintenon. Cette femme, puissante même au Ut de mort de Louis XIV, avait quitté Versailles à cet instant solennel ; elle s'était retirée dans la maison de Saint-Cyr qu'elle avait embellie en quelque sorte dans ta prévoyance de ses disgrâces. M"" de Maintenon y affectait une grande simplicité ; elle n'avait jamais eu du roi que 48 mille livres de pension ; un des premiers devoirs du régent, si plein de convenances, avait été d'aller faire une visite à Saint-Cyr. M. le duc d'Orléans porta la confirmation du brevet de la même pension avec une générosité parfaite, et madame douanière, la mère du régent, vint également à Saint-Cyr, preuve évidente que M"^ de Maintenon était mariée aux yeux de la famille; car jamais la fière princesse allemande ne se fût dérangée en grand deuil pour une simple maltresse. Le czar Pierre I*' avait aussi visité Sainl>Cyr, moins sans doute pour voir le vieux débris des faiblesses de Louis XIV, que pour pénétrer jusqu'aux moindres recoins des pensées dece roi qui faisait l'admiration de l'Europe. M""* de Maintenon, alors à quatre-vingt-trois ans, se disait et se montrait toute détachée du monde, et néanmoins la vive tendresse qu'elle portait aux princes légitimés ses élèves ne lui permettait pas de rester étrangère dans la lice qui s'ouvrait entre le régent et ces êniïmts bien-almés dont elle avait soigné les premières souffrances; elly entretenait une correspondance intime avec la duchesse du Moine : comme ces deux femmes avaient
? EN PROVINCE. (ni8.) 22j
de communes pensées, des affections semblables, un principe de bainc identique , elles échai^eaient leur dme dans des lettres très-suivies, rappelant combien la France avait perdu de sa splendeur : a les mécontentements augmentaient; que d'espérances ne devait-on pas avoir? Les gentilshommes de provinces étaient en armes > , le Parlement en opposition avec les actes de la régence: toute la monarchie était indignée de l'abaissement des États et de la ruine de la noblesse ; ne fallait-il pas un remède violent même , s'il était nécessaire? »
A toutes les époques d'opposition publiques et de vives plaintes contre les princes , on parlait eD Fronce des États généraux ; la convocation de cette grande assemblée politique consolait le peuple, et lui faisait croire et son prochain soulagement. La réunion des trois ordres, clergé, noblesse et boui^eoisie, était souhaitée comme le plus bel événement de la monarchie et l'ère de la liberté. Les jurisconsultes, les bous bourgeois, les braves gentilshommes , appelaient également de leurs vœux les États généraux, souvenir invoqué par les mécontents pour s'assurer la popularité. Quand on voulait avoir les masses pour soi, il falliùt se dire le champion ardent de la convocation des États ; tout alors venait à vous et la duchesse du Maine s'était emparée de ce râle lors du Parlement de ITlâ, elle avait soutenu le droit exclusif des États pour déférer la régence ; son salon était tout entier pour le privilège des trois ordres ; et à mesure que le duc d'Orléans se dessinait plus injuste envers les légitimés , la duchesse du Maine, se montrant àson tour avide de popularité, écrivait ou faisait écrire des pamphlets ^ ; elle se mettait en rapport avec la noblesse provinciale, mécontente des prétentions des ducs et paii's; elle réveillait les vieux droits
I « radmire J™ Bretona : toute la soReme des Français Btrail-elle dan» celte provlDC«-IJi ? u( Corr<»poQiluuce de H*" de HalutBDUu mec la duchesse du Maiue.njuDvlrrlTlR).
'On les euvuyaltru Espngue; Je trouve dans unedépéclie d'Alliéroni ^ • Uniinea [ort BK"'!^ 'a»^l'''i'<iU0">«ssnïf7,; LrureMajïstéas'L'n sont dlïMtkB deuï jours unllers, - ( M mai, mm. (718 |.
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muDicipaux, les libertés des confréries. Des agents disséminés sur toute la siirfoce du royaume ne n^ligeaient rfen pour exciter un mouvement politique contre la r^ence ; tète ardente etcapable, I^uise-Bénédicte de Bourbon in\o(piait les libertés du pays contre ce qu'elle appelait le pouvoir dissolu et capricieusement despotique de son ennemi Philippe d'Orléans.
L'instinct naturel, un sentiment de commun intérêt, avaient rapproché le salon de la duchesse du Maine de l'ambassade d'Espagne. Le prince de Cellamare ' avait secondé tes premières démarches de Philippe V pour la r^ence ; il avait informé sa cour de l'état d'irritation des esprits eo, France; ses dépêches au cardinal Albéroai indiquent la faiblesse et la déconsidération où le pouvirir se trouvtdt : « le moment était arrivé de soutenir le droit de Philippe V à la régence, et de convoquer les États généraux à cette un de reconnaître et de saluer l'aptitude du roi des Espagnes au trône de France, dans le cas où Louis XV viendrait à mourir , o ancienne ipierelle entre les deux branches de la famille royale. Dès la guerre de succession, le duc d'Orléans avait voulu s' emparer de la couronne d'Espagne ; sa conilance pour l'abbé Dubois était née précisément de ces démarclies ^ ; à la nMjrt de Louis XIV, il avait combattu, autant qu'il était en lui, l'inttuence de Philippe V ; et à son tour le petit-fils de Louis XIV, assis sur letrftne d'Espagne, avait cherché dans une convoeation d'États généraux à ressaisir ses droits sur la régence et la couronne; il n'avait jamais admis sa renonciation cûmme absolue et 11 la subordonnait h l'abdication complète de l'empereur sur le royaume des Espagnes. Le prince de Cellamare h Paris suivait le système de son gouvernement , et quand les dépèches
' le cite ane dépèche lie Cellamare tou le Bj-mbollque ivr ces démn relies ; n JecunliDQe à cullivet noire vigne: mais Je ne veui pas lendre In main pour cueillir les fruits avant leuF malurité. Les premling grappes qui doivent raFralcIiir la bouche île ceux qui eout destinés à boire te vin. ne vendent déjà puhliquement, et chaque Jouron en portera iiu marchi d'autrei qui sont sur ta paille. . ( Juillet, nnn. 1718 ).
' Fm/ez (non l.o«is XIV.
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lie La Haye annoncèrent le traité de la quadruple alliaDce, conclu entre la France, l'Angleterre, la Hollande et l'empereur, l'amliiissadeur d'Espagne n'hésita point k préparer une explosion favorable à la régence et au droit successorial de Philippe V ".
Le plan était simple ; la noblesse mécontente devait se prononcer dans les provinces en lïkveur du roi d'Espagne; une protestation serait signée favorable à la régence du petit-flls de Louis XIV, à l'exclusion du duc d'Orléans, et les États généraux convoqués conformément à la loi fondamentale pour dédder, comme assemblée nationale, la question de gouvemement et de succession. C'était un souvenir de la Ligue, un développement de la pensée de Philippe n reveillée par Albéroni. A cette époque si décidve, le duc d'Orléans et Philippe V en présence durent défendre leurs droits par des écrits et des pamphlets ; il parut, à Londres et à Paris en même temps, un ouvrage rare aujourd'hui ; il portait le titre de Lettres de Fitz-Morils ^. Toutes les formes de discus»ons y étaient anglaises; les lettres de Fitz-Moritz soutenaient le droit absolu du duc d'Orléans k la couronne de Friuice, au cas où le roi I^uis XV viendrait à mourir ; et quant à la régence, pou- A~ait-on la contester au duc d'Orléans , le plus proche parent , l'héritier présomptif de la couronne ï Les lettres de Fitz-Moritz, pleines d'érudition et d'une polémique de journaux et de pamphlets, suscitèrent une réponse de la duchesse du Maine. Il y eut trois ou quatre réfutations clandestinement distribuées ; on y défendait les droits des
' Déjà dM propositions élairatr>it« à l'amliusaiteur d'EIpagn* par plu- (kuu fttHitiliiiKimm» qui drnHindaieiit du urvlce-, Albéroni écrit: « Pour répondre à ce que vous me marquez da désir que plusieurs Françaii ont de urvirle roi. Sa Majeité les rivevra qu ind ils viendront av«c (les soldais pour former un corps de Français au service d'Etpagae. Su HajMlé prendra Jusqu'à dii mille hommes. Hais, pciur recevoir seulement des oDicierS, cela ne convient polnl,àiiioiDs qu'ils ne jojent d'une grande diitinctton, vu le nombre cooiiderable de réformés que nous avons à placer. •> ( Dépécbe d'Albérool du 87 novembre 1718. )
'C.! pampli1etestfortrare;]e n'ai pu m'en procurer d'exemplaire!; il
;,GooqIc
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princes légitiméâ, et la succession naturelle de PMlippeV à la couronne de France. Pour appuyer cette tendance des esprits et lui donner une certaine directiOD, le salon de la duchesse du Maine, je le répète, fit publier pour la première fois les Mémoires du cardinal de Betz , ce vivant tableau des troubles de la Fronde , de l'action vivace des partis dans les mouvements politiques du dixseptième siècle. Jamais publication n'avait produit un efTet plus profond et plus vif ; dans les temps agités , c'est moins la valeur d'un livre que son à-propos qui fait son succès : les Mémoires du cardinal de Retz rappelaient l'époque de la Fronde à laquelle chacun semblait aspirer ; on se distribuait les rôles déjà : a ce n'était pas contre un Mazarin habile dans ses projets qu'on allait agir , disait-on , mais contre un gouvernement sans tenue et sans dignité ; on aurait pour soi le peuple de Paris et des provinces. » La duchesse du Maine pleine de ces idées rêvait le rOle de la grande Mademoiselle, l'amazone , l'héroïne de Paris et d'Orléans , ainsi que la nonunaient les pamphlets de la Fronde.
Dans cette situation des esprits, l'ambassade d'Espagne avait dû se mettre en rapport avec la duchesse du Maine. Comme l'organisation de police , telle que l'avait conçue d'Ai^enson, Était active, vigilante, il fallait prendre mille précautions intimes ; on se méfiait des domestiques , des valets de pied ; on se rencontrait avec mystère , tantôt au milieu des fêtes de nuit de Sceaux, dans des bals déguisés , h ta lueur des gerbes de feu et resplendissant dans les belles cascades ; tantôt on se voyait dans des maisons isolées , hors Paris et pendant les ténèbres ; Il y avait du Fiesque dans cette coiyuratîon d'une toute petite femme qui, de sa main gantée et à coups d'éventail, voulait briser le pouvoir du l'égent et déchirer la quadruple alliance. Les Mémoires rapportent que plus d'une fois le comte de Laval ou le marquis de Porapadour servait de cocher : on causait des misères du royaume , de ce qu'on appelait les infamies du répent , et de la nécessité surtout
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d'y mettie «n terme par une convocation des États généraux '. D'après les lettres mutuellement communiquées, on devait être sûr du Parlement par le président de Mesmes ; le cardinal de Polignac promettait le clergé, fort ardent alors h cause de la bulle Unigenitus. Le comte de I^val se chargeait, de remuer les gentilshommes de provinces ; le marquis de Pompadour avait conservé des relations diplomatiques, et appelait même le parti protestant à l'aide du mouvement politique. Les écrivains étaient Malenîeu et l'abbé Brlgault , qui se posait comme porteur de paroles de chez la duchesse du Maine à l'ambassade de Philippe V. Quant aux conditions, les voici : on rétablissait les dispositions du testament de Louis XIV avec la régence du roi d'Espagne ; les princes légitimés reprenaient leur position ancienne, leurs prérogatives de pairie et de Parlement. Bien n'était décidé par rapport à M. le duc d'Orléans ; on le mettait seulement dans l'impossibilité de se mêler du gouvernement actif de la régence ; les ardents. allaient plus loin , et voulaient le traduire devant le Parlement sur les fatales accusations qui pesaient sur lui. La correspondance diplomatique du prince de Cellamare et du cardinal Albéronl se faisait par chiffres ; des mots de convention étaient adoptés ; il existait un symbolisme de phrases pour toutes les affaires graves et les négociations intimes ^. Le prince de Cellamare ne doutait pas de la réussite complète d'une affaire aussi bien engagée.
'Uiiccl«]ftche italienne de Cellainareau cardinal Albémnl fsil mention de (wlta conférence i n L'inletlocutrlca che me gU ha spienali in uns Iodk» e Becrela cooferenza nrll' arsenaie è laS> durbessa du Maine ;rllasi è RMvIta del mareheïe de Pompadour, per meiiano del noatro abboccanienlo.edMldu'aaverqualcherlscontrodcl reai gradimento. La Bcritlura si'giiataeonll n" ï è opéra di molli iiobllf ; elaparolalaporuil soprammenlnvato Pompadour. »
-■ Voici an exemple de ce style tymboUque dans une liép^he de CellamnrK;« J'ai fait voiries perles que la reine m'a envoyées afln que Je les vende avaiilaReusement il celui qui prétend les acheter. Hais elles ne so[it point sorlii's de mes mains Ft n'en sortiront qu'après que liiïente aura clé [;iilHd:ins Im fiirmpB rHpiïse?. Openduiitif ip» parde sous douille ciel- " ao août 171K- •
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L'ection était essentielle avant tout ^ la première démarche de Philippe V , d'après ce qui avait été convenu , était la convocation d^ États généraux ; la cédule en tut rédigée â Paris , et envoyée par copie au roi d'Espf^e , en forme de lettre adressée au jeune roi I-ouis XV ; Philippe V y exposait : « Que jamais il n'avait un seul i!M>ment oublié les obligations de sa naissance ; son glm-ieux aïeul a'avall-il pas dit qu'il n'y aurait plus désormais de Pyrénées? Louis XV était ie seul rejeton d'un frère cliéri; le roi d'Espagne avait toujours ccmsefvé la plus vive reconnaissance pour cette noblesse franche qui l'avait , pour ainsi dire, placé sur le trône ; les Espagnols n'étaient point jaloux decessentiments, car leur gloire et leur force résultaient de l'union des deux monarcliies ; c'était cependant contre ce système d'union que le traité de la quadruple alliance vénal* d'être conclu par le duc d'Orléans ; le roi d'Espagne invitait en conséquence son neveu à convoquer les Etats géaéraux du royaume pour délibérer sur les grandes affaires de la monarchie '. » Cette formule de
' le àoooe 1« (ei:t« de La Lettre écrite par PhiLippe V sa roi Louis XT ; elle «t ea orlglniL aut aftalres étrangères. enLièrement écrLle de La main du roi d'Espagne ; ^ Monileiir mon frère el ueveu, depuis que la Providence m'a ptacégur le trdnr.d'Eeptttine, Je n'ai pas pndu de vue pendant lin seul instant les obLlsalions de ma Djisjance. Louis XIV, d'étemeLlo mémoire, est toujours présent à mon espril; il me semble toujours entendre ce Krand prince, au moment de nolreséparation, médire en m'emhrassant qu'il n'y avait plus de Pyrénées, que deux nellons qui se dispu- Iflïenl depuis si Loa^lemps La prétérence, ne feraient plus dorénavant qu'un peuple, et que la paii éternelle qu'elles auraient ensemble produirait né- * ment la tranquillité de l'Europe. Vous éte« le seul rrjeton de mon né, dont Je pleure tout les Jours la perte. Dieu voua A|:^léï la m de celte grande monarchie, dont la gloire et les inlér^ts me seront précieux Jusqu'à la mort : enlln. Je pals vous assurer que Je n'oublierai JamaiacequejedoisàVotreHaJesté, à ma patrie el à la mémoirs de mon aïeul. On épuise voire clergé, votre noblesse et votre peuple pour payer des contingents qui n'ont pour but que ma ruine et la vAlre ; et des Irai lés.lqul, par leur seule Importance, ne devront Jamais être conduit pendant une minorité eans avoir consullé la nUjon, c'est-à-dire les Klats généraux, ou du moinsles Parlemeuts, se proposent au conseil de votre réience comme une chose toute faite, saut donner même le loisir ft la dèllbérnlinn. Je n'entre point dans le détail des conséquences faiiesles delà quadruple aLllunce, et de l'injustice criante qu'elle prétend exercer contre moi; Je me renfermé à prier Ins'ammenl Voire Mnjeslétle conv»-
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lellie , adressée par Philippe V au roi très-chrétien , était accompagnée d'autres documents plus décisif^ encore : le premier était une missive de Philippe V aux Parlements de Fiance , dans laquelle il rappelait tous tes griefs de la ma^strature : la liberté perdue, les prérogatives des grandes cours détruites, les impôts décrétés par simples édits , les magistrats punis de leur généreuse résistance par l'exil : le régent allait plus loin ; il voulait briser l'Intimité de lamille qui existait entre tes deux couronnes : son dessein était donc de bouleverser l'œuvre de Louis XIV. c Aux Étals du royaume , le roi d'Espagne en disant les mêmes griefs , entrait dans de plus, lougs détails , comme si leurs droits avaient été plus Incontestables encore t Le roi leur révélait les transactions diplomatiques de La Haye, lesquelles avaient pour but de détruire la paix entre les couronnes de France et d'Espi^e, entre l'oncle et le neveu : H n'était-il pas vrai que te régent consentait même à ce que la maison d'Autriclie prit possession de la Sicile, en opposition avec les clauses du traité d'Utrecht ?» A toutes ces pièces était joint un document curieux ; c'était le texte d'une plainte en forme de requête présentée par les États au roi d'Espagne, sorte de modèle qu'on préparait pour la circonstance : on y exprimait les douleurs de la France contre le système du régent : <s la liberté perdue , les garanties nationales entièrement abandonnées ; les Etats recouraient à Philippe V comme au plus proche parent du roi, comme au prince qui avait le plus puissant intérêt h maintenir la couronne de France dans son éclat I I-a monai-chie invoquait le roi catholique pour qu'il dai-
mdeïotra royaump.poat délibérer encé. Je vous faisc«li« prière au Dom au taugqui nous unit, au nom uece grand rai dont nous lenaus noire origine, BU nom de voi peuples et des mleuj. S'il y eutJaiDBli occasion d'écouttr ig voix de \» nulion française, c'esl ■ujoui'il'hul; il est indispensable d'apprendre d'elle-mime ce qu'elle ppnse, et de savoir si «Ile «eut en eCfel me déclarer la guei're dans le temps que je suis prCt a versér mon propre sang pour maintenir sa gloire et ses Intérêts, ku mooaslère royal de Saint-Laurent, le troisième septembre mil sepl cent dli-hail- Honsléor mon Irère el neveu, voir? bon frère el oncle, Philippe. »
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fiaitt prendre la régence a la place du duc d'Oiléuus , qui s'en étiiit rendu indi(;ne par ses attentats contre la liberté du pays , et l'on osait presque dire coiitre la personne du Jeune monarque ^.
Toutes ces pièces n'étaient encore que de simples projets et des copies faites à Paris ; les rédacteurs travaillaient sous les yeux du prince de Cellamare ; quelquefois on en posait les bases dans l'hi^tel de Sceaujt , sur la dictée de la ducbcsse du Maine. Le cardinal de Poli^ac, le marquis de Pompadour, M. de Laval et l'abbé ISrigault étaient les confidents et les rédacteurs de ces actes curieux dans l'histoire de la monarchie ; on renouvelait ainsi les temps de la Ligue et de la Fronde. Pour acliever la similitude, on mettait une grande étourderie dans les moyens de communication ; souvent le courrier ordinaire de l'ambassade portait les pièces en Espagne, à travers les provinces de France ; on avait pris pour copiste un employé même de la bibtiotbùque du roi, que la police de d'Argenson soldait peut-être ; on avait un chiffre, mais, comme il arrive toujours quand un ambassadeur est habile, le due de Saint- Aignan en avait envoyé la clef au ministère. Déjà des renseignements étaient arrivés par des voies différentes ; à son retour de Londres, l'abbé Dubois avait indiqué au régent le premier symptôme de ce projet , et le prince y avait prêté peu d'attention t l'Angleterre et la Hollande,
■ « Très-clierB et bivn-aimés. etc. J.t nécessUË présente des atfslres nous ayant obligé d'écrire au roi Irèa-ch rélien, notre lrè8H;tier Trère et Devea , uuus avons cru devoir en inéme temps vous envoyer copie delà letlr« que noua ui avons adressée. Comme elle n'a poar olijet que le bien public, nous vous cuonaiBsons assez pour être persuadé que le grand mollf qui a toujours été l'ime de vosaelions, vous délerrainera à concourir avec nous dans ledesseln que nous avons de remédier aui désordre présents, et d'en prérenir, s'il se peut, encore de plus funestes. C'est ce qui nous lait espérer que vous emploierai tous vos soins pour obtenir du roi votre souverain le seul rem^e k tant de maux. C'est l'assemblée desËlats généraux qui certainement ne Curent Jamais si nécessaires â la France qu'ils le sont aujourd'hui. Nous altenrlons tout de votre équité naturelle et du zèle que vous avez pour votre patrie. Sur ce, noua prions nieu qu'il vous ait, Irèschera et bien-atmés, en sa sainte et divine garde. Donné au monastère royal de Saint-Laurent, le 4 septembre 1718. Signe PuiLir['R;et plus bas ^
Don HlGtIËL-FER^ANDEÏ Ut'IltMl. »
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tits-iiiquiètes tle tous les mouvements de l'Espagne, coniiaissateiit les ressoi-ts de la politique de ce cabinet ; les notions qu'elles avaient recueillies leuv avaient révélé l'existence d'un complot contre le régent et le traité de la quadruple alliance. Le comte de Stair communiqua au récent une dépêche de loi'd Stanhope dans laquelle on sii^nalait à l'attention de l'abbé Dubois , secrétaire d'État des afTaires étrangères , des tentatives cilminelles dans lesquelles se trouvaient mêlés le duc et la duchesse du Main« et un grand nombre de seigneurs de France. « Le but de ce complot , disait la note, était de renverser le régent et de revenir t l'ancienne alliance espagnole. » Une dépêche également du comte de Châteauneuf à La Haye indiquait l'e^iistence de ce complot : Easnage , le centre alors du protestantisme exilé de France, écrivait : « que le roi d'Espagne faisait sonder le parti protestant des provinces méridionales, sur ta possibilité d'une révolte armée qui seconderait ta réunion des États généraux en France ; on lui promettait même la liberté de conscience I •• La correspondance avec l'intendant de Bretagne parlait assez netti^mci^ aussi des émissaires espagnols qui parcouraient la province pour l'appeler ù lo liberté comme aux joui-s de la Ligue ■ .
Ces renseignements avaient suffi à l'esprit perspicace de Dubois pour comprendre qu'un vaste complot, dont le centre était à L'aris , se tramait contre le régent. Il ne fut (wis besoin des révélations d'une courtisane , épisode que l'esprit de débauche a cousu là afin de montrer qu'il y a quelque cliiise ù gagner pour les hommes d'État dons de tristes et basses relations I lin autre, pour parer de fleurs cette courtisane , a inventé dans une lourde et préteji- Ueuse digression, une petite bergerie sentimentale, un déscs|)oir et un amour dans la prostitution ^ ; tant il y a que
■ tiKtruclioiis du proeis des Ucetous. ( Archivei de Rennu , .ino. ni8-17iO. )
' l'jii di'Jk itil tout ce qu'il y avait du puûril et d'flrolt dans ces formiili's ilit itiuui.-iis iiiivni^i-s. unis W lilrv ili' Om<rii,ilioii, de Co»J«raliaH, pain ri' iilngiat Ae Saiiil-Rial,
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la diplomatie seule instruisit l'abbé Dubois. Le ministre pouvait compter sur deux hommes actifs dans le cabinet : d'ArgensoD d'abord, qui avait eu longtemps la police , et Leblanc, secrétaire d'État de la guerre; il n'hésita pas dans le conseil à poser largement la question d'un coup d'État contre le due du Maine et les complices que l'on pouvait soupçonner de conspirer contre le régent. On n'avait point encore de preuves positives ; mais en homme habile l'abbé Dubois promettait de s'emparer des documents capables de justifier une mesure de force et de violence contre les hommes compromis. Le caractère du régent n'était pas pour les résolutions brusques ; il aimait mieux tonmer une difficulté que d'y marcher de face ; il ■ éluda toute décision Jusqu'à ce que des preuves évidentes pussent justifier pleinement une poursuite régulière ; on ne devait pas frapper à l'étourdie. Le duc et la duchesse dn Maine avaient de la popularité ; on avait suivi un système de réaction contre eux , et si l'on prenait encore des mesures de rigueur, n' était-il pas à craindre que l'on dit dans le peuple que c'était une persécution systématique contre les enfants de Louis XIV? L'abbé Dubois voûtait aller-à une répression plus immédiate , mais il en fut empêché par le régent. « Des preuves, d'abord, dit le prince , et je consens à tout, n Le ministre dut employer son habileté à réunir un corps de pren\es suMsantes pour une poursuite ; des agents actifs furent placés dans les alentours de l'ambassade espagnole ;'on surveilla les hfttes de la duchesse du Maine, et l'on eut bientôt une liste exacte de toutes les personnes qui fréquentaient le prince de CeDamare et la maison de Sceaux. Une révélation précise vint faciliter ces premières recherches : le copiste de la bibliothèque du roi , qu'employait l'ambassade espagnole , avoua qu'il transcrivait un grand nombre de pièces politiques qui ensuite étaient envoyées à Madrid *.
' 1^ copiste remit k l'abbé nuljois copie de la dépèclie snivanlo ilu prince de Cellnmnre adressé* au cardinal AlWronl : n Monseigneur, f ai Irouïê plus nécessaire d'user dp précaulion que de flii'prncî datia le cliolx
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Peut-être était-il plus exact de dire que le copiste n'était qu'un agent de Dubois, placé exprès auprès de l'ambassadeur, avec la mission de suivre tous les pr(^rès de la correspondance : le secrétaire d'État le laissa dans cet emploi , sûr qu'il était d'avoir par ce moyen des informations de ce qui se faisait dans le secret même de l'ambassade ; chaque matin le ministre portait chez te régent la copie des pièces relatives à la conjuration contre son pouvoir pfJitique. L'opinion de Dubois était sur ce point bien nette ; il croyait les affaires assez avancées pour éclater ; la correspondance avec lord Stanhope le pressait d'en finir par un coup d'état ; l'Angleterre avait un puissant intérêt à entraîner la France dans une guerre décidée contre l'Espagne , et un acte de violence envers l'ambassadeur préparait les hostilités et les rendait indispensables ; il en résulterait une rupture nécessaire.
Le régent hésitait toujours à se résoudre pour une ferme répression ; on ne pouvait avoir les originaux authentiques des pièces envoyées à Madrid et la signature de tous
du moyen de (aire pusser a Voire EmineDec les psplen que J'ol renfernié> id , Ainsi f al mis ce paqael entre Ira niitins de don Vincent Portoearrero, [r^redu comle de Sfonti]a,qui va ou vousélei, ea le chargeant >vec grand soin de le reudre k Votre Ëtninence ; Je L'ai cacbetË doublement, et l'y ai m'a deai enveloppes. Votre Eminence tronrera dans ce paquet deux différentes minutes de manifesteti, cotées n" 10 et M, que nos ouvriers ont composées, eniyaat que lorsqu'il s'agira de mettre le feu à la IpIne.elli^pourrDqtirn'inlppréladeàrincendie. One de ce» minulesest relative aux instaoces de IB nation trançaisr, dnnl j'ai envoyé un exemplaire k Votre £mlnenc« par mon courrier extraordinaire ; l'autre, «ans (iVOir rapport t cea Instances, expose les Krlels que souffre ce royaume en appuyant lur ce fondement Ira résolullonB de Sa Majesté, et en demandant la convocation den Ëtati. En casque, pour notre malheur, nous noyons obligés de recourir aux remèdes erlrémes et de commencer les entreprises. Il eera lion que Sa Majesté choisisse une de ces deux voles. En-
loiiuedes oomsel qualités de tons les olficlera français qui demandent de
l'emploi dans le service de Sa Majesté. Après que Voire Eminence aura vu tous ces mémoires, elle pourra donner son avis iur ce qu'Us conlienoeot. et Sa MajMté prendra les r^luliont qu'elle estimera l«a plus convenables a son service. SI ta guerre et les violences nous forcent de mettre In main à l'œuvre, il faudra le faire avant que lei coups que l'un nous portera non» atlaiblisSent et que nos ouvriers pei-dent courage, sans épargner ni le temps, ni les offres, ni l'argent. Je suis avec respect, de Votre Émi- BFn<e, etc. A Paris, le 1" d|icemhre lUS. H. Vr. nt: Cu.i.tHtiii:. >■
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les gentilshommes qui avaient adhéré au plan de coiivoeation des États généraux que par deux moyens : on par la saisie d'un courrier d'ambassade porteur des dépêches, ou par une visite feite à l'hOtel même de l'ambassadeur. Ces deux moyens équivalaient à une guerre ouverte avec le cabinet de Madrid ; le droit des gens protégeait les immunité des ambassadeurs; on n'avait pas d'exemple encore de ces violences publiques. Le duc d'Orléans y répugnait ; mais son ministre paraissait décidé dans la résolution de poursuivre la conjuration qui appelait les États généraux contre le régent : si ce vœu de liberté transpirait au milieu du peuple, on craignait une révolte armée, un mouvement politique favorable au duc du Maine ; il fallait aller audevant de toute sédition , en confondant parmi les conjurés une mullitude de gentilshommes et de parlementaires. L'habileté de l'abbé Dubois vint à bout de ses desseins ; il suivait jour par jour ce qui se faisait à l'ambassade par le moyen du copiste de la bibllothècpie du roi, tout à fait dévoué à ses intérêts ; l'érudit Lenglet-Dufresnoy, avec cette bassesse d'ambition qui trop sou^ ent déshonore la science, ovalt également consenti à une espèce de riMe d'espionnage , tandis que Fontenelle, l'écrivain des affaires étrangères , se mettait en rapport avec un des secréliiires de la légation d'Espagne : par ces voies diverses , Dubois put apprendre que la plupart des pièces destinées ii la signature du roi catholique, ou qui devaient être soumises à son . conseil étaient prêtes ; il ne s'agissait plus que de les transporter en Espagne. Le prince de Cellamare donna cette mission à son premier secrétaire et son neveu, l'abbé Portocarrero, qui dut partir en courrier pour Madrid. De tels renseignements étaient précieux ; on était sûr dès lors, en s'emparant des papiers du secrétaire d'ambassade, de connaître tous les mystères de la conjuration ; si donc on se résolvait à un acte de violence , on troui eiait sa justtflcation dans les pièces mêmes : en même temps il fut d<.<cidé (pic, tout en respectant la personne de l' ambassadeur d'Espagne , on visiterait son liokl pour saisir les Oiijiiu^iux et li's nièces îuHlicnliqucs. Cctlc nsiilulion de force
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passa dans le conseil du la régence ; le seci'élaii'c d'Étut des affaires étrangèi'es, l'abbé Dubois, avait besoin de convaincre le r^ent de l'inévitable nécessité de la gnerre : les lettres du comte de Stanhope ne laissaient plus la faculté (le temporiser ; on devait agir. Ce fut le 2 décembre que l'abbé Portocarrero, le marquis de Mouteleone , quittèrent Pai'is dans leur chaise de poste avec mission de faire toute bdte pour passer la frontière ; ils emmenaient avec eux un chevalier de Mira , trcs-cndetté. La police avait des renseignements personnels sur le chevalier de Mira ; et comme elle a\ ait su qu'il fuyait ses créanciers , l'ordre du régent donné aux exempts des gardes portait seulement de s'emparer de Mira et de ses codébiteurs. Cet ordre fut exécuté à Poitiers ; l'abbé de Portocarrero et le marquis de Monleleone invoquèrent en vain le privilège des ambassades; on fouilla leurs voitures; on se saisit de tous les papiers, expédiés sur-le-cbamp à Paris ' :
' Ln pièce la pins esseallclle qui Fut saisie élalt la Forinulï de la requCte des £tal< généraax adressée au roi des EspaeDee ; en voici quelques passaseB ; « Siw, tous les Ordres da royaume de Franea viennent se Jeter aui pieds de Votre Majistd pour implorer son liecours daiia l'état ou les réduit legouvernenient présent : elle tflKiore pis leurs malheurs, mais elle oa 1rs Gonnail pas encore dans toute leor étendue. Le respect qu'ils ont pour l'autorité royale, dans quelque main qu'elle te trouve et de quelque manière qu'on en use, ne leur permet pas d'envisager d'autre moyen d'en sortir que par le secours qu'Us ont droit d'attendre des bontés de Voire MajKilé- Cette couronueesKe patrimoine de nos pères;celal qui la porte tirnt A vous, Sire, par les liens les plus forts , la nalion r^arde tna]ours Votre Majesté comme l'héritier présomptif. Dans cette vue, elle se llatle de trouver dans votre cœur les mêmes sentiments qu'elle aurait Irouvés dans le cœur detcu Monsd^neut, qu'elle pleure encore tous les jours. Dans cette vue, elle vient ex poiei â vosyeui tousses malheurs, et Implorer votre assistance. La religion a toujours été le plus fernie appui des monarcliies. Voire Hajeslé n'Ignore pas le zélé de Louis-le-<irand pour In conserver dans toule sa pureté ; il semble que le premier soin du duc d'Orléans ait été de se (aire honneur de l'Irréligion. Celte irréligion l'a plongé dans des eicéa de licence dont les siècles les plus corrompus n'ont point eu d'exemple, et qui, en lui attirant les mépris et rindiguatioa des peuples, nous fait craindre à tout moment pour le royaume les châtiments les plus terribles de la veagence divine. (,e premier pas semble avoir Jeié, comme une juste punition, l'esprit d'avenKlement sur toute sa conduite; on forme des traités, on ncliète deaaltiances au'c les ennemis de la rell- Kion,avcc les ennemis de Volrr Mnii-slé. « ( Pièce originale mss. ions tignatore. J
238 SAISIES \ l'ahbassajie d'espaq^ie. (ITIS.) sur ces premiers renseignements , une visite de police fut immédiatement faite à l'ambassade du prince de Cctla:mare ; les secrétaires d'Ëtat des affaires étrangères et de la guerre étaient présents ; on passa outre à toutes les peripjisitioDs , sans tenir compte des protestations , mais avec beaucoup d'égards pour la personne de l'ambassadeur. Le fier Castillan conserva la dignité de son rôle , et déclara haut que son gouvernement tirerait une vengeance éclatante de cette violation du droit des gens, et le même jour le prinee de Cellamare adressa une circulaire aux ambassadeurs, en Invoquant le droit de tous, si outrageusement oublié en sa personne. Quand les papiers furent au pouvtdr de la police, le régent les examina attentivement ; il y avait peu de preuves ; seulement on put suivre quelques indices, et ce qu'il y avait de plus désolant pour la perspicacité de l'abbé Dubois , c'est qu'il n'y avait aucun engagement souscrit de signatures. Les dépêches de l'ambassadeur signalaient quelques personnes ; il y avait des projets , des plans conçus , des avis demandés ; mais si ces indications pouvaient être saisies comme des soupçons et des conjectures , étaient-elles suiïïsautes pour autoriser une poursuite? Après taftt d'éclat, on ne pouvait s'arrêter : quand un pouvoir s'est appuyé sur l'existence d'un complot pour se décider à une mesure politique , il ne doit point rester sur ses propres doutes ; il faut qu'il cherche et qu'il trouve une justification. Ce qu'or appela la coiguration de Cellamare , parce qu'alors on avait la manie de Saint-Béal de tout restreindre à des complots, fiit un mouvement d'opposition au récent ; cette opposition s'appuyait sur la convocation des Etats généraux, sur la diplomatie de Louis XIV et la protection de Philippe V ; il fallait en frapper les chefs , parce que leur attitude était menaçante pour te pouvoir du duc d'Orléans.
Le salon de la duchesse du Maine avait été impitoyable pour le régent; c'était de là qu'étaient partis les premiers pamphlets , les plus ardentes plaintes contre la maison d'Orléans ; ce fut aussi contre le duc et la duchesse du
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Maine que les rigueurs du régent s'appliquèrent comme une \ engeance personnelle : le duc du Maine fut arrêté , conduit au château de Dourlens, et la princesse au château de Dijon , sous la surveillance des princes du sang. Le marquis de Pompodour, le comte de I^val, et plus de trois cents gentilshommes, abbés , gardes du roi , gens de lettres , furent enfennés ù la Bastille ou à Vincennes ; tous ceux qui avaient blessé personnellement Dubois , d'Argenson ou Leblanc, partagèrent le même sort. On déploya une sorte de solennité dans toutes les poursuites de la conjuration ; on semblait douter que le public pût y croire , et voilà pourquoi on mit tant d'ostentation à la justifier : les prisonniers de la Bastille lUrent interrogés , pressés , torturés pour avoir des aveux ; quelques Iwmmes faibles en firent pour obtenir leur liberté ; le régent se hâta de les recueillir. On publia également les pièces trouvées dans la voiture du comte Portocarrero ; elles consistaient en deux pi-ojets de manifeste, l'un du marquis de Pompadour, et l'autre de l'abbé Brigault; des observations de Brigault sur ces deux projets, très-insignifiantes; un Mémoire du comte de Laval sur les moyens de soule\er quelques provinces lorsque l'armée d'Espagne arriverait ; un extrait du traité de Pierre Dupuy sur les régences et majorités; un catalogue des noms et qualités des ofliciers français qui demandaient du service en Espagne; une lettre particulière du prince de Cellamarre au cardinal Albéroni, pour lui recommander spécialement le chevalier de Saint-Genlez et le comte d'Aydie , qui méritent d'être distingués de la foule comprise dans le catalogue ; enfin, on publia la lettre d'envoi qui contenait l'inventaire de toutes les pièces , et rendait Impossible la soustraction d'aucune d'elles ' .
■ L'icle ëtall si vialmt, >i contraire au droit diplomatique, qiw l'abbé Dubois crut devoir adresser une IrUrc clrcalaire à loua ]et amtntMdeiin cl' ré«id«ntt. • Pari', le 10 dAcealbrc ITIB : Ckimme ce qui te pisia bl«r, HoDSieur, à l'égnrd de M. le prince de Celiamarr, eicltrra uni doule l'attention du public, et que le roi veut faire cannai! re le> motifs dRiesT^solulion>, lOL'squ'ellej peuvent iDiéreiacr les puiasaucef , Sa Maieslé m'a orduniié Je vuus marquer que ce n'est qu'après que. par un évéuemenl .
RIGOEURS no nEOENT
On semblait douter de la croyance publique i II y avait un moyen bien simple, une poursuite solennelle devant le Parlement : pourquoi ne l'osa-t-on pas, cette poursuite? C'est qu'il n'y avait rien de moins certain qu'un complot dans le sens politique et judiciaire ; on pouvait dénoncer un mouvement de liberté et d'États généraux contre le régent , et , dans la méliance des esprits , qne poursuite n'aurait pas en de résultats. Le complot en lui-même était dénué de preuves ; il y avait eu des paroles échangées , des mécontentements ; mais ou trouvait dans tous ces actes un mélange si étrange d'espionnage de police, qu'on douta de la réalité d'une conjuration ; on aciieta des aveux par la liberté promise aux révélateurs. Dubois abaissa ses ennemis tant qu'ilput.etc'estce qu'un pouvoir peut faire dt? plus habile ; il profita de la victoire pour fortifier son gouvei'nement. On vit bien de la faiblesse dans ceux qui prétendaient lut disputer l'autorité; la duchesse du Maine, si hautaine , si flère , si implacable contre le duc d'Orléans, faiblit jusqu'il lui demander grâce en s'avouant coupable! Voilà pourquoi ce mouvement politique éclioué donna une si grande énergie au pouvoir du r^ent ; il put
innltfndu, l'on n trouvé dnna un paquet que M le prince de Crllamarc avsltcnnllé à une personne qui passait cd Espagne, des prruves, de la propre main de cet ambassadeur, de l'abos qu'il faisait du caractiire dnnt il «tait revAtupnar porteries sujets du roi a la révollp, et le pian de laronsplration qu'il avait formée pour renverser l'ordre et in tranquillllé du. rciyaiime. qu'elle s'est portée il prendre la résoiutiatide mettre l'un des ^ntilstiommea ordinaires de sa malsun auprèsde Ini.etl'engageràcache^ ter de son cachet, et conininlement avec celui de Son Altesse Boyaii;, les papiers de son aniliassade, pourerapècherqu'ils ne soient détournés; c'est ce qne Sa Majesté m'a prescrit de vous (aire savoir, atln que vans poisàft en informer votre cour, eu attendant que ee qui a rapport a celte importante découverte soit mis dans tout son Jour. Je puis vous assurer en même temps que la nécessité ^n dis pensai) le de pourvoir en celle occasion alatranquilillé lies peuples, était le seul moUIqul pi'it f^tre capable de parter Sa MaJestË à s'assurer, par lesmesuresqu'eilea prises contre les Iramea dangereuses de M. le prince de Cellamnre , et que ce n'est qu'avec lieaucoup de peine qu'elle s'est portée à prendre c«lte résolution, quoique a'ccompagnéede tous les égiirdsetde toulEsksmarquesdeconsidériitions posithles, a rétvir'l <iel'amliassadeur d'un prince dont l'ami lié lui srra toujours elière, et quiesl ineapabii' d'pulrer diin? des desseins aussi pernirlenn. Te-Wls an'C rrtpM-l, elo. Di'bois. »
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désormais gouverner avec liberté. On a parlé de la magnanimité du pouvoir en cette circonstanee ; il fit tout ce qu'il osa, il neputfatre davantage: d'où vient que tesan;^ des gentilshommes rougit l'échafaud à Rennes? pourquoi frapper ces nobles lêtesî L'Angleterre ne se tint plus de satisraction en voyant la France briser ses rapports avec l'Espagne;, lord Stanhope adressa ses félicitations à l'abbé Dubois, secrétaire d'État des affaires étrangères. Le cabinet de Londres arrivait à ses fins ; la France déclarait la guerre k l'Espagne ; Louis XV allait envoyer son drapeau blanc fleurdelisé contre Philippe V , le petit-tils du grand l'oi : il y avait encore des Pyrénées 1
Si le mouvement de liberté et d'États généraux était si facilement étouffé à Paris dans quelques têtes ardentes de princes, de gens de lettres, parleurs de cafés et de salons, il n'en était pas de même au sein des gentilshommes de provinces ; là, on prenait A cœur la cause qu'on soutenait ; les nobles dans leurs ch&teaux, les bourgeois dans leur ville municipale, le paysan féodal avec sa vie de serviteur fidèle, saisissaient les armes et les gardaient pour la défense des privilèges de leur province. Dès qu'on s'était lié par serment, on tenait sa parole ; les confédérations de cités et de seigneurs ne s'évanouissaient pas devant quelques intrigues. En parcourant les provinces de la monarchie , on pouvait facilement apercevoir une fermentation sourde et inquiète dans tous les esprits : ici , c'était le protestantisme qui, s'appuyant sur l'Angleterre et la Hollande, faisait entendre une vive plainte pour réclamer la liberté de conscience ; là , les parlementaires protestaient contre les usurpations de l'intendant de la province : dans quelques villes, le clergé s'agitait autour de la bulle Unigenitm, tandis que le peuple mécontent se plaignait de la dureté de l'impôt et de la rigueur des gens du fisc. La province la plus ardente pour l'insurrection était toujours la Bretagne ' ; les chroniques et les romans de chevalerie
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plaçaient dans la Bretagne le siège des féeries au moyen âge. La Bretagne était le séjour de prédilection d'Artus, le roi de la table ronde, et de l'enchanteur Merlin ; il y avait là des grottes profondes , des forêts immenses ; Aaos le pays de Comouailles, la belle fée Moi^ane avait établi ses palais de diamants et ses jardins de cristal. Quel territoire plus merveilleux que celui de la race bretonne I
Quand on a passé laSartheau Mans et à Angers, on pénètre dans un pays plos curieux que ces contrées lointaines que les voyageur va chercher à travers les périls dans les régions d'outre-mer ; ici , des forêts séculaires où s'abritaient les monuments druidiques ; ces rochers de granit suspendus par le grand œuvre de la création; là, des lacs bitumineux où s'élevaient jadis des villes florissantes aux époques gauloises ; la terre déchirée par d'ef&oyables catastrophes , des villes féodales , des grottes féeriques, et ces rivages du Morbihan où viennent battre les flots de l'Océan comme la voix solennelle qui annonce la puissance de Dieu. Tel était le sol de la Bretagne, isolé pour ainsi dire du t«rrttoire de la monarchie ; duché longtemps séparé de la maison de France. Cette province formait une dot, un apanage, et jamais le Breton ne se fût mêlé complètement aux Normands on aux Angevins, qui depuis quelques siècles s'étaient confondus dans la monarchie française. La Bretagne était couverte d'une population distincte de toutes les autres races de la vieille Gaule; la campagne était habitée par des châtelains nobles, plus ou moins puissants, et par des paysans leurs vassaux. Rien de plus agreste et de plus rude que le noble breton ; ce n'était point une gentilhoramerie polie et civilisée; on ne la trouvait point gantée de peau de daim avec le vêtement de soie , le justaucorps de velours dans le luxe des manoirs; te noble était aussi rustre que le paysan, aussi simple que lui ; fils du sol et de la terre, il cultivait ses
relatives è riDGitmclion bretonne -, respontlancfa de rintendant <le Bei Lk Klnnc, d'Argroson et te rriipnt lui
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champs la charrue en mains jusqu'à la guerre, quand le son du cornet se faisait entendi'e. On comptait Jusqu'à 30 mille nobles bretons votant tous aux états i , familles belliqueuses liées à leurs paysans comme le palatin polonais à ses serfs. Ixirsque les états se tenaient à Dioan, on voyait s'avancer mille chariots traînés par les petits chevaux bretons à courte encolure ; là, dans ces chars, toute la famille des gentilshommes était réunie, tandis que le paysan, à la figure belle et méditative , à la chevelure épaisse et flottante, excitait les chevaux avec son bâton ferré. Les nobles et les paysans parlaient une commune langue , vieil idiome des temps primitif : qui pouvait donner la véritable origine de ce bas-breton tel qu'il se parlait depuis PIoérmel jusqu'à Saint-Malo? Tous ces fiers gentilshommes si hautains, si impérieux , obéissaient par hiérarchie à quelques grandes races du pays, aux Bohan-Chabot, aux Talhouet, aux Elohan-Folduc.aux princes de Léon, nobles sires, d'après les antiques lois de la province et tes cartulaires de saint Itenolt ^.
Le peuple des villes de Bretagne se distinguait par ses mœura, ses lois, ses habitudes, de la [toputation des campagnes. Si vous suiviez les cfrtcs pleines de récifs et d'accidents si merveilleux; ces dunes de roches et de sahie qu! s'étendent depuis Oléron jusqu'à Granville , vous trouveriez Hantes d'abord, la célèbre cité de la Loire, la puissante ville qui absorbait le commerce de l'Inde. A ses cAtés s'élevait Lorient, le siège de la compagnie et des rajahs de l'Indostan , le dépôt des deux ties Bourbon et de France, nobles sceurs de l'Océan indien qui se saluaient de leurs coteaux d'ananas et de caflers, et s'enlaçaient alors inséparables comme le sol de France et la race de Henri IV. Lorient était une ville toute neuve, la propriété d'une seule compagnie de marchands. Après Quimper, venait
■ Riippurl de rinltndaDl, aan. ITIS.
* fi^wzUtagénéaloiiieEliretoiinei, tellnqne iMpuUladDm Horkie.Kicii dt plut plloyiblsquF le Invalide M. Daru.
ESPRIT IIK LA BRETAGNE
Brest, l'arsenAl de la Manehe, la pointe avancée du Finistère, nom bien choisi, carl'Océan baignait les pieds de son vaste port; si le Portugal était la porte des Gaules (Portai Galliœ] , le Finistère en était le point exlrtine (Finis terres) . A l'autre extrémité se déployait Saint-Malo; la ville des corsaires, l'nbri des loups de mer qui désolaient le commerce de la Grande-Bretagne. Saint-Mato , si riche, (fue chaque anni>cses seuls négociants Msaient porter à la monnaie de Paris 20 à 25 millions d'espèces pour le service du roi, en échange des bons à intérêts et des billets d'État ■ I Indépendamment des villes des cdtes, la Bretagne avait ses cités d'Intérieur : Bennes, flére de son Parlement; Dinan, le siège des états provinciaux ; Laval, et les petites villes féodales de Bohan, Loc-Maria, le patrimoine de quelques vieilles familles du pays. La popufation des villes de Bi-etagne était bourgeoise et commerçante , il n'y avait pas lemème esprit que dans la campagne toute féodale; une rivalité vi\e et profonde existait entre ces deux fractions de peuple ; on l'avait vue éclater déjà plusieurs fois, et les gouverneurs se servaient de ce moyen pour diviser les forces de la race bretonne; ils n'avaient cessé d'opposer les villes aux campagnes ; ils dominaient facilement les unes par les autres.
On se rappelle quelle était la situation delà Bretagne au moment où le projet des États généraux éclatait k Paris. Le régent avait violemment réi)riraé la i-ésistance des états provinciaux ; il Ifs avait dispersés par la volonté seule de son conseil ; le maréchal de Montesquiou reçut l'ordre de réunir ses troupes pour réprimer les mouvements séditieux de la Bretagne. Le maréchal de Montesquiou , gouverneur de la province, avait cette rudesse militaii'e qui faisait tout consister dans l'obéissance aux ordres supérieurs : il occupa les grandes villes, Bennes, Vannes, Redon, Nantes, prohibant spécialement aux nobles de se coaliser sans la permission du roi^. Les villes obéirent à
' ro<j<-! mon toH/j Xir.
'DèpMi<: [lumarâ1ia(rlfHonle3i[uiuu, niin. ni9.
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ces ordres de la cour; les troupes agissaient librement (Inns leurs murailles ; mais les gentilshommes de la campagne , si nombreux et presque toujours en armes, les paysans , leurs vassaux , se résigneraient-ils aussi docilement? se laisseraient-ils enlever le privilège de leurs états, le droit d'y siéger comme les flis du sol et les enfants de l'antique Bretagne ? Partout le cri d'insurrection se fit entendre, et de curieuses recherches m'ont mis à même de pleinement déterminer le caractère et la portée de cette rébellion, à laquelle présidèrent d'abord deux femmes dévouées , les chAtelaines de Kaukoën^t de Bonnamour i. Le plan de la noblesse et du peuple fut d'organiser une fédération armée pour résister aux violences de la cour. Tout ce qui portait uu nom de gentilhomme devait prendre part à cette fédération, sous peine de perdre son titre, ses armes et sa nationalité de Bretf^e ; des commissaires allaient de chôtcau en château pour colporter l'acte fêdératif ; là, au milieu des bruyères, on exhortait les paysans à saisir les armes au nom de la liberté, et dans de nombreuses libations de cidre, on se promettait la vieille indépendance de la patrie. Quand la fermentation fut ù son comble et l'acte fédératif signé, il fallut des chefs militaires pour oi^aniser l'insurrection bretonne : vous comptiez parmi eux les sires de Bonnamour, Montiuuis, des cdtes maritimes ; Ponlcallet, Talhouet, d'origine si bretonne, et Rohau-Polduc, un des cadets de Rohan de ta grande race^. Ces chefe militaires avaient quelque ressemblance avec les camisards; ils avalent l'enthousiasme de la parole, la ferveur des doctrines. Les nobles convoquaient tes vassaux, fortifiaient les antiques manoirs ; chacun d'eux prenait
'La
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une dénomination provinciale ; Bonnamonr appelait sa troupe les aoldats de la liberté ; Dugroeskar portait sur son goofanon : four le droit et le bon sens. Une organisation secrète donnait un rôle h tous les nobles bretons qui se communiquaient leurs desseins par des signes de convention ; et eomme pour exprimer d'un seul mut la pensée de l'insurrection bretonne , on indiquait par les mots entrer dans la forêt, l'adhésion à la ligue provinciale. Toutes les parties de ce projet étaient parfaitement liées entre elles : te Parlement de Bennes était de connivence avec les gentilshon^es ; les villes seules et la bourgeoisie étaient dessinées pour le système du roi. Le signal de l'insurrection devait être donné par les Rohan, et au besoin on rappellerait leur vieux droit de souveraineté sur ta Bi-etagne.
Une des circonstances qui s'est constamment produite dans l'histoire de la Bretagne, c'est sa liaison intime avec l'Espagne ; sous la làgue, on voit cette alliance se former' , et les Bretons furent encore les derniers à se soumettre au gouvernement de Henri IV. Les gentilshommes bretons étaient le type des esprits actifs et insubordonnés : au moyen âge , n'était-ce pas en Bretagne qu'avaient paru suitoutces Mauclercs (mauvais clercs) , si ren<»nmés dans les cartulaires des monastères, alors que les hommes d'armes faisaient gémir le saint lieu sous leui's fatales pilleries? n'avaient-ila pas été le symbole de ces mécréants qui ne voulaient obéir ni à Dieu ni aux hommes ? ou bien encore de ces Faust de la science, hommes de doute et d'Incrédulité, lesquels, à une époque de croyance et de foi, apparaissaient comme les sorciers et les prédestinés au feu
■ foyrx mon Iravait sur 1h Ligne. Voici un« lettre de Philippe V, iMv Ile Salnt-Estpvan, ÏSJuin 1719 : •> Le «l<^ur de Hilac-Hertteux m'a apporté lies propositloiu de la part>te la noblcsw de Bretagne coiicemant lesinté- Hb des deux couronnes. Je m'en remets a Ce que ledit sieur leur dira sur
ela de mn parh mais Je les assure ici moi-même que Je leur sais un trèslion gré du glorieux parU qu'ils prennent, et que je les eoutteudral de mon mieui, ravide pouvoirlrurmui'quer l'eslimeque Je fa li des sujets
«UBs! lidelrsdu roi mon neTru.dont Je ne veui que le bien et la gloire.
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éternel ? Le plan des Bretons était simple : les états se constituaient pour déclarer la province indépendante; l'acte d'union de la Bretagne à la France stipulait des conditions, et le premier article ne proctamait-il pas les privil^es de la province? Si ces privilèges étaient violés, l'acte d'union n'existait plus; on rentrait, comme par le passé , dans une indépendance ateolue. Tel était le sentiment des parlementaires de Bennes ; les savants jurisconsultes invoquaient la clause résolutoire ; quand la condition n'est pas tenue dans un acte, la loi romaine en prononçait la nullité. De là on concluait la légitimité de l'indépendance bretonne et de la fédération des gentilshommes , des états et du Parlement.
Pai'tout s'organisaient les milices ; les bois étaient remplis de braves paysans en armes. Il y avait plus de turbulence que de force ré«lle ; les chefs ne s'entendaient pas parfaitement entre eux ; il s'tievait ces jalousies qui , dans les multitudes insurgées et dans les révoltes populaires, mettent toujours la faiblesse du côté des masses : comment allait-on agir pour assurer l'indépendance bretonne ? Le Parlement faisait tous ses efforts pour régulariser la sédition en organisant la milice par paroisse; 11 se mettait d'intelligence avec les autres Parlements de France ■ . Enfin, dans le conseil génériil des gentilshommes, il fut réglé qu'on tenterait des rapports directs avec Philippe V et le cabinet de Madrid. Les Bretons, on l'a déjà dit, très-disposés pour l'Espagne, avaient des souvenirs de famille, des relations qui remontaient jusqu'à la Ligue. Le cardinal Albéroni saisit avec un vif empressement les ouvertures qui lui furent fïiites; la correspondance des nobles bretons et du cabinet de San-Lorenzo est un monument de haute curiosité historique. La province réclame son indépendance absolue ; elle veut former un duché indépendant comme au moyen âge, avant la réunion de la Bretagne à la France. I^s Etats de Bretagne appelaient donc le se-
' reijei ]f! Ifllrn circulaires. ( Archivas de R«nnc9, aan. 17)9. )
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cours de Philippe V, Ils se plaçaient sous sa protection, i^mme leurs ancêtres s'étaient mis sous le sceptce de L'hllippe II , le fils de Charles-Quint.
Cette correspondanee se poureuivail par le moyen de quelques nobles bretons qui passaient incessamment de France en Espagne ; M. le duc de Saint-Aignan avait même prévenu le conseil de régence qu'on voyait à Madrid des agents de la Bretagne parfaitement accueillis par le cardinal Albéroni; on tes avait présentésàPhilippeV; leur aspect inculte , leur physionomie pittoresque excitaient la curiosité de tout le peuple de Madrid. L'ambassadeur avertissait l'abbé Duhois qu'un traité de secours avait été stipulé par le roi catholique, et que les Bretons seraient bientôt appuyés par une flotte espagnole partie des ports de Cadix et du Passage >■. Trois mille Espagnols devaient débarquer dans les havres de la Bretagne ; Ac'i armes, des mousquets préparés anx manufactures de l'Estramadure devaient être fournis aux Bretons : eeux-ei promettident à l'Espagne de s'unir aux provinees de l'Anjou, du Poitou ; d'envoyer des émissaires à la noblesse de Guiennne comme pour réveiller les projets du mai'quls de Guiscard lors de la révolte des Cévennes. La Bretagne se trouvait gouvernée par Pierre d'Artagnan , maréchal de France , i^u des antiques Montesquieu , un de ces caractères durs dans leurs volontés, un de ces bras de fer qui depuis l'iige de quinze ans servaient aux drapeaux [ il en avait alors soixante-quatorze) ; ce n'était pas un homme anx molles résolutions, et on l'avait délégué tout exprès en Bretagne , parce que la cour savait le caractère remuant de la population, A la première tentative de révolte, le maréchal avait demandé des troupes à la régence; la Bretagne n'avait que quatre régiments incomplets , et cette vaste étendue de terrain, coupée de bois et de retraites solitaires, exigeait pour la réprçssion un développement de forces considérables ; vingt mille hommes s'é-
' nr|iLH1iiM!cS.iinl Ai(;iM", (éitiiT, iinn. 1710,
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taient Immédiatement rassemblés à la nouvelle de la réiiistanee des Bretons ; on les organisa en compagnies mobiles ; les dragons , qui avaient si admirablement secondé le gouverneur du Languedoc lors de la révolte des Cévennes, furent les troupes qu'on employa le plus vivement dans cette guerre de déûlés et des paroisses réunies au son du tocsin. On organisa un système de police militaire et des chemins stratt^iques dans la province, de telle sorte qu'on domina les routes et les lieux les plus sauvages où se réfugiaient les insurgés. Le pouvoi)* des états et du Parlement fut suspendu. D'après les ordres exprès du régent , on fonna une commission de justice pour poursuivre et Juger les Bretons soulevés. Le projet de M. d'A^enson sur la nécessité de constituer une cour martiale repose sur l'impossibilité d'obtenir des condamnatioDS émanées du Parlement de Rennes : évoquerait-on la cause aux Parlements voisins? M. d'Argenson déclarait que le même esprit de résistance animait toutes les cours, alors sous des impressions fftcheuses ; les Parlements faisaient partie, en quelque sort«, de cette coalition fédératl ve qui embrassait le royaume. La nécessité d' une commission était indispensable, si l'on voulait en lînir avec l'indépendance factieuse de ta Bi'eti^e. Cette commission fut en effet constituée h Bennes pour juger les rebdies.
Pendant ce temps, l'insurrection n'était point apaisée. Des chefs, nobles bretons, prenaient les armes au nom de la nationalité : parlerai-je du généreux Pontcallet et de Montlouis, jeune homme aux cheveux flottants comme la race bretonne, telle que vous la voyez encore dans ces tristes et solitaires hi^rbages? Que dirais-je de Talhouet, de Coédic, aussi antiques que tes rochers druidiques de la province? Et le brave Ducourdic, l'actif Hervieux de Mélac, l'agent le plus dévoué de cette grande résistance de la Bretagne, au nom et au profit de la liberté provinciale 1 Tous ces hommes simples cultivaient la terre de leurs mains calleuses; fils de la noblesse primitive, ils étaient sympathifjues a\ec les paysans cl le peuple armés contre
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ces soldats royaux qui envahissaient la Bretagne. Le tocsin avait sonné aux paroisses ; des bandes s'étaient partout fiirmée^ ; on pillait les caisses des recettes et impâts ; on bouleversait les {greniers à sel et les bureaux des fermes. Des commissions furent délivrées nu nom de Philippe V râçent de France ; les forêts se remplissaient d'une multitude de partisans , et les châteaux servaient d'asile militaire à cette noblesse et à ces paysans. Pouvaient-ils réussir dans leur projet ? avaient-ils quelque chance de s'emparer des villes? Indépendamment des fortes et nombreuses garnisons , la bourgeoisie n'était pas pour la guerre civile , elle avait haine des hommes agrestes des campagnes ; elle tes repoussait, parce qu'elle n'était pas de la même race de la terre et du sol <. 11 y eut aussi quelques trahisons déplorables parmi les gentilshommes ; les Bretons énei^ques, mais simples, n'apportaient que leur vie pour défendre la nationalité ; ils ne se doutaient pas qu'à côté d'eux 11 y avait souvent des traîtres qui jouaient le dévouement à la cause provinciale, et vendaient tous leurs secrets au maréchal de Montesquiou. La plupart des chefs bretons lurent déplorablement livrés par quelques-uns de leurs frères ; on se servit des haines de famille ; l'argent répandu par la cour corrompit les âmes ; le noble, fler e l dévoué à la province^lM sacrifia seul pour tous ; il y eut quelques combats partiels, mais la force militaire des r^iments réguliers vint il bout des chefs de l'insurrection. Le maréchal de Montesquiou était informé des retraites silencieuses par des émissaires largement payés : quand il apprenait qu'une réunion armée se formait sur un point de la forêt , tout aussitôt le maréchal ordonnait à ses dragons d'entourer l'assemblée , et bientût fa fumée qui s'élevait en longs tourbillons des métairies, annonçait l'incendie des villages isolés. Les plus braves furent quelques contrehandiei-s qui résistèrent à bons coups de carabines contre les
' fouet les curieiuM pièo
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régiments du roi ; on vit un jour tes rues de Rennes inondées de pauvres paysans enchaînés, et leurs chefs à leur tèle pour servir d'exemple. Le maréchal de Montesquieu )cs livra à la commission judiciaire qui s'élait extraord! nairement réunie à Nantes, aux lieu et place du Parlement': grand nombre de gentilshommes , dirigés par des guides sûrs, purentgagner les côtes d'Espagne où ils reçurent une pension du petit-fils de Louis XIV ; ils se déplaisaient à Madrid , regrettant le ciel sombre et grisâtre de la province , les rochers , les grottes , les forêts druidiques. On les voyait dans les rues de Madrid et de Séville , le teint pâle, poussant de longs soupirs, avec cette maladie du pays si trist«, parce qu'elle fend le cœur atout moment, quand on veille, quand on dort bercé des rêves de l'enfance 2.
La commission judiciaire, tribunal politique et d'exécution, avec les pleins pouvoirs du régent , se composait de magistrats choisis de telle manière que la plus grande sévérité dût présider à ces arrêts : on voulait un exemple, car n'était-ce pas contre le pouvoir du régent que les nobles bretons s'étaient soulevés 7 Le système des commissions de justice entrait dans les idées du conseil ; le duc d'Orléans avait lui-même tracé le plan des commissions contre les flnaneiers après la mort de Louis XIV ; les formes du Parlement étaient trop lentes; le due d'Orléans avait grandi l'influence de la magistrature régulière par la question du testament ; mais cette influence une fois établie, il en eut peur. La chambre royale de Nantes devint la terreur de la BretE^ne , on en conserva longtemps mémoire. II fallait voir avec quelle \iolence les commissaires poursuivirent les malheureux Bretons : dlral-je le procès sanglant de Guet de Pontcallet, de Monttouis , dn
' Le 3 octobre 1719, lachambiv royale rut Insinuée; elle se mil en action l« BO du même moli. Toutes lei piécta ettstent.
= L'exil des Bretons à Madrid datait encore en 1T24. •• J'ai ta de pauvres Bretons, écrit de Madrid le maréclial de Tessé, d'une tlgure à taire croire qu'ils ne te rant pas révolter la Bretagne. »(ainarsl7K, lettre â M. le duc de Bourbon. )
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chevalier de Tathouet i?t <Ie Cotdie , beaux noms de lu Bretagne? Ces braves gentilshommes furent interrogés et condamnés à mort. Le 2fi mars, à dix heures du soir, par une nuit de tempête, des échafauds tendus de noir s'élevèrent dans la place publique , pleine d'un peuple silencieux ; des flambeaux de poix de résine illuminaient d'une, lueur sombre et fatale la physionomie des nobles bretons destinés à l'échafiiud : ils étaient quatre el formaient un siècle et demi à peine; leurs bras étaient nerveux, leurs mains dures et noîreies, et quand le bourreau coupa leurs tresses flottantes, les gentilshommes versèrent des larmes, car c'était la belle parure de leur race. Tandis que les roués s'enivraient avec des courtisanes impures, au cliquetis des verres, le sang coulait à Nantes et à Rennes , et les généreux défenseurs de la nationalité bretonne étaient livrés au glaive; dans le l'alais-Boyal, la décrépitude impuissante se réveillait à peine sous les embrasscments de quelques femmes; sur l'échafaud, la force, la vigueur, la jeunesse recevaient le baiser de la mort. 11 n'y eut point de pitié pour les pauvres gentilshommes Iiretuns : seize condamnations furent encore prononcées par contumace contre les défenseurs de la cause provinciale ; ils g' étaient réfugiésen Espagne, eton les voyaitaux églises de Madrid prier dans leur langue native pour la nationalité bretonne. Il y eut des prosciiptions même dans le Parlement siégeant à Rennes; le conseil du régent ne respecta rien; l'inviolabilité des charges ne fut qu'un vain mot ; il y eut des parlementaires expulsés de leur dignité, comme s'ils n'avaient pas été revêtus de ta toge des ma^stratsl Chose inouïe, le caractère indélébile du juge ne fut point une garantie ' ! Ainsi procèdent toujours les pouvoirs violents ; h travers toutes ses nonchalances, le duc d'Orléans était , aux moments de crise , un esprit fci-me , décidé et absolu. Désormais la Bretagne fut paisible diins celte si-
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lencieuse obéissance qui suit toujours une tentative de liberté avortée : mille projets furent présentés par l'intendant de la province, pour oi^aniser l'administration politique de la Bretagne : au lieu de ce droit inhérent à tous nobl^ de voter dans les états, comme en Poli^ne, l'intendant proposait de choisir cent cinquante gentilshommes seulement que le gouverneur désignerait; les états ne devaient se tenir que tous les cinq ans, et les dons gratuits ne pouvaient êUe refusés. Mais l'énergie bretonne fermentait encore, le sang des vieilles nations druidiques n'était point éteint; ta Bretagne, un moment domptée , maintint ses mœurs indépendantes ; les femmes dans les manoirs , les fiers et braves paysans, conservèrent les images de Pontcallet, Montluuis, Talhouet et de Coëdic, comme «elles de saints et de mart) rs ; plus d'une complainte eu bas-breton retrace leur courage et leur infortune quand leni's lètes roulèrent sur l'échafaud.
On doit remarquer la similitude des deux insurrections d'Ecosse et de Bretagne ; elles ont pour mobile le désir de conquérir la nationalité contre un pouvoir impérieux et absolu qui veut trop centraliser l'administration royale ; peuples agrestes et naïfs , ne comprenant pas le rafBnement de la politique. Ils sentaient profondément l'injure et cherchaient à la venger. Les nations primitives prennent les armes sans réflexion, par un Instinct de vengeance ou de générosité ; tout est chez elles sensation vive et saisissante ; elles courent à une cause avec enthousiasme , elles la délaissent comme une idée qui passe. C'est ce qui explique le peu de succès de ces insurrections de peuples dans les provinces , tumulte mieux encore que guerre sérieuse. On résiste difficilement au pouvoir établi qui marche avec des armées oi^tmisées et une administration unique ; l'insurrection des peuples peut obtenir un succès, mais elle s'évanouit après la victoire même. Combien n'étaient-ils pas héroïques ces braves Écossais qui couraient au son de la corneniuse sous ta bannière des Stuarts I l.à était la poésie de l'histoire ; la victoire rçsta
Lvi.r.i^.LiOOglc
SÛ4 LA BBETAGnE ET L'ÉCOSSE. [1720.]
pourtant aux tj'oui>es anglaises et hanovriennes , pavc« qu'elles étaient impassibles et disciplinées. £n Breta^e , il en fut de même ; le feu de liberté parut, brilla, puis s'évanouit devant la discipline et la froide cruauté du maréchal de Montesquieu. Au reste, l'union intime de Georges l" et du régent servit la répression politique des troubles d'Ecosse et de Bretagne ; si la France avait loyalement pi'été la main à l'Ecosse, ce pays eût recouvré sa nationalité ; et si l'Angleterre avait jeté quelques troupes dans la iti'etagne, l'insurrection serait devenue menaçante ; les privilèges de la province auraient été maintenus. C'est ainsi que l'alliance avec l'Angleterre portait ses fruits politiques ; elle consolidait le pouvoir de Georges I"^' et du régent en plaçant leur autorité sous des traités de garantie mutuelle. Geoi^es 1^ restait vainqueur en Ecosse, et livrait les klans enthousiastes aux exécutions militaires ; le duc d'Orléans réprimait les Bretons avec autant de violence ; le sang rougissait l'échafaud. Il y avait une pensée commune de conservation dans ces systèmes ; mais ils bouleversaient toute la diplomatie de Louis XIV, en entraînant la guerre avec l'Espi^ne et Philippe V.
En effet, la résolution prise par le régent contre le prince de Celtamare , ambassadeur d'Espagne , nécessitait une déclarntion de guerre immédiate; ce n'était pas sans réflexion qu'on s'était décidé à violer le droit des gens en la personne d'un des représentants des grandes puissances européennes. Une rupture ne pouvait pins s'éviter ; l'Angleterre poussait le cabinet de Paris à briser les liens qui unissaient inUmement les couis de France et d'Espagne. La maison de Hanovre souhaitait de bouleverser l'œuvre de Louis XIV, l'union des couronnes cimentée par la royauté de Philippe-V; le comte de Stanhope dominait l'esprit de l'abbé Dubois, et les deux diplomates s'entendaient pour détruire la pensé« politique de l'alliance de famille. Jusqu'alors on y avait pleinement réussi; la visite à VhOtel de l'ambassade d'Espagne par la police française, les publications, les manifestes, tout annonçait une
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rupture sokniielle; Louis W enfitiit allait, fui re la guerre à son ouele , le petit-fils àe. Louis XIV. Le cardinal Albéroni n'avait pas été le dernier à cDraprendre la vaste portée de la nouvelle situation diplomatique ; les dépêches de l'ambassadeur d'Espi^ne à Londres lui avaient indiqué le dernier but des démarches du comte de Stanhope auprès de l'abbé Dubois ; il n'^norait pas la puissance de cet intérêt commun qui unissait le rident et Georges I*'. Dans le dessein d'éviter le triomphe de cette œuvre, le cardinal Albéroni conçut la possibilité de renverser l'autorité du duc d'Oi^ léans à Paris, pour y substituer le gouvernement de Philippe V, régent de France par un mouvement d'États généraux et de liberté. Le second projet d'Albéroni s'attachait à la restauration de Jacques I!I en Angleterre; parce double résultat , la quadruple alliance était renversée. Ce n'était point au cœur du cardinal Âlbéroni une pensée chevaleresque qui le portait h ces vastes idées > ; le cardinal s'était bien aperçu que le seul moyen de briser les traités menaçants pour l'Espagne, c'était la restauration pleine et entière du système de Louis XIV en France , et de la maison des Stuarts en Angleterre ; Albéroni s'était fait le continuateur de la politique du grand roi.
Depuis sa malheureuse expédition d'Ecosse, Jacques Stuart avait quitté la France ; un moment réfugié a Avignon , il était passé en Italie pour éviter au pape , qui lui donnait l'hospitalité , les actives persécutions de l'Angleterre et les remontrances du régent. Jacques II! vivait à Rome ou à Modéne, lorsque Albéroni voulut réaliser le mariage du descendant des Stuarts avec la petite-l\lle de Sobieski, que l'empereur retenait dans une sorte de captivité.' Le cardinal Albéroni, dans ses grands desseins, avait aussi songé à relever la vitille Pologne et sa race nationale des Sobieski , ennemis naturels des empereurs d'Allemagne. Par ce moyen il donnait un nouvel adversaire à l'Empire ; son projet de mariage du rejeton des Stuarts avec une flile
» del march. de San-Filippt, aiio. 1719.
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de race royale polonaise avait une admirable portée ; il créait des difllcultés invincibles aux deux puissants ennemis de l'Espagne, de sî^rce et de sa grandeur. Joignez ■ à cela la chute du pouvotr du duc d'Orléans en France , et l'on voyait aiosi se réaliser les vieilles idées île Philippe Il au seizième siècle , sorte de diplomatie de tradition pour le conseil de Castille. Albéroni avait préparé le mariage de Jacques Stuart avec la princesse Sobleska , romanesque histoire, sorte de légende dans la vie si poétique des Stuarts ' ; captive comme les damolselles du moyen âge , la noble princesse fut enlevée des mains de l'empereur d'Autriche par le brave et digne cavalier Charles Wogan ; les fiançailles de Jacques Stuart et de Sobieska , la petite-âlle du sauveui' de Vienne , fuient célébrées à Borne par le souverain Pontife. Immédiatement le duc d'Ormond partit pour Madrid afin d'y préparer un asile à Jacques III , et de s'entendi'e sur une grande expédition qui devait cingler des ports de l'Espagne pour seconder un nouveau mouvement armé des catholiques d'Irlande et des jacohites d'Ecosse. Jacques Stuart quitta l'Italie en effet pour voir le sol de l'Espagne; Philippe V le reçut et le traita en roi ; imitant en tout Louis XIV son aïeul, quand Jacques II vint habiter Saint-Germain. Aranjuez lut le palais de la royauté exilée d'Angleterre.
Les ordres du duc de Saint-Aignan , ambassadeur de France à Madrid , étaient de demeurer auprès de Philippe Vie ptus longtemps qu'il serait possible, afin tout à la fois de suivre tes mouvements actife du cardinal Albéroni, et de prouver au roi d'Espagne que la rupture diplomatique ne venait pas du côté de la France. Le iluc de Saint- Aignan écrivait de nombreuses dépêches pour annoncer les préparatifs immenses que faisait l'Espagne danssOD armée de terre et dans ses flottes. L'habile administration du cardinal avait trouvé partout des ressources , et la monarchie espagnole, qui paraissait accablée, se rdevait puis-
■ l'aplen de Henaudot, ann. 1719.
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saute et glorieuse. Le cardinal avait appris par la police du conseil les intrigues du duc de Saint- Aignan contre son pouvoir ; il obtint un ordre du roi Philippe V, immédiat, pour que l'ambassadeur eAt à quitter Madrid ■ . On n'hésita plus; une communication officielle du cardinal au duc de Saint- Ai }iiian lui intima de prendre ses passeports dans l'heure même, et de sortir des terres d'Espagne. Je crois que le cardinal n'avait point encore la nouvelle du mauvab traitement fait au prince de Cellamare et de la violation du secret de l'ambassade; il se trouva donc qu'au même moment les deux ambassadeurs des cabinets de Mar drid et de Paris étaient exposés à une commune di^rAce. Le prince de Cellamare vécut à Blois jusqu'à ce que le cardinal Albéroni se fût complètement expliqué sur l'état des relations entre les deux monarchies '. Celte situation était la guerre ; en parcourant les ports d'Espagne et les grandes cités de la monarchie de Philippe V , on apercevait partout des mouvements militaires; à Barcelone , les galères avaient arboré leurs banderoles d'un rouge de feu ; de Cadix jusqu'à Saint-Sébastien , on ne
' Ilêp«cli«s de Saint -Aignan. lArchives des ariaires étrungèrei, an 0.1719.) ' Blessé ilana sa cli(;iillé d'amba&sadïur, le prttice de Cellnmare avait adressé à toutes lea légations la circulaire suivante : " Le eommun Inlértt i|ui regarde tous les mlnblresiles princes, dam le temps qu'on viols en ma personne le reepeclable el sacré caractère â'ainba»sadt'ur d'un graoïl et puissant monarque, m'oblige de vous donner connaissance (quoique cependant tout Paris en soit instruit) de la manière avec laquelle, après m'avoir intercepté El ouvert, avec autant de violence rt aussi peu d'ésards. un paquet que j'envoyais au roi mon maftre, adressé h H. le cardinal Albéroni. Je me trouve arrêté dans ma maison, aussi bleu que le secrétaire il'ambasKade, el gardé par un dètar.hemeni de mousquetaires de la maison du roi. el tous mes papiers, tant publics que secrets, SBisIselsceliés-n'ayant point donné le moindre sujet» cette action , et ne pouvant m'empéclHT de Teiidi« compte k mon souverain de tout ce qui peut contribuer dans celle délicate conjoncture à son service, et à la défense natarelle des royaumes-, il est «vident que le droit des gens se trouve grièvement blessé et violé par plusieurs motib, et qu'une telle violence, qui ne s'est jamais vue. ciie el demande k tous les princes une Juste sa- • tisfacllon et réparation d'une infraction si grande; c'est pourquoi Je vous prie d'en rendre compte au plus tdt ta roi votre maître, aliii qu'un exemple si étrange, si injuste et si icandaleai ne s'autorise pas dans le monde par un pernloieux silence. Je tuis avec beaucoup de eonsidératlon, Mon-
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voyait que navires sur les chantiers ; les ai-senaux de Vulladolid , de Ségovie , les manufactures d'armes d'Albacete avaient pris une activité Immense ; les vieilles bandes espagnoles se réformaient ; une flotte se réunissait au port du Passage sur l'extrême frontière de France ; partout des proclamations royales rassemblaient la quinta , et la natiOQ espagnole manifestait ua dévouement sincère à Philippe V. Le plan de campagne du cardinal Albéroni était fort simple ; tandis qu'une flotte espagnole seconderait une nouvelle expédition en Sicile, une seconde escadre allait voguer vers l'Irlande et l'Ecosse, afln d'appuyer Jacques III dans UD débarquement ; une troisième flotte devait se porter en Bretagne, pour donner la main à l'insurrectioii. En même temps l'armée espagnole faisait un mouvement dans les Pyrénées du côté de la Biscaye , et se montrait aux A-ontiëres. Le cardinal Albéroni comptait sur une immédiate défection des troupes du duc d'Orléans ; les dépéchœ du prince de Cellamare contiennent de nombreuses listes d'officiers qui devaient passer sous les drapeaux de Philippe V, régent de France. Il y avait des ei^agements formels , des promesses écrites ; c'est presque toujours l'illusion des partis k l'étranger ; ils s'imaginent que les défections viendront les soutenir, comme si la première impulsion d'un officier ou d'un soldat , à quelque opinion qu'il appartienne, n'est pas de combattre l'étranger qui envahit le sol de la patrie! Cependant les cadres de deux régiments français s'ét^ent formés dans les rangs espagnols ; on espérait les remplir sur la frontière; Philippe V, proclamé régent de France , devait lui-même venir aux Pyrénées , et se montrer à la tête de l'armée d'expédition i.
Le duc d'Orléans avait dès ce moment compris l'importance de refouler avec vigueur la tentative faite par Philippe V. Aux premiers jours de la régence , des motifs d'économie l'avaient déterminé à des suppressions dans les^
TltHrouvâ à Madrid la liste des oFfldersqnl s'étaient engagés jidélcetianner; une dépër.he chifCréKdu prince de CelUmare en coalient l'iodi- Italien. (ArctiiveE espag. ann. 1719.)
SVSTÈMB DE DBFE^SE. (l7l9.) 3jS
divers i^urps de la maison du roi, dans les régimeuts d'JDfanterie et de cavalerie; plus de quarante mille hommes letournés aux foyers s'étaient disséminés parmi les milices^ Après la conclusion du traité de la quadruple alliance , des armements nombreux furent préparés en France , en Angleterre et en Hollande ; ce traité stipulait de nouvelles garanties pour les deux gouvernements ; il fallait mettre à exécution les clauses diplomatiques des conventions de La Haye et de Londres; de nombreuses levées furent accomplies dans les provinces. D'après les ordres du régent , un premier corps de trente-six mille hommes fut dirigé sur tes frontières des Pyrénées ; on destina les régiments de Picardie , Normandie , la Marine , Bichelien, Poitou , Touraine , la Beine , Limousin , Orléans, la Couronne, le Perche , Alsace , Royal Boussillo», Royal artillerie, Castella-Suîsse, Hesse-Suisse, Languedoc, Bombardiers, Soissonnais , Dauphiué , Bassigny , Beaujolais , d'Olonne , Leueck, Chartres, en tout cinquante-deux bataillons au complet de trente-six mille hommes ; on fit six lieutenants-généraux, soixante-deux maréchaux de camp, cent quatre-vingt-dix-neuf brigadiers; on dirigea cinquante-deux escadrons de cavalerie sur Bayonne, belles troupes au combat , car les régiments de France avaient une forte organisation i. Un corps d'observation fiit réuni dans la Manche , avec mission de passer en Angleterre pour protéger la couronne de Georges l" , si elle était menacée par une invasion de Jacques Stuart et de l'Espagne. Ce corps d'observation prétait sa droite à une petite armée bollandidse également destinée pour l'Angleterre. Ainsi s'exécutait le traité secret de mutuelle garantie conclu â ÎJt Haye : une armée anglo-hollandaise devait débarquer en France pour défendre le pouvoir du due d'Orléans, en vertu de la même clause qui appelait les réi;imenls français h protéger l'usurpation de la maison du Hanovre. C'était le complément du système. ■
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Par une fatalité singulière , le commandement de l'armée des Pyrénées fijt conOé à Jacques, duc de Berwîck ; la ligne bâtarde des Stuarts allait combattre Philippe V d'Espagne, le protecteur de Jacques III, le légitime héritier de la vieille royauté écossaise! Le due de Berwiek , âme froide , compassée , sans enthousiasme , avec son dévouement sans chaleur, obéissait toujours au devoir avec cette attitude glaciale qui tue les nobles idées I Le duc de Berwiek avait rendu des services de guerre; créé maréchal de France, il s'était lait naturaliser, et une fois Français , il oublia sa famille et le chef de sa race , Jacques Stuart , le noble prétendant , qui soutenait seul la dignité de sa couronne. Le duc de Berwiek refusa d'accompagner son frère de sang quand il partit pour l'expédition de 1715; il prit pour prétexte la défense publiquement faite par le régent à tout officier français de suivre le fils des Stuaris en Ecosse. Une âme ardente eût foulé aux pieds un tel ordre ; elle se fût précipitée dans une barque pour traverser solitaire les vagues de l'Océan qui la séparaient de l'Ecosse. Le duc de Berwiek fit froidement son devoir ; il resta dans son gouvernement de Guienne , attendant les volontés du roi ; il reçut le commandement de l'armée d'Espagne, terre de bataille pour lui déjà , car il avait deux fois sauvé le trône de Philippe V ; curieux bouleversement dans les idées I Le même capitaine qui avait préservé l'œuvre de Louis XIV et protégé l'établissement de sa race à Madrid , marchait au nom de la quadruple alliance pour briser ce grand œu\re de prévoyance diplomatique. Ainsi le voulait l'obéissance passive telle que l'entcad la discipline anglaise pour l'oflicier et le soldat '.
' Les VFrs les plus r.rucla furent faits conire le toaréchal de Berwiek; en
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Cette déclaration de guerre à l'Espagne paraissait si en dehors des intérêts de la France, qu'elle souleva dans tout« la monarchie une vive indignation ; autant les sympathies existaient profond*^ pour la couronne d'Espagne et son ro! Philippe V, le petit-flls de Louis XIV, autant il y avait répugnance pour l'Angleterre. Quelques esprits sérieux et méditatif pouvaient bien rêver les formes anglaises de gouvernement, et appeler les institutions de ce pays ; mais la masse du peuple était haineuse contre l'Angleterre: comment faire comprendre aux vieux marins de Saint- Malo ou de Dunkerque qu'il|fallait unir son pavillon à celui de l'Anglais? Il y avait au cœur des populations l'antiipie rivalité des siècles IjDans le dessein de détruire le mauvais effet de cette déclaration de guerre contre l'Espagne, le conseil du régent crut indispensable de développer les griels de la France et le véritable motif de la guerre. Ce n'était pas contre le roi Philippe V, son cher oncle, que le roi Louis XV commençait les hostilités, mais contre un ministre dont le pouvoir actif et remuant troublait la paix européenne. « Sa Majesté n'imputera jamais cette Infraction à un prince si recommandable par tant de vertus, et particulièrement par la fidélité la plus religieuse à sa parole I Ce ne peuvent être que ses ministres qui , l'ayant engagé trop légèrement, savent lui Mre de cet engagement même une raison et une nécessité de le soutenir. Sa Majesté, dans les mesures qu'elle a prises, s'est proposée de satisfaire également à deux devoirs : à l'amour qu'elle doit à son peuple, en prévenant une guerre avec tous ses voisins, dont il était menacé , et à l'amitié qu'elle doit au roi d'Espagne , en ménageant constamment ses intérêts et sa
L'éloge qoe Hontcaquicu H taitda niaréclialdeBecwiclietile sagran Am^s'explique; Monlesquleu élail l'admiraMur passionné du eyitëniet -glais, et paifcoDséquent de U réialatloo d« 1688.
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gloire, qui seront toujours d'autant plus chers à la France, qu'elle les regarde comme le prix de ses longs travaux et de tout le sang qu'il lui en a coûté pour le maintenir sur son trône, o On trompait ainsi l'opinion publique ; le dessein de ce manifeste adroit était de séparer Albéroni du roi Philippe V et de le perdre; l'opinioD était si puissante, si vivement exaltée contre une expédition en Espagne , que le petit roi Louis XV même montra beaucoup de mauvaise humeur de ce qu'un attaquait son bon oncle ; il fallut le convainere qu'il ne s'agissait point de faire la guerre à Philippe Y, mais seulement de le soustraire à l'influence de son ministre Albéroni. On lit courir plusieurs écrits dans les cafés et parloirs pour déclarer que la guerre n'avait qu'un but, le maintien de la paix générale; l'Espagne l'avait seule brisée en attentant à la neutralité de l'Italie contre les conditions d^ traités ' .
Le cardinal Albéroni connaissait ainsi profondément le but qu'on voulait donner à la guerre , et iui-méme tenta de lui imprimer un caractère particulier : puisque le régent attaquait directem^t son autorité, le cardinal menaça hardiment aussi le pouvoir du régent ; Il sépara le roi de
' ' On publia même uoe lorme de leltre de Louli XV au ducdeB«rwlek;
le rui lui disait - n Mi>d cousin. J'ai reçu l'écrit imprimé que vous m'avez CDToyé, qui a pour titre: Déclaration de Sa 9lnJtiU, etc. dua7avril1T19. Et comme vous me marqueiqu'on en a répandu plusieurs exemplaires dans mes armées, ]« vous écris cette lettre pour vous instruire de mes senti' menis >iir ce qu'elle coutlent. La guerre que Je suis obligé de porter eu Espagne n'a pour objet ni son rai qui m'eit lié de si prés par les liens du sang, et à qui J'ai donné Jusqu'ici des preuves da l'amitié la plus sincère, ni la nation que la France a si constamment secourue de son armée et de ses trésors pour lui conserver son roi, mais seulement nn eouvernement élraoger qui opprime l'Espagne, qui abuse de la contiance du souverain, et qui n'a pour but que le renouvellement d'une guerre gÉnérale. Tout ce que mes armées préteudml . c'est que Philippe V cousente , malgré «on ministre, à être unanimement reconnu par tonte l'Europe souverain légitime de l'Espai^ne et des Indes, et qu'il soit affermi pour Jamais sur son trûnc. C'est au seul ministre d'Espagne, ennemi du repos de l'Europe, que l'impute les résislancas du roi catholique a la paii, les con- ■pirationa tramées en France, tous ces écrits également absurdes dans leurs principal et injurieux à mon autorité qu'on attaque dans la personne de mon oude, le due d'Orléans, qui en est le dépositaire. i> ( Mas. Parli, 1719. )
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France du chef de son conseil ; « Ce n'était pas non plus à son neveu que Philippe V déclarait la guerre, mais à la régence usurpée par la maison d'Orléans dans te désordre des idées. Le roi des Espagnes , Philippe V, aimait, chérissait la nation française ; il se souvenait des sympathies de la noblesse quand il partit jeune homme pour poser la couronne de Charles-Quint sur sa tête, o Le roi disait dans son manifeste : a Philippe de France , roi des Ëspagnes et des Indes, etc. Les liens naturels qui m'unissent comme roi à la nation espagnole, et comme premier petit^flls de France à la nation française et à son roi pupille , non-seulement m'animent, mais m'obligent 6 en prendre tout ce qui peut servir à détourner les maux dont les deux couronnes et les deux nations sont menacées. Nul n'ignore à quelle fin tendent les alliances contractées avec les implacables ennemis des deux monarchies ; ces indignes artifices et les sommes exorbitantes qu'on emploie pour les cultiver, ne sont que trop connus. Il est aisé de voir que leur premier objet est d'enlever à la France et à l'Espagne les précieux avantages qu'elles pourraient tirer de leur union , pour les réduire ensuite avec moins d'obstacles à une honteuse servitude. On sait que je n'ai rien oublié pour rompre les mesures de nos communs ennemis; mais puisqu'on m'a rendu inutiles mes avances les plus engageantes, mes persuasions les pins fortes , mes prières les plus vives, l'unique ressource qui me reste, c'est de me mettre à la tête de mes troupes, tant pour satisfaire à la tendre amitié que j'ai pour le roi mon cher neveu , et a ta satisfaction que je [dois a toute la nation française , que pour soutenir les intérêts de ma couronne, inséparables de ceux de la couronne de France ; j'espère que les troupes françaises, attirées par mon exemple, s'uniront aux miennes, ou en corps entier ou séparément , et que les unes et les autres , animées du même esprit , inspireront ensemble aux Parlements et aux États généraux la liberté de s'assembler, d'examiner et de régler des affaires aussi importantes que
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sont celles de la conjoncture présente , à tirer la noblesse et les français bien intentionnés , de l'oppression où l'on sait qu'ils gémissent, et enfin à prévenir de bonne henre la ruine entière du royaume. Comme ce royaume est ma patrie , et que son roi m'est uni par le sang , plus étroitement qu'avec qui que ce soit, je suis obligé plus qu'aucun autre de procurer , à tout prix , le remède à de si ^ands maux. Je conserverai les corps entiers Bl\ ec les mêmes officiers et les mêmes soldats , je les distinguerni tous par les honneurs et les récompenses qu'ils peuvent attendre de leurs services et de ma parole royale, n
Le roi s'adressait donc à toutes les classes , à l'armée surtout , pour qu'elle vint se grouper sous les drapeaux du plus proche parent de Louis XV , véritable régent du royaume , du prince eu qui seul résidât (a force morale du pouvoir légitime. Four donner une plus grande efficacité à ces proclamations , Philippe V , d'après le conseil d'Albéroni, se rendit de sa personne au camp des Pyrénées ; sa royale présence devait rappeler de plus vifs souvenirs encore au milieu de la noblesse française qui suivait les drapeaux du duc de Bcrwick. Les démarches de l'Espagne ne se bornaient pas seulement à de simples paroles ; des négociations actives s'ouvraient par des agents secrets avec des gentilshommes mécontents , ou avec cette partie légère et inquiète de la noblesse de France, toujours prête à prendre les armes, espèce de condottieri aux gages de tous les partis , et qui servait partout oii l'on trouvait des batailles et la gloire. Philippe V voulait aussi seconder les troubles de la Bretagne, les tentatives de liberté et d'Ktats généraux. 11 y eut engagements pris par d'autres braves gentilshommes de Guienne ; le duc de Bichelieu, fenfarou d'amour à \ingt-et-un ans, entama étourdiment une correspondance intime avec le roi Philippe V. Les Richelieu étalent fort dangereux dans les provinces méridionales, et leur exemple était une véritable contagion ; le blason de Fronsac n'était-îl pas bien connu en
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GuieiLue? Richelieu promettait son régiment au petitfils de Louis XIV, roi d'Espagne et régent de France i .
Bans cet état des esprits , le régent dut prendre des mesures d'une extrême rigueur; les arrestations se multiplièrent sur tous les points de la Fiance; on remplit la Bastille , Vincennes et Pierre-Encise de prisonniers d'État ; le duc et la duchesse du Maine furent surveillés de plus près dans leurs démarclfes ; captifs, ils ne purent plus même écrire au dehore de la prison. Le conseil de régence exigea que les Parlements fissent une déclaration de principes contre les séditieuses menées de l'Espagne ; on n'était pas très-rassuré sur l'esprit de ces Parlements , cependant les antiques habitudes de fidélité l'emportèrent. Les grandes cours de magistrature rendirent arrêt contre les prétentions du roi d'Espagne : on les força à se déclarer hautement contre le petit-fils de Louis XIV. On était ainsi bien précautionné contre les projets de Philippe V : au dehors, un traité de mutuelle garantie de la part de l'Angleterre et de la Hollande ; à l'intérieur, une profession de foi générale de la noblesse et du Parlement pour rester fidèlement attachés au conseil de régence. Toute autre tentative était qualifiée de rébellion, et le Parlement du moins le proclamait avec toute la hauteur de son autorité pour réprimer la sédition armée : « Ce jour, les gens du roi sont entrés ; et maitre Guillaume de Lamolgnon, avocat dudit seigneur roi, portant la parole, a dit â la cour : que l'attention qu'ils doiventavoir pour maintenir la paix et la tianquillité dans le royaume ne leur permet pas de demeurer dans le silence en voyant un nouvel écrit qui se répand dans le public, sous le titre de Déclaration de Sa Majesté k roi d'Espagne; qu'on ne peut douter que cet ouvrage parte du même auteur qui a composé ceux qui ont été prosciits par les arrêts de la cour des 10 jnmier el 4 février derniers ; qu'on y voit régner le même esprit de lév ulte ; que
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tes mëineB invectives contre la personne de M. le dnc d'Orléans y sont partout répandues ; qu'on porte la témérité jusqu'à vouloir contester son autorité. On le qualifie de prétendu régent, comme si la régence à laquelle il était appelé par le droit du sang et par les vceux des peuples, ne lui eût pas été déférée solennellement dans une des plus augustes assemblées qui se soient jamais tenues dans ce tribunal ; que sur ce fondement l'auteur accorde au roi d'Espi^e la qualité de régent dans le royaume, qu'il se sert de son nom pour commander aux troupes françaises de passer dans le camp espagnol, et leur promet pour récompense de leur -désertion , non-seulement les bienfaite de ce prince, mais encore la reconnaissance de leur roi , lorsqu'il sera parvenu à un âge plus avancé. Vu ledit imprimé qui parait sous le titre de Déclaration de Sa Majesté cathoUqw-, etc. , daté du 27 avril 1719 , ensemble les arrêts des 16 janvier et 3 février 1719, et les conclusions du procureur- gêné rai du roi, la matière mise en délibératiOQ, la cour ordonne que ledit imprimé sera et demeurera supprimé comme séditieux, tendant à la révolte, et contraire à l'autorité royale; à cet effet, enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires, de les apporter an greffe de la cour, dans la huitaine au plus tard du Jour de la publication du présent arrêt, pour y être supprimée. Fait défense à tous imprimeurs, libraires, colporteurs, et à toutes autres personnes de l'imprimer, vendre, débiter, ou autrement distribuer en quelque manière que ce puisse être, sous peine d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public et criminels de lèse-majesté. Fait en Parlement, le 22 mal 1719 *. » Le Parlement agissait ainsi selon ses vieilles traditions de fidélité à la couronna et d'antipathie contre l'Espagne.
Cependant le cardinal Albéroui ne renonçait point à son projet de soulever l'armée de France ; Philippe V, présent au camp de Pampelune, avait entouré sa royale
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personne de deux régiments d'émigrés qui portaient les noms unis de France «t d'Espagne; ces régiments, fort incomplets, devaient servir de cadre pour accueillir les déserteurs qui, selon les rapports des agents secrets, devaient de tflutes parts arriver sous les drapeaux espagnols. Les proclamations du roi Philippe V ftirent clandestinement répandue dans le camp du duc de Berwick, et chaque gentilhomme en reçut une copie comme d'une lettre clause. Le cardinal Albéroni se trompait , it n'avait pas complètement apprécié toute la magie du drapeau : un ofHcler peut avoir de graves mécontentements, servir avec dégoût la couleur qui flotte sur les enseignes, mais il ne les abandonne pas facilement pour passer à l'enDemi qu'il a en face de lui ; la puissance du serment, de l'honneur et de la discipline le retient. 11 n'y eut donc pas de défection; Philippe V écrivit en vain au maréchal de Berwick luimême ; la lettre fut envoyée au prince régent , sans que le maréchal l'eût décachetée ; fidélité hautement récompensée par le conseil du roi I La tentative de rébellion étant ainsi avortée, la guerre dut s'ouvrir dans les combinaisons habituelles; on commenta la campagne, armée contre armée , avec les forces de nation à nation. Le maréchal de Berwick avait réuni toutes les troupes de son gouvernement de Guienné; les régiments de guerre s'étaient successivement échelonnés de Bordeaux à Bayonne. La tête de l'armée touchait la Bidassoa ; les opérations devaient être vigoureusement conduites, et afin qu'elles pussent être communes , l'Angleterre envoya au quartier du duc de Berwick le colonel Stanhope, de la famille du ministre du roi Georges; ce cabinet , dans la crainte que ta campagne ne fût mollement suivie , la faisait surveiller. La première expédition eut pour but le port du Passage, le chantier nord de la marine espagnole ; une avant-^arde du marquis de Silly s'empara de cette position militaire jetée sur les c6tes de France; on se saisit de beaux vaisseaux sur le chantier et d'un matériel inmiense. Du port du Passage , t'armée de France se porta sur Fontarahie , vieux
LES ESPAGNOLS EN SICILE- (ITIS
inir de l'occupation mauresque ; il fut encore enlevé l'épée à la main '. On entra pleinement dans le Guipuscoa , ce raagnilique pays de franchises municipales ; puis on assiégea Saint-SébasticD ; l'Espagnol , peu habitué à cette impétuosité dans t'attaque, battit la chamade, et la ville fut prise par capitulation. Toute la province de Guipuscoa fit sa soumission au duc de Berwick, dont les armées se dirigèrent sur la Navarre et la Catalogne. Ainsi la belliqueuse tronpe de France qui, dix années avant, s'était noblement dévouée à la royauté de Philippe V, marchait pour lui enlever ses plus belles provinces ; elle avait daus ses rangs le cousin de ce majorgénéral Stanhope que le duc de Vendôme avait fait prisonnier sur les frontières mêmes du Portugal : combien le système diplomatique n'était-il pas bouleversé 1
Si la maison d'Espagne éprouvait de tristes échecs sur les frontières des Pyrénées, à Saint-Sébastien comme à Barcelone , elle avait des succès décisifs en Sicile , longtemps l'objet de son ambition ; les vieilles bandes espagnoles avaient envahi cette belle terre , qui s'étend depuis Palerme jusqu'à Messine. Les Siciliens aimaient les Espagnols ; autant il y avait sympathie entre les deux noblesses d'Italie et d'Espagne , autant H y avait hame contre ces tndesques au langage barbare qui rappelaient les Normands d'odieuse mémoire, quand les vêpres sanglantes délivrèrent la Sicile 1 II fallut à peine deux campagnes au marquis de Leida pour s'emparer de l'île merveilleuse où les bouquets d'orangers croissent sur des cratères. Les Es-
' Cette guerre codItv l'Espagne élall voedeei mauvais (rll, que l«Bp1as po maniables satires étaient dirigées contre le régent. Le lendemain du "« Deum pour la prise de Fontarable. on faisait circuler h Paris les ven n'on va lire sur le duc d'Orléans, raillé de l'ÂJigleterre :
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pagnols avaient là de beaux souvenfi's , et la victoire de Francavilia releva leur drapeau et leur pouvoir. Parcon- ■ traire, le cardinal Albéroni n'avait aucun succès dans SOD expédition maritime des cdtes d'Océan; depuis l'arrivée de Jacques III à Madrid, le cardinal Albéroni avait suivi ses immenses prépaiatife pour tenter une descente en Ecosse et en Irlande ; une seconde armada aussi puissante que celle de Philippe II, dispersée par la tempête, avait vogué dans la Mancbe; on la signalait également sur les cdtes de Bretagne et d'Ecosse : eu Bretagne, sa mission se mêlait aux troubles de la province ; en Irlande et dans l'Ecosse, les amis des Stuarts l'attendaient comme un signal d'indépendance. L'expédition ne fut point heureuse; cette Manche, terrible à toutes les grandes flottes, c« gouffre qui défend l'Angleterre plus que les ports militaires qui l'entourent au nord et au midi, la Manche devint le théâtre de la dispersion de l'armada d' Albéroni, D'ailleurs l'amiral Byng n'avait pas perdu de vue un seul moment la flotte d'Espagne, il la suivait pour lui livrer bataille ; deux régiments espagnols , débarqués sur les récifs d'Irlande , se virent contraint'i de déposer les armes'. Bans cette situation, l'Espagne devait désirer la paix ; tous les cabinets continuaient la guerre avec mollesse ; le but de la quadruple alliance était plutôt défensif qu'offensif; elle avait été conclue pour maintenir les faits accomplis, et non pour bouleverser la sécurité des intérêts. Le système belliqueux (tu cardinal Albér.inf faisait contraste avec l'esprit général du temps, et voilà pourquoi les cabinets se soulevèrent trontre lui ; quand une tête un peu forte, un peu haute, vient troubler les habitudes pacifiques d'une époque, ses allures d'opinions et d'intérêts , il se fait contre elle une sorte de croisade. L'Europe de la quadruple alliance ne s'apaisa que lorsque Albéroni fut tombÉ ; on le traita de brouillon et de fou ; le cardinal avait eu des pensées au delà de son siècle ; et toutes les fois qu'il en est ainsi dans
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la pauvre faumanité, les esprits se soulèvent contre lecaroc- ' tère assez hardi pour sortir de l'opinioa vulgaire. Le cardinal Albéroni voulait accomplir l'œuvre de Louis XIV , en plaçant le sfége de ce système h Madrid ; l'Angleterre en comprit la portée, elle entraîna la France dans son alliance politique ; garantie contre la restauration des Stuarts, elle ne fut satisfaite que par la disgr&ce du cerdiDol I
.,ç,i,icd.tGoOQlc
CHAPITRE VI
DÉVSLOPPBUENT DU SYSTÈUB DE LAW. — lA SOGIÉIB SOUS LB SySXÈHX.^LA œNTAGIO» DE 1T20.
MuchedFi lilées Ji crédit. — La raeQalncampoli. -~ Baoqne utioDale ulntittléc an tréior. — Hrpolbèqne terri toriilf. — L'Orient. — La
LonJtinne. — ■ Le CanadE. — Haasse d«9 actions. — Emtision eias^rée da billets. — CommeDcement d'oppoiilion.— Pamphlets .-^ Cari eaturea. — Apogée da système. — loka «t affllctloDs du rigent. — Le roi Louis XT t dix ana. — Les fillei du régeat. — Mort de la ducbeue de Berry. — La peate à Marseille. — Désolation de la Proveace-
Un des éléments qui avaient le plus aidé les moyens de guerre pendant la (;ainpagne d'Espagne était la facilité du crédit. Jamais, à aucune époque, les valeurs de convention n'avaient obtenu une plus haute faveur ; l'argent monnayé, les lingots d'or étaient méprisés; on échangeait tout pour les billets de la banque de Law. Quand le crédit est ainsi dans son état d'exaltation, les moyens financiers deviennent très-fociles ; il y eut donc une grande abondance dans le trésor , une extrême aisance dans les transactions qui pouvaient favoriser la guerre ; tout était payé en billets, si recherchés par la population de Paris. Ala banque de Law venait se rattacher une multitude d'opérations tximmerciales et financières ; les billets d'État étaient successivement tranformés en billets de la banque; cette banque s'était cbargée du paiement des rentes et de la raa-
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jeure partie des recettes, même du revenu des fermes; le régent aurait eu besoin de cent millions de livres pour les nécessité de la eampa^e, qu'il les aurnit trouvés dans la huitaine : on peut tout dans un État, ioi'sque la confiance est ainsi établie sur des bases si larges; malheureusement alors commence l'abus des forces financières; on dépasse les limites ; d'où résulta la décadence du système de Law .
Dans le quartier le plus central du vieux Paris , entre le Marais parlementaire et les rues Saint-Denis et Saint- Martin , si marchandes , si peuplées , il y avait une rue courte, un peu étroite, presque parallèle au carrefour de cet Aubry-le-Boucher, un des braves che& des halles de Paris, nom célèbre au règne de Charles VI ; on l'appelait Quincampoix : d'où venait ce nom municipal ? était-ce un sobriquet d'échevinage î était-ce un de ces souvenirs de peuple qui s'imprimaient alors au coin de tous les cari-efours de Paris ' ? on ne peut le dire ; tant il y a que la rue n'avait rien d'nttra> ant ; une soixantaine de maisons, dont quelques-unes encore à lanternes et tourelles noircies et enfumées, formaient l'omement de cette ruelle, Beainçoup de juife et d'usuriers l'habitaient comme le centre du quartier populeux ; ils y escomptaient les billets d'État à des taux exagérés; d'autres faisaient l'usure par heure sur les denrées de la halle , viandes , poissons , œufs et herbages , prêt lucratif sur gages et eRets , bon commerce pour ces vieux garçons aux épaules hautes et cassées , au teint " jaune et blafai'd , qui entassent , amassent jusqu'il la tombe leur oreiller qu'ils voudraient remplumer d'or et matelasser d'écus. Il en était résulté un accroissement de peuple qui remplissait la rue Quineampoix : à l'origine du système, la foule devint si grande, que le lieutenant de police défendit le passage des voitures et grilla de fer la rue Quineampoix; on négociait en plein vent sous les coups
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d'un temps horrible d'hiver, comme aux rayons brùlauts du soleil de juillet. Les maisons noircies furent si précieuses, qu'un petit abri sous les voûtes se payait des sommes considérables; il y eut tel bâtiment qui produisit deux cent mille livres de revenus ; c'était à la rue Quincampoix que se disaient toutes les négociations relatives au système.
Les idées âancières de Law reposaient sur deux bases fondamentales : i" le développement de la banque devenant le centre des opérations du trésor, ses billets devaient être préférés au numéraire ; comme les édits avaient attaché une mobilité incessante aux écus, on n'en voulait plus , car leur valeur changeait par le caprice ; et phénomène qui se produit bien rarement dans l'histoire du crédit public I le papier gagnait 50 pour 100 sur le numéraire. Dans une telle situation de prospérité, rien ne s'opposait plus à ce que l'Immense établissement de Law ne devint banque nationfde ■ : comme elle absorbait en elle-même toute la puissance du crédit public, le trésor se confondit dans ses opérations ; la Banque nationale s'occupa de l'extinction des anciennes dettes, elle créa indéfiniment des billets; on eut des comptes de dépôt comme à Londi-es , Venise et Gênes; sa prospérité arriva bientôt à son apogée. 2" Les éléments d'un crédit de banque devant Être limités , il fallait un nouvel aliment à ces spéculations trop uniformes ; une banque qui attirerait à elle tout le mouvement commercial devait offrir mille combinaisons au jeu, et c'est vers ce but que Law marcha hautement. Des privilèges furent concédés à la banque nationale, on lui donna l'exploitation des Indes , de l'Orient ; elle eut le monopole des fermes de l'Alsace et de plusieurs autres provinces ; on lui concéda enfin le commerce du Canada , du Sénégal , pays presque inconnus alors , et sur lesquels l'imagination pouvait facilement s'exercer; il fallait tous ces
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éléments pour agrandir le cercle du Jeu. Dès l'origine , Lawavait créé des actions pour sa banque de billets et d'escompte; ces actions, de âooiiv., s'étaient élevées à un prix exorbitant , mais cela sans effort et par une répartition de 14 pour 100 de dividende chaque semestre; ce mouvement progressif ainsi justifié par des résultats, avait favorisé l'émission d'autres valeurs parallèles. La variété des fonds sur lesquels les spéculations pouvaient se porter, jetait une grande aisance dans ie jeu ; Law émit d'abord des actions pour la campagne d'Orient , puis pour les fermes du tabac et d'Alsace; ensuite il étendit l'émission des valeurs aux revenus du Sénégal et du commerce de l'Inde et de la Chine. Toutes ces actions furent promptement enlevées ; dans l'espace de moins d'un mois , les valeurs nominales étaient décuplées, ons'arrachait des coupons, et jusqu'à de simples promesses; le jeu s'engagea même sur des espérances > ; on aurait mis en actions des terres inoonnues, l'île des Amazones, qu'il se serait trouvé des spéculateurs pour les exploiter sur la plus vaste échelle dé crédit.
La terre la plus férande en actions , la mieux remtiëe par l'agio, ce fut incontestablement le Canada, la Louisiane, le Mississipi, dont la rue Quincampoix disait les merveilles. Ce vaste pays au nord de l'Amérique s'étendait depuis telac Supérieur, solitaires prairies dont Cooper a décrit la forte nature, jusqu'au golfe du Mexique; il était couvert de sombres forêts où des Indiens belliqueux s'abritaient sous des cahanes.|Le roi Louis XIV avait cédé le Mississipi à un spéculiiteur, homme positif du nom de Crozat, avec la simple charge d'une redevance. Crozat avait parcouru le pays, m^ s'il l'avait trouvé très-bien situé pour le commerce de pelleterie, pour l'échange de quelques objets de verroterie et de manufactures, 11 n'avait vu dans le sol primitif, dans ces forêts vierges de la création, rien qui pâtfaireespérer un riche débouché pour les
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produits, et les Mémoires de Crozat constatent : « qu'il n'y a pas de mines d'or et d'ai^ent dans l'étendoe de la nouvelle France. » Mais quand la spéculatioQ s'attache à une idée, elle ne pose point de limites, elle repousse les réalités, elle crée un monde fantastique, et le Canada deviot la terre des promesses *. On lit des descriptions merveilleuses du produit de son sot, des douceurs qu'on y rencontrait , des féeries meryellleuses de ses mines et de la richesse du climat ; cette terre du Mississipi fut donnée en hypothèque à une émission exagérée d'actions, bientôt cotées à 14 et 15 mille francs, du taux de soo fr., prix de leur constitution primitive; c'était partout une frénésie! Cette multipltcité d'actioas de toute nature, émises simultanément, préparait une grande activité aux capitaux ; ils trouvaient un placement facile, une utile concurrence; on se précipita sur ces actions avec une indicible avidité. Dès que six heui'es du matin avaient sonné à ta grille de la rue Quincampoix, on voyait tous les jours des flots de peuple rouler sous cette boule de fortune; on se refoulait dans c«t étroitcarré,hommes,femmes, péle-mËle, riches et pauvres, gentilshommes et bourgeois ; quand on pouvait atteindre un agent de bourse, un commis aux actions , on se trouvait heureux , on achetait à tout prix. Quelle joie quand on avait obtenu deux ou trois actions du Mississipi , du Sénégal et des fermes d'Alsace I on ne désemparait pas de Vangelus & huit heures du soir dans cette foule crottée et abimée. Comme tout se prend en France par fureur, on vendait ses terres, on échangeait son or contre ces actions qui pouvaient toujours se réaliser en billets de banque. Voici le spectacle qu'ocrait alors
a. 1719. On
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Paris I il n'y avait aucune autre idée que celle de la spéculation et de l'agiotage; on ne parlait que de hausse et de baisse, des fortunes fantastiques qui s'élevaient ou tombaient chaque jour; qui eut développé d'autres pensées , n'eût pas été entendu ; le vocabulaire des salons ne consistait plus qu'en quelques phrases de boui-se : « A quel taux sont les Mississipi , les Sénégal î avez- vous compensé vos dividendes et vos comptes courants à la banque î n II n'y avait d'autre langue que celle-là, même pour l'exquise compagnie; heureux qui pouvait approcher de M. Law ! on lui baisait les pieds et les mains t n'était>«e pas lui qui distribuait les actions? n'était-ce pas le dieu de la fortune? ne tenait-il pas de sa main les merveilleuses roues de cristal et d'or pour les gagnants , de fer et de bois poignant et aigu pour les misérables perdants? On l'entourait, on le pressait de telle sorte qu'il ne pouvait plus sortir seul » ; le régent fit donner une escorte à sa voiture, et les chroniques du temps rapportent tous les subterfuges des Joueurs pour arriver jusqu'à ce bienheureux M. Law; il fut l'idole du jour; la poésie flatteuse caressa ses conceptions les plus hardies , et l'appela la divinité tutélaire de la France.
11 y avait en effet dans ce système de Law des avantages incontestables, et déjà de notables résultats s'étalent produits. D'abord l'abondance des ressources flnoncières avait aidé les entreprises militaires contre l'Espagne ; tout avait été exactement payé ; on avait armé , fourni des subsides , organisé enfin une pensée de défense ; ensuite l'agiotage avait tellement détourné les esprits de toute préoccupation politique , que la paix du pays ne pouvait être troublée. S} l'état des finances n'avait pas été dans une prospérité toujours croissante , si les intérêts ne s'étaient pas exclusivement attacbés à la hausse ou à la baisse du système , le mouvement d'États généraux du duc du Maine n'aurait pas échoué. Quand 11 y a une active préoccupation d'intérêts matériels , les questions politiques n'agitent pas aussi
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vivement les espiîts ; on spécule et l'on ne conspire pas. Enfin, cette abondance de capitaux subitement jetés dans la circulation, cette masse de valeurs créées par des moyens factices avaient donné une focilité merveilleuse pour concevoir et exécuter de grands travaux administratifs ; on posa sur une immense échelle ce' beau système de viabilité , de ponts-et-chaussées, tel qu'il fut depuis accompli par l'administration de Louis XV , la plus active pour le tracé des routes plantées. Le régent commença ou développa la vaste canalisation de la France. Il y eut une circulation très-active de capitaux, les fortunes privées s'accrurent par le revirement de fonds et de banque; le commerce prit une vie incessante et plus hardie ; on favorisa les découvertes sur les terres inconnues ; le pays du Canada se peupla d'Européens ; la Nouvel le- Orléans, alors b&tie , adopta le nom même de son fondateur. Le régent servit ainsi l'imagination puissante de ce peuple de Fi'ance qui se passionne pour les entreprises aventureuses ; la colonisation du Canada , de la Louisiane, îat accomplie sous les deux règnes de Louis XIV et de Louis XV. L'apttgée du système embrassa la période de 1719 et 1720; dans ces deux années il fit merveille; temps de soie et d'or pour la rue Quincampoix I On ne peut dire la lièvre qui agitait tout un peuple, elle s'étendit de Paris à la province et des extrémités de la France à l'étranger; on arrivait de Londres , de Vienne, -de Berlin pour prendre part aux vastes bienfeits de la spéculation. Il est curieux de suivi-e le mouvement de Paris pendant cette période ; sa population s'était accrue d'un tiers; que de maisons étroites et mal percées se changèrent en magnifiques hétels ! Tout travaillait , ouvriers , marchands boutiquiers ; comme les valeurs s'étaient décuplées, on ne tenait pas à la dépense ; le luxe était eu présence du jeu , et il naît toujours de là une générosité qui profite au commerce. La loi de circulation est le premier élément de la richesse générale ' ; la fortune ne ré-
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sulte-t-elle pas de cette teodance des capitaux à chaoger de mains? Le système fut donc un temps d'aisance et de luxe ; alors commencèrent ces gracieux embellissements , cette profusion des riens coûteux. dans les jouissances de la \ie , ce goât varié par le caprice dans les tneables , dans les raretés folles et élégantes , tes chinoiseries , les bois de sandal, les magots, les éventails de senteurs, les porcelaines , les petits bijoux si jolis, si brillants , les figurines toutesrosées; on regarda moins à l'utilité qu'au plaisir; on dépensa beaucoup, car l'argent coûtait peu.
Cependant, depuis l'origine du système, une sourde opposition s'était manifestée contre son développement. Quand les idées de Law étaient pour la première fois apparues , elles avaient semblé si hardies , si en dehors des habitudes prises, que le conseil même du régent s'y était vivement opposé : comment était-il possible que les hommes à la routine calme et précautionneuse du système ânancier sousï:OUTS XIY, ne fussent pas effrayés de cet immense développement donné au crédit public? Les derniers contrûleurs généraux avaient vécu des ressources matérielles de l'emprunt , ils avaient des besoins , ils contractaient des dettes nouvelles en aliénant l'avenir et en payant un gros intérêt : c'était l'invariable théorie des financiers. £h bien , ô ces hommes Law venait offrir un système de remboursement général au moyen d'un papier. Qu'était donc ce papier fabuleux , ce signe monétaire qui allait remplacer toutes les valeurs? Comment les magistrats n'auraient-ils pas vu avec méfiance ces innovations qui allaient troubler les habitudes prises? LeParlement n'était pas pour les nouveautés , il suivait les traditions vieilles de date ; dès le principe , il s'était prononcé contre le plan de l'Ecossais; il s'indignait de ces imitations des coutumes étrai^res quand on avait devant soi te système financier de Sully et de Colbeit , si pleins de précautions et de prévoyance. On avait vu déjà cette opposition du Paflement, même aux hardiesses modérées de Desmarets ; mais in volonté de Louis XIV avait brisé tous les obstacles, et.
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aux pieds du roi , les grandes cours du royaume n'osaient tnéme plus les remontrances respectueuses *. Les Parlements avaient donc été les premiers opposants au système de h&v , avec d'autant plus d'énei^e que le régent avait relevé le pouvoir de ta magistrature ; les magistrats se souvenaient de la séance du 2 septembre 1 1 1 S, qui avait donné la régence à M. le duc d'Orléans. Quoi 1 c'était là toute la reconnaissance qu'on avait conservée pour les services de Messieurs ! N'avait-on pas sacrifié au régent même les droits de M. le duc du Maine? Toutes ces remontrances, si fatigantes pour le pouvoir du ducd'Orléans, l'empêchaient d'agir dans l'étendue de son intelligence; ce prince avait complètement adopté les idées de Lav ; il en avait compris la portée dans les circonstances ; elles rendaient la vie k une administration épuisée : il n'hésita donc point à se mettre en opposition avec le Parlement. Comment aurait-il pn suivre une autre ligne? Chaque jour de nouveaux édjts venaient changer en quelque sorte la législation établie; on exhaussait , on abaissait tour à tour le taux de la monnaie ; on émettait des actions, on les retirait sans motif; on remuait perpétuellement l'impôt, les fermes, les ressources du revenu public. Quand un pouvoir en est arrivé à ces expédients financiers , il ne peut plus se soumettre à l'ordrerégulierethabituel des juridictions :1e régent pouvait-ii recourir sans cesse à la chambre des comptes, au Parlement , à la cour des monnaies ou des aides 1 1l devait tout régler par des édits de propre mouvement ; c'était dans la force des choses et de la situation.
A mesure' qu'on se jetait plus absolument encore dans les idées de Law, le régent dut eentialiser le pouvoir financier dans les mains de celui qui lui inspirait tant de confiance; on a vu que la banque de Lav était devenue banque royale , et par ce moyen le trésor s'était en quelque sorte confondu avec elle ; les billets se transformèrent ainsi en une véritable monnaie qui s'éleva à 10 pour
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looau-dessuade l'aident monnayé, ciicoiistance cuiieuse qui simule tout l'engouemeiit pour le système. 11 n'y avait plus qu'un pas à faire pour porter Law à la surintendance des finances, car, enfin, qui aurait-on pu placer à càté de lui pour disputer la prépondérance dans les questions de trésor et de dette? Law devait être élevé naturellement an poste de surintendant des finances , il en avait les attributions depuis longtemps. Un obstacle s'opposait seul à cette promotion; Law professait la religion réformée comme la majorité des Écossais : était-il possible, dans le système d'unité catholique, quand le principe de la révocation de l'édit de Hantes subsistait encore, d'élever au ministère un contrAIeur^énéral hérétique? L'esprit indifférent et moqueur du r^ent s'en fut fort bien accommodé sans doute ; mais le peuple, les bourgeois, le clergé, la noblesse ellemême I L'objection fut foiteà Law, qui consentit sans peine à abjurer le protestantisme; solennellement admis dans le sein de l'Église, il fit profession de foi h Notre-Dame. Le conseil ne fit plus aucune difflculté : la place de contrôleurgénéral lui fut confiée par le roi '. Le régent eut dès ce moment un conseil tout à lui : aux affaires étrangères, il avait Dubois, secrétaire d'État habite, dévoué aux desseins de son maître, et en ayant en quelque sorte la pensée; à la guerre , Leblanc, ami et créature de Dubois ; le régentdictait sa volonté, et, pour tous les ordres militaires, il ne trouvait aucun obstacle. D'Ât^enson, à la main ferme et décidée, contenait le Parlement dans des idées d'obéissance; aucun homme d'État n'avait le sentiment plus énergique d'un pouvoir absolu. Enfin Law, nommé contrôleurgénéral du trésor , complétait ce ministère substitué à la pluralité des conseils, bizarre création de l'époque un peu décousue où la régence s'était formée I C'était une force pour le régent que ce conseil d'unité et de dévouement politique; un pouvoir est alors facile dans ses conditions, il a ses coudées franches , il peut marcher. Mais quelle diflë-
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rente eiitie l'avènement de M. le régent [péiiode de liberté tant promise en 1T15), et cette autre époque où l'on ne rêvait plus que coups d'état et régence absolue! C'est presque tflujours la condition et la nécessité de tous les pouvoii's qui se sont trop relâchés A leur origine ; ils ont besoin dei-attaeher fortement l'autorité, s'ils ne veulent périr sous l'anarchie.
Le système de Law produisait encore des résultats féconds que déjà il était vivement attaqué par la caricature moqueuse, les poésies eties pamphlets hardis. Il n'est pas de puissance qui ne soit soumise à cette éternelle loi de l'opposition ; et dans ces grands jeux de fortune produits par le système, il y avait plus d'un aliment pour le sarcasme et la satire poignante. Tout Paris était rempli d'images ou de petits écrits sur le système, et M. Quincampolx Jouait un rôle bizarre et grotesque dans ces représentations peintes ou écrites. Qui ne reconnaissait M. Quincampolx aux yeux hagards et la bourse à la main? Quiiicarapoix le fourbe, l'odieux, qui méritait qu'on lui fit voir le fauboui^ des cieux, et la chaudière sous laquelle la Fortune brûlait tant de promesses ' ! N'était-ce pas dans cette chaudière qu'on fondait de l'or pour avoir des chifïons de papier? Que de symboles n'y avait-il pas en cette caricature 1 L'Envie avec! ses serpents, le Désespoir qui saisit les hommes, un faquin qui pousse des hélas 1 un Satyre délivre les actions , lesquelles se produisent sous la forme de scorpions et de
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crapauds envenimés. VoJci Drogëne enûn qui s'écrie : a Français, un âne est moins bëte que vousl Omez vos tètes d'une couronne de plumes de paon et de chardons. » Une autre carieature plus vaste est ainsi plttoresquement expliquée par son auteur : a LaFortune des actions sur son cliar conduit par la Folie , qui est assez reconnaissable à ses attributs ordinaires, et par son ample jupe de baleine, autre folie du temps. Ce cKar est tiré par les principales compagnies qui ont donné commencement à ce n^oce pernicieux, comme Mississipi avec une jambe de bols, le. Sud avec une jambe bandée et un emplâtre sur l'autre; la banque d'Angleterre foulant aux pieds un serpent, la compagnie du West, celle d'assurance et celle des Indes aussi d'Angleterre ; les agents de ce commerce font tourner les roues du char, ayant les queues de renard pour marquer leur adresse et leurs ruses. On voit sur les rais les diverses compagnies tantAt hautes, tantôt basses, selon ^e tournent les roues ; et te véritable commerce renversé avec SCS livres et marchaudises , et presque écrasé sous tes roues du cliar. Une grande foule de monde de tout état , de tout sexe, court après la Fortune pour attraper des actions; dam les nues est un diable faisant des bulles de savon, qui se mêlent aux billets que distribue la Fortune, à des bonnets de fou qui tombent en partage à quelques-uns, et à de petits serpents qui marquent les insomnies; l'Envie, le Désespoir et la Benuramée sur le devant, répandent partout cette contagion. Le char conduit ceux qui le suivent à l'une des trois pori£s que l'on voit, savoir : l'Hôpital des fous, des malades et des gueux. A gauche est un homme qui distribue le premier projet de compagnie pour Amsterdam, que la sage prévoyance des magistrats a d'abord supprimé; ceux qui voudront se donner la peine d'examiner, y découvriront plusieurs choses qu'on n'a pas cru devoir expliquer en détail, pour laisser aux curieux le plaisir d'avoir quelque chose à deviner. Cette folie a pour devise deux têtes, dont l'une , jeune et riante , marque le bpau ciHé des notions; l'autre, \ieille cl accablée de cha-
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griDS, en manpje la suite par ta sentence latine qui signifie : a Le chagrin suit souvent une belle apparence. » Ces caric?fltures Étaient répandues parmi les halles, dans la bourgeoisie de Parts surtout, qui voyait avec étonnecaent et jalousie tant de fortunes inouïes ; l'esprit français se déployait dans sa spirituelle malice, et l'armée des agioteurs, telle qu'elle nous a été conservée, est une des curiosités les plus saillantes de ce temps. A cette époque, les agioteurs s'étaient divisés en deux bandes : la première, envahissant la rue Quincampoix , la vieille place de leurs grands coups de bataille ; la seconde bande avait pris pour siège de son négoce la place Vendôme, visitée par un plus beau monde; les noms de ces principaux agioteurs nous ont été transmis dans une pièce bien mordante. Voici quelles étaient toutes les digiûtés « de l'armée de l'agio campée dans la place Vendôme , en juin 1720 : quelquesuns l'ont appelée le camp de Bourbon à cause de M' !e Duc , ou la petite Judée i ; les officiers généraux étaient : M. le duc de Bourbon, généralissime; le maréchal d'Ëstrées, génial; le duc de Gnicbe commande le corps de réserve et les troupes auxiliaires ; le duc de CbauJncs et le marquis de Mézières, lieutenants-généraux; le prince de Poix, maréchal des logis ; Caumont, major-général ; Chattes et Vilaine, aides de camp; leducd'Ântin,intendant}leduc de La Force, trésorier; LatTey, grand-prevôt; le prince de Léon, greffier ; Fimarcon et Dampierre, archers ; La Faye, bourreau; Guillaume Law et André, commis des vivres; Le Blanc, fourrier; l'abbé de Coëtlogon, aumônier; l'abbé de Tencin, à la tête des Récollets ; Law , médecin empirique; d'Ai^enson, cbirurgien-major; leducdeLouvigny et le comte de Guiche, fraters ; vivandières, blanchisseuses et filles de joie, Locmaria, Veriie, Chaumont, Jelïac, Giéet de Prie ; maraudeurs et pipeurs, les directeurs de la Banque; tireurs d'estaffe, les officiers du régiment des gardes; franetier, l'abbé Terrasson. » Tels étaient les principaux
re se trouve dans le recatU de Haiirepas, t
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;tbk i.aw. (1:20 j agioteurs. Il faut avouer que ces noms propres coufoiidus, cette noblesse dans la poussière et dans l'agio, sont un triste spectacle pour l'histoire qui s'attache aux grandes physionomies d'une époque. Les ennemis du système signalaient non-seulement le nom des agioteurs , mais ils annonçaient ouvertement l'inévitable et prochaine ruine des idées de Law ; et dans Im Généalogie du Système, pièce la plus remarquable de cette époque, il est dit : « Béelzébub engendra Law; Law engendra le système; le système engendra la banque; la banque engendra le Misslssipi; le Mtssissipi engendra la souscription; la souscription engendra l'action; l'action engendra le dividende; le dividende engendra l'agio; l'agio engendra l'escompte; l'escompte engendra le compte roulant; le compte roulant engendra le virement des parties; le virement des parties engendra le registre d'écriture; le registre d'écriture engendra zéro, à qui la puissance d'engendrer fut ôtéc >. » C'est h travers cet esprit d'opposition que s'avançait le ^stème de Law , et véritablement , au moment même de sa haute prospérité, des causes visibles de décadence semblaient le menacer. A toutes les époques , les meilleures idées d'administration et de gouvernement ont été exposées à ces critiques acerbes, à ces attaques implacables ; ce
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ne serait donc pas un bon moyen de juger la valeur de la théorie flnanciëre de Law que de l'apprécier d'après ces jugements passioonés ; il y avait évidemment dans la base même du système une idée heureuse et féconde pour le crédit public : la crémation d'une valeur représentative du numéraire était grande dans ses résultats ; l'extension donnée à la banque d'escompte, la multiplicité des actions mobiles et variées , tout cela devait naturellement créer un véhicule plus puissant à la circulation du numéraire ; il y avmt un mouvement actif dans les écus, et le mouvement , c'est la fortune même des États. La faute capitale de Law fut de ne pas avoir su s'arrêter : tout système de crédit , établi sur des bases extrêmes , est par cela même faible , incertain, menacé ; un moment d'hésitation ou de méfiance, tout l'échafaudage de confiance croule d'une ruine inévitable. Law n'avait pas su poser des limites raisonnables ; il avnit oi^anisé une masse d'actions trop multipliées ; l'extension des valeurs, portant sur un même revenu , devait l'écraser sous le poids de ces émissions simultanées. Les actions n'avaient pas en réalité assez de représentation effective ; il fallait les faire mouvoir par des moyens factices ; ces moyens ue pouvaient durer qu'un temps, et voilà ce qui explique la chute si rapide du système. Ensuite Law n'avait pas fait la part de ce caractère ^nçais si impressionnable tout h la fois pour la confiance et le désespoir ; il y avait dans les imaginations mobiles de la France de quoi exalter ou abimer dix systèmes comme celui de Law 1 Après la gueri-e d'Espagne, l'agio était arrivé à son apogée I '
Les jeux de la fortune , tous les caprices de hausse et de baisse, l'incessante mobilité des capitaux, changent les moeurs d'un peuple : étudiez les vieilles nations agricoles, elles demeurent statlonnaires dans le mouvement des idées et des classes ; elles se transmettent la terre de père en fils et la cultivent ; lô , les rangs se conservent, les familles se perpétuent dans la hiérarc^e ; les siècles pussent et dérangent peu cette immobilité des intérêts. Sup-
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pesez au contraire un peuple qui vit sous un système de capitaux et d'agiotage , dans ce péle-méle où tant de choses s'Élèvent ou s'abaissent, dans ce heurtement des fortunes et des personnes, que trou\ez-\ous au milieu de cette flèvre étrange? Un cliangement de mœurs incessant, une confusion de rangs et de manières ; cinq ans de cet état social modifient plus les habitudes d'un pays^ue cent ans d'une situation paisible et régulière. Quel avait été l'effet le plus immédiat du système de Law î Les merveilles qu'il avait produites à son origine ressemblaient h cette baguette des fée3 qui changeant en or tout ce qu'elles touchent ; les plus basses conditions étaient subitement élevées au premier rang; on avait vu de simples laquais étaler un luxe de la plus folle Insolence; il y avait à Paris des familles naguère indtgentesquipossédaient jusqu'à cent mille livres de rentes ; la propriété foncière, !a terre qui est le symljole de la stabilité , était jetée dans la circulation comme une valeur mobilière ; on voyait les fleis, les manoirs à tourelles sortir des mains de leurs antiques possesseurs pour passer à celles des traitants et des bourgeois enrichis ^. Il n'y avait plus de rangs , l'argent était devenu le seul titre aux distinctions; laGupidité,lejeu avait remplacé les sentiments d'honneur et de loyauté. Alors commençait à se montrer le chevalier d'industrie, ce fléau particulier qui envahit le dix-huitième siècle ; la vieille monarc]^ avait ses cadets de Gascogne , gens qui acquéraient fortune par la bravoure et les armes, et quelquefois par les hâbleries et la finesse de leurs bons mots ; les chevaliers d'industrie vin- , rent sous la régence, ils vivaient comme ils le pouvaient, trompant de droite et de gauche avec l'habit de noblesse et la bassesse des laquais.
Cet amour du gain, cette entrdnante passion de la fortune s'étaient emparés des classes et les confondaient toutes ; en vain on aurait cherché dans la haute et puissante
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noblesse UQ peu de dignité et de sentiment de soi ; elle eonrait à cette grande roue de fortune nù elle se eoudo^iait avec le Ânancier et l'escroc. Une entière égalité confondait les rangs et les conditions ; le clergé lui-même n'était pas affranchi de cette passion d'agiotage : on comptait plus d'un dignitaire de l'Église parmi les joueurs émérjtes de la rue Quincampoix ; plus d'un prélat s'inscrivait avec rage pour obtenir des actions et pour les vendre avec bénéfice. Les gentilshommes de proviofie^ possédant fiefs, ces braves nobles de Guienne, du Languedoc ou du Danphiné, qui sortaient si rarement de leurs châteaux, les abandonnaient alors pour jouer au système de M. Law, tant le diable d'argent appelait tous venants à la roue de cristal et d'or qui tournoyait 1 Est-ce que vous croyez que le bourgeois de Paris était exempt de cette fureur générale? Oh 1 non, sans doute ; voyez-te donc, ce bon citadin, vendant'sa maison de la rue Saint Denis ou Saint-Martin pour obtenir des actions, et ce malheureux rentier sur l'Hôte l-de- Ville qui échange son titre de vieil emprunt contre des billets, vil morceau de papier qui allait mourir dans ses mains ; les bénéfices considérables qu'on pouvait faire SUT les effets merveilleux du jeu avaient fait renoncer aux divers moyens d'aecrottre progressivement sa fortune. On dédaignait l'économie ; quand, en s' éveillant le matin , on pouvait, par un coup d'agiotage, obtenir quelques cent mille livres de bénéfices , qu'était-il besoinde travailler péniblement à la journée de peines et de labeur 1 11 n'y avait désormais qu'un seul mobile : les gains extraordinaires immédiatement obtenus , on y accourait ; les dépenses n'étaient plus mesurées, on prenait l'or en mépris. La circulation était si active I voitures , diamants, bijoux, tout cela était jeté à la tête de quelques filles d'Opéra, déesses de la mode.
La vie des gentilshommes devint une dissipation folle et prodigue; sous Louis XIV, l'imagination active de la noblesse avait été absorbée par la guerre' ,' on s'en allait aux armées du roi presque dans l'enfance; mais l'état de
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paix ne permettait pas cette vie des camps qui coDStituait l'existence de la bonne noblesse. Un jenne gentilhomme se levait après midi ; une légère collation , le chocolat à la mode d'Espagne, l'encourageait à quitter son lit de plumes mollet en damas , et à franchir la btdustrade de son alcôve, l.à commençait sa toilette ; le valet de chambre, trois ou quatre aides lui servaient à friser sa perruque flottante, à pusser sa culotte de satin broché , ses bas de soie , ses souliers à talons rouges trè»-hauts et très-étroits ; il prenait ensuite sa veste de velours, son épée effilée et d'aeier, ses manchettes parfumées d'essence. Voici l'heure des visites : quelques étourdis venaient se mirer dans les glaces et trumeaux du salon ; on y causait conquêtes et femmes de colir, soupers du régent et de la \ille ; quand la toilette était finie, on sortait ; les uns pour se rendre à la cour , d'antres à leurs petites maisons. Point d'occupations sérieuses ; on attendait avec impatience le bienheureux souper, au mî^ lieu des femmes, des bougies, de l'opéra, des clitnoiserics et des fleurs ; on finissait rarement avant le jour ; les carrosses venaient reprendre ixs gentilshommes , souvent couchés dans l'ivresse sur les riches tapis dn festin '.
Les femmes que la pudeur voile si chastement passaient leur vie dans la dissipation : voyez-vous cette jolie créalure si mignonne, au\ pieds si petits, à la taillesiflne, aux lèvres si roses qu'on voudrait les baiser toutes sur les admirables tableaux de Boucher ? eh bien , cette femme est entourée de ses amants qui la mirent en sa toillette ; peut-être la tète encore pleine de l'orgie de la veille, elle s'est levée après le soleil de raidi ; son boudoir est charmant , tout tapissé de soie l'ose et chamois , avec des girandoles d'or, une pendule effeuillée de fleurs, de rosaces, et de gracieux amours qui folâtrât ; elle a devant elle un petit trumeau avec mille ornements de bois doré , une chasse de Diane avec ses nymphes ; un noir magot de
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Chine qui fait (livineroent ressortir la peau blancbe et satinée de la maîtresse, se tient accroupi à ses pieds, seeouaut de ses mains un bel éventail d'ivoire ; quelques femmes de chambre parsèment ses cheveux de riches épis en diamants qui brillent de mille feux; de grosses coques de perles fines ornent son cou et ses bi'as d'albâtre ; elle babille, elle cause d'opéra, des soupers du régent, et de saies mots sortent de cette jolie bouche, comme le craT paud qui bave sur une fleur odorante de Castille : sens, plaisir, orgies , voilà ce qui constitue la vie de la société de noblesse; celle-ci ne conserve plus, pour se distinguer des classes prostituées, qu'une certaine élégance dans le vice même. Le régent marchait à la tête de cette génération dans l'ivresse^ une telle vie l'avait usé; il n'avait pas quarante-six ans encore, et les caractères de la décrépitude se révélaient déjà sur* son front ridé ; sa vue s'était considérablement affaiblie ; il avait même entièrement perdu l'usage d'un œil ; son teint était tout bourgeonné ; f abbé Dubois Ve trouva si déplorablemenl vieilli au retour de son ambassade de La Haye, qu'il crut nécessaire de lui adresser quelques remontrances, et le prince épicurien lut répondit par cet axiome : n Vie courte et bonne', n OubH fatal des lois religieuses I Le régent devenait paresseux d'esprit et de corps; il avait renoncé fi'cet exercice du mail qui assouplissait les membres et fortifiait la santé; il n'aimait pins à marcher sous les grands arbres du pai-c de Saint-Cloud ou de la Muette ; il adorait ie lit , et l'on pénétrait de plus en plus rarement sous ces rideaux de soie , dans ces balusti'ades d'ai^ent , sanctuaii'e prostitué A qndqnes amours vulgaires. L'ivresse surtout était tour jours la passion favorite du régent; il lui fallait peu de chose pour s'oublier ; aux premières rasades de Bordeaux et de Champagne, sa tète n'était plus à lui; il se faisait porter cette vaste coupe, le hanap, sorte de baril cerdé d'or qui
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se'vidait à la ronde dans les soupers de nuit au Luxembourg, à l'imitation de Charlemagne et de ses pairs ; alors six, sept bouteilles de vin ne fiûsaient pas reculer le régent et ses compagnons ; l'ivresse arrivait au milieu d'un cliqueUs de paroles sales du marquis de Noce, de M™" de Parabère et de Sabran ; ces mots orduricrs faisaient la joie du régent, ils déridaient son front souvent soucieux, SaVez-vous quelque chose de plus hideux que la bouche d'une jeune femme qui s'ouvre pour une parole de débauche? Telle était M^^ de Sabran ; le régent adorait cet accent méridional qui donnait un tour plus populaire encore à ces paroles d'un épouvantable délire : hélas 1 était-ce chez elle abominable corruption du cœur î faut-il croire qu'elle essayait un désir de plaire à la puissance ? Il y avait peut-être dans ces têtes de femme de bonne maison, réduites à des rôles de courtisanes , un profond dégoât pwr le aeaT qui les abaissait tant ; M™" de Sabran ellemême, dans son ivresse de plaisir , ne jeta-t-elle pas à la face de tous celte cruelle sentence : « Dieu prit de la boue pour former l'àme des princes et des laquais,? » La femme se vengeait de sa honte , elle rendait son mépris au earact^« qui la traînait dans l'orgie ; elle se souvenait de son rang, de son blason de Provence que l'on tachait de ces souilluresl be régent arrachait l'honneur des nobles pour se donner un peu de vie sensuelle , comme ces vieillards de l'antiquité qui s'infiltraient le sang pur d'une jeune fille pour prolonger un reste d'existence '.
La duchesse de Berry faisait les joies et la distraction du régent ; le Luxembourg , noblement embelli par lea arts, était sa demeure habituelle ; elle avait obtenu de son père l'habitation de la Muette, ce gracieux palais au milieu du bois de Boulogne , qu'elle habitait comme résidence d'été. La princesse aimait lea grands arbres , les prés fleuris , la solitude qui l'arrachait au monde et à ses
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distractions; elle avaitungoùt de bergerie, démoulons et de houlettes, contraste qui se rencontre souvent dans les vies dissipées ; la duchesse de Berry avouait presque son mariage secret avecRiom, elle l'eût même publié sans la flËre contenance de Madame douairière , qui menaçait de faire poignarder Riora si cela était ainsi. On disait que la duchesse de Berry avait caché une ou deux grossesses, dans ia crainte de sa vieille surveillante ; ceci avait prodigieusement altéré sa santé; elle était languissante, pàlo, et ne se réveillait plus que le soir pour le souper auiit ilambeaux. Dans ses plaisirs comme dans ses douleurs , M"* la duchesse de Berry avait conservé un haut caractère d'orgueil de race qui tenait à son origine ; elle se disait première princesse du sang, tante du roi, dauphine même de France : tous ces titres , elle aimait à les étaler. Quand elle se montrait aux rues de Paris , c'était sur un char, accompagnée de gardes, avec un grand cortège de chambellans, d'écuyers et de cymbales retentissantes. L'ambassadeur du doge de Venise ayant sollicité l'honneur d'être présenté à la duchesse de Berry, la princesse le reçut sur un fauteuil de soie et d'or élevé en guise de ti-ône ; l'ambassadeur fut admis à une sorte d'hommage ; il s'approcha respectueusement de la duch^se de Berry, lui baisa la main , et la princesse se moqua beaucoup le soir, auprès de son père , de celui qu'elle appelait le valet en livrée du dogue de Venise, Elle n'était pas toujours heureuse, la duchesse de Berry I plus d'une fois on la voyait quitter ses délices et ses pompes pourse mettre en retraite chez les Carmélites de Chaillot ; elle s'y montrait douce, caressante pour les saintes recluses, et quand les sœurs lui parlaient des douleurs de la vie dissolue et de l'abtme sans fond des plaisirs du monde, elle les écoutait en pleulant ; puis les passions l'entrainaient encore dans d'insatiables désirs ; elle reparaissait à ces tables du soir, à ces saturnales du Luxembourg , où tout s'oubliait , et où la mort souvent étreignait plus d'une victime de ses froids embrassi'ments. Elle y était assise la mort, telle qu'Ai-
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bert Durer J"a reproduite avec sa fuùii terrible à cette table de festin; elle souriait Étrangement à la Jeune femme couronnée de roses que Vaoloo avait peinte un nid de tourtereaux sur ses doi|!ts. La santé de la duchesse de Berry, en efiet, s'altérait d'une manière alarmante ; elle s'e^tposait h tout pour ses jouissances ; comme les femmes à passions ardentes» elle éprouvait vivement les impressions de douleur, de peine et de joie; elle passait d'une galté bruyante au plus violent désespoir, et cette vie d'émotions use, La dueliesse de Berry marcliait toujours sans s'arrêter ) elle trouva le tombeau'. Le régent s'était fait Illusion; il voyait sa fille souffrante, mais il ne la croyait pas mortellement atteinte. Quelles angoisses pour ce prince , le meilleur père, le plus tendre, le plus faible ami de sa fille 1 il avait habitude de lui'consacrer les plus belles heures de sa journée. La duchesse de Uerry alors à vingt^atre ans avait abusé de tout, et sa vie épuisée flnissaiti Ce n'était point une femme ordinaire ; mais élevée au milieu d'une cour dissolue , elle se permit tout comme un enfant gâté. Les poètes qui l'avaient tant flattée l'ace^lèrent après sa mort; cette troupe lâche et perverse, qui s'en prend aux cadavres , lui jeta de la boue à ellej malheureuse et faible femmeqliis'était laissée aller aux tristes exemples, et peutêtre à une coupable condescendance. N'avait-elle pas assez souffert dans sa vie de passions et de tristesses ? t*énétreE un moment dans ce cœur qui s'abreuve de débauches , et vous apercevrez le ver rongeur ; lorsque le remords s'en va , la satiéte arrive : vide épouvantable 1 étrange plaie que rien ne peut cicatriser ^ I Qu'on se représente la douleur du régent 1 Quand il s'asseyait à ces soupers avec ses maitresses et ses complaisants , il semblait toujours de-
1 U ducliPSHf (le Berry niourul le 21 juilkt 1719. > l'ai Iriiuvé d« erurllea éptlsplics sur la malheureuse duchfsse rie Berry ; en vo]cl une qui sai»t d'une lodlgnation triste: eutlavipiiiiJuJuM
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mander de ses regards éteints la duchesse de Berry, sa fille chérie, jusqu'à ce que quelques femmes effrontées l'eussent abreuvé de vins et de liqueurs spiritueuses. Dès qu'il avait sa raison, la douleur revenait.
Ce spectacle devait porter au etEur plus d'une réflexion déchirante. La duchesse de Berry quittait la vie , et sa jeune sœur, M"' de Chartres, annonçait à son père qu'elle allait feire vœu dans l'abbaye de Cbeliesi Quand une àme un peu noble« un peu haute, est habituellement placée à lafaeede quelques scènes de dfeordre et de débauche, il ' s'élève en elle un repoussement invincible » un dégoât violent pour ce monde dont elle voit une si triste expression : c'est le lendemain d'une orgie pour le froid spectateur. Bien d'étonnant que les grandes résolutions de solitude naissent à l'aspect d'un tel monde ; et l'époque des déserts de la Thébalde et des premiers chrétiens est contemporaine de Rome dissolue et de l'^ypte avec ses nuits d'Alexandrie, ses vases de porphyre aux festins, ses courtisanes , ses esclaves noires couronnées d'or. M"= de Chartres aimait son père de toute sa tendresse ; noble fille aux manières fortes et belliqueuses , M^^ de Chartres avait gollt pour les grands exercices, la chasse au courre et au faucon 'i on la voyait, un petit fusil au bras, poursuivre le daim ou le cerf dans la forêt, et voilà pourquoi les peintres l'avaient reproduite en Diane chasseresse , l'arc en main, dans les épais taillis. Le régent l'idolâtrait comme la malheureuse duchesse de Berry ; elle possédait tous les arts d'agrément, elle peignait avec un art admirable ; la musique, ladanseétaient ses passions et son triomphe. Qui ne se fût disputé la main de M"" de Chartres? Tout à coup le dégoût du monde la prit au cœur, elle déclara devant la cour qu'elle désirait le monastère ■et une pieuse retraite ; elle choisit l'abbaye de Gheiles ; abandonnant son nom pour celui de Sainte- Bathilde ■ , M"' de Chartres déchira ses vêtements de gaze pour re-
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vêtir la robe de bure et li; voile Doir ; elle fit hautemeut profession après son noviciat. Quelle fut la cause de ce rapide changement? Comment le monde fut-il si subitement délaissé pour le cloître avec ses dortoirs silencieux ? J'ai dit que rien ne porte à la solitude comme l'aspect de la dissolution impuissante et attristée ; on a besoin d' une atmosphère pure quand on est abtmé de miasmes. M"' de Chartres s'était trop rapprochée de l'existence matérielle pour ue pas savoir ses misères ; elle s'en détacha sans regret. La douleur du réfrent fut poignante; perdre une sedDnde flUe encore ! se la voir enlever par le d^oùt de la vie I Quel sujet de réflexions I Le prince ne manqua pa^ de visiter chaque semaine sœur Sainte-Bathilde à l'abbaye de Chelles ; il y passait presque une demi-journée , et M"« de Chartres ne cessait de rappeler à son père les paisibles devoirs et le bonheur de la vie religieuse i.
La troisième flUe du r^ent portait le nom de M"<^ de Valois ; elle n'avait pas vingt ans, et déjà son portrait entouré de roses était envoyé à toutes les cours de l'Europe. La vieille et flère Madame s'était chargée de mener son
iLra courliiana, enivrés de plaisirs, ne eorn prenaient pns ce grand rmoDCi^ment à la vip ; ils s'amusaient de la proFessiOD de Mlle de Chartres, et parlaient encore d'amour et du monde quand l'amour et le monde n'étaleut plus pour M"° de Cliartrrs-
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mariage à bonne fin ; elle disait qu'il était par trop extraordinaire qu'elle seule n'eût pas exereé son influence sur la destinée de ses petit^-filteB : ce Ait donc Madame qui négocia l'union de M"* de Valois avec le duc de Modène. Le mariage de la princesse fiit bâté; tant d'impertinences se débitaient en cour sur la jeune Ëaneée I Toutes les fois que le due de Bichelieu se jetait dans une intrigue, il lui donnait de l'éclat. Quel caractère insupportable que ce due de Richelieu I Je ne l'ai jamais touché sans avoir lionte de lui-même et de son époque : c'est le grand bavard des bonnes fortunes de son temps, le fat qui dédaigne le mystère et publie ses amours au vent de la renommée ; qu'il mêle à ses indiscrètes confidences des femmes perdues, quelques conquêtes vulgaires, cela est pardonnable, comme le bourdonnement de tout homme plein de lui et bouffi de ses attraits ; mais qu'il se joue de la faiblesse de quelques Jîlles , qu'il lie leurs portraits et leurs billets d'amour dans des tresses de cheveux et de roses jetées aux caquets de la cour ; qu'il fasse de Versailles et de Paris une sorte de petite maison de verre où l'on volt à nu les jeunes ômes qui se donnent à lui , c'est tout simplement une infamie , peut-être , hél.is 1 en rapport avec un temps où les femmesaimaient à s'afficher; triste époque où l'on se faisait honneur de ne plus conserver de voile dans ces mystères qui n'ont de charme que par cette dernière gaze dout les anciens entouraient la statue de Vénus pudique '. 11 y eut donc quelques indiscrétions sur les amours du duc de Bichelieu et de M""^ de Valois; elles hâtèrent le mariage. Le régeut accompagna sa fille au delà même de Fontainebleau, il ne pouvait la quitter. La mort lui avait enlevé la duchesse de Berry ; sœur Sainte-Bathilde s'était retirée de la vie du monde, elle avait le voile noir qui sépare les saintes filles même du foyer de famille ; et voilà que M"" de Valois, la plus folâtre de toutes, dé-
> Lrs Mémotres de Bklielii'u parlent avec impertinence cle son intrigue avecMlledïTalcits, noMe Hllequllf g,-iUva pauiUnl d'uD chMlmett mêrilé iiprùs la coiijiirntiun Fspdfjnole.
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laissait encore le Palais-Royal. Le coup brisa le cœur au régent ;son fils, le duc de Chartres, était trop jeune encore ' pour compter beaucoup dans le monde. M"' de Montpensier n'avait que onze ans , M"^ de Beaujolais, et la seconde - M"« de Chartres, beaux enfants nés ù peine, étaient aux mains des nourrices et des gouvernantes. A cette époque, on voit le régent prendre un soin plus attentif de LouisXV. Le roi, alors à dix ans, avait été atteint plusieurs fois d'accidents assez graves ; dès qu'il eut quelque force et un peu de santé, il passa dans les mains des hommes, et le duc de Villei^yobtinttout pouvoir sur lui comme gouverneur. Sa prérogative était de ne pas le quitter, et il t'exerçait dans sa plénitude. Fleury enseignait au roi l'histoire, Massillon prêchait devant llii la grande loi du devoir '. 11 ne se révélait encore dans cet enfant qu'une piété sainte, une douce habitude du bien ; son caractère n'avait rien desaillant; il avait peu de goût pour les exercices violents -, résultat peut-être de son état maladif. Une seule chose était l'objet de sa prédilection : les petits chevaux, les chiens, les mdutons , ces beaux bœufs si bien reproduits dans les paysa^ges de Paul Potter. Rien ne lui fit plaisir comme un chien d'Ecosse tout blanc , gracieuse miniature que lui donna l'ambassadeur d'Angleterre. Le roi aimait les arts ma'nuels , le raéuage de cimpagne ; il gambadait avec son petit hussard , et la plupart des escarpolettes de Trianon avaient été construites à son usage ; le roi témoignait beaucoup de confiance an régent; Il le chérissait de tea"dresse, et quand le duc d'Orléans crut le moment arrivé pour l'instruire dans l'art de régner, il fallait .voir avec quelle attention scrupuleuse il écoutait les graves paroles de son oncle. La candeur était aux Tuileries ; il semblait ^ue le duc d'Orléans se dépouillait de toutes ses passions d'homme lorsqu'il franchissait le seuil du palais ; et c'est un des plus nobles traits de ce caractère , que ce respect pour la sainte Innocence d'un enfant I
i Son Palt-Curf'iic fut prfclit' tle 1H9 .-i \li\.
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Taodis que la société de la régence se livrait à tous les eoivrements de la vie, un bruit sinistre se fit entendre : la peste est en Provence et menace de se répandre au delà du Rhône I C'est une terrible révélation pour une société couronnée de fleurs, que la présence d'un de ces grands fléaux qui ravagent le monde ; on s'endort dans le plaisir et l'on se réveille dans l'atmosphère lourde et pesante de la mort ; on passe des riches festins, des tables surchargées de vases d'or et de vins délicieux, à ces spectacles de la maladie hâve et cadavéreuse, comme dans ces tableaux de Holbein où , è travers les danses bruyantes de folles et grasses femmes , se montrent, çà et là, des squelettes qui dansent aussi et sourient d'une fiiçon étrange. C'est une remarque à faire : presque toujours les grands fléaux de l'humanité arrivent après les époques agitées ; quand l'esprit et le cceur des nations ont été bien remués, quand l'ivresse est complète, tout à coup apparaissent ces réalités de misère et de malheurs, comme pour ramener les peuples à la loi religieuse et morale.
A l'extrémité du royaume de Fruiee, Marseille s'élevait riche de son commerce ; son enceinte aux murs noirs prenait eu fort Saint-Jean, œuvre de Louis XIV, passait par l'esplanade de la Tourette soutenue ^lar trois tours romaines , antiques comme le siège de Marseille par César ; à l'angle de ces murailles se montrait l'église de la Major, baignée des flots de la mer ; la Major ^ construite sur les ruines du temple de Diane syriaque, divinité des Phocéens. De là les murailles se rattachaient Â la porte de la Joliette (du nom de Jules César] ; elles liaient leur enceinte de pierre à la tour de Sainte-Paule, noble souvenir pour les femmes marseillaises , qui défendirent héroïquement leur cité >. La porte d'Aix ensuite protégeait quelques aqueducs municipaux du moyen Age ; l'enceinte s'étendait jus*
'Chaque jout disparalsicnt ce* vieux monumpnl! d« HsnciLle; la lourde Siilnt Faule même n'rniste plus, et je demande ttir.e |>aur In deiniel-s ilrbrls de Ia porte de Jiiles César. Ainsi marchent les peuples, lou-
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qn'i» la porte des Fainéants , où les vieux boui^eois marseillais venaient s'étendre sous quelques arbres, débris de la pinède de Bernard du Bois. A droite, la porte d'Aubagne, qui avoisinait l'arsenal ; les murs tourelles suivaient la rue Sainte pour se lier à l'abbaye Saint-Victor, lieu vénéraMe et fortifié, avec ses belles et noires tours carrées du septième et du huitième siècle , ses meurtrières et ses niangonneaux , ses portes de fer et ses souterrains , qui rappelaient les temps primitif^ du christianisme. Dans cette enceinte était le port h fer à cheval , merveilleuselaent abrité jusqu'à la Cannébière , vieux marais assaini par l'activité des Marseillais ; au dehors de la cité, mille malsons d'habitation, comme à Athènes et k Lecédémone, pour respirer l'air balsamique du ^enêt et du thym. Des hameaux parsemés sur tout le territoire : les Aygslades, beau vallon d'eau et d'ombrage dans une t£rre presque aiiicaine ; Sainte-Marthe , protectrice de l'amour. A l'autre extrémité , Saint^ieniës et Saint-Loup ; Saint-Loup , baigné par l'Uuveaune , couronné de montagnes de pins , contrée sauvage au vieux temps , quand le saint ermitage s'élevait sur la colline pour le pèlerin.
Marseille formait un gouvernement à part dans l'administration de la Provence ; sa constitution municipale était un véritable type de républieiue ; son port était franc ; son viguler avait le pouvoir exécutif; sesécbevins, ses consuls, nommés au sein de la boui^eoisie, du commerce et d^ corporations, avaient tous les privilèges de l'élection et de la liberté ; Marseille n'accordait au roi qu'un don libre ; elle respectait le gouverneur , mais elle ne lui devait qu'une redevance de joyeux avènement ; ses privilèges étaient si bien déterminés dans ses chartes, que le Parlement de Provence même n'avait qu'une juridiction administrative restreinte sur la ligne et le territoire de Marseille. Tel était alors le système de privilèges des corporations et de liberté indépendante , que, dans ta cité même , il y avait trois ou quatre juridictions distinctes : les galères, les forts, la municipalité , l'évéché et l'abbaye de Saint-Victor , commu-
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nauté indépendante de l'évêque, viguier, échevins et cousais. C'était merveille que le port de Marseille; cent DKvires aux pavillons flottants en sortaient et rentraient chaque jour ; il foUait les voir tous rangés sur les quais, à côté des galères du roi avec leurs rames et avirons , leurs cornes et leurs capitaines, et leurs mâts pavoises de banderoles éclatantes 1. Dans l'ordre des dignités , l'évêché tenait le premier rang ; il était alors aux mains de Henri-François de Castelmoron de Belsunce, d'une famille noble du Périgord; élevé par les jésuites , il avait conservé l'esprit d'ordre et d'obéissance qui caractérisait cette puissante agrégation. M. de BelsuDce était un esprit religieux, hautement préoccupé de l'immense mission de l'épiscopat et de cette admirable loi chrétienne qui commande le dévouemeot et l'ab- D^ation pour tout ce qui souiTre ' ; l'évêque de Marseille, avec son autorité ecclésiastique , dirigeait tous les ordres religieux, les minimes, les jésuites, les oratoriens, milices saintes qui devaient rendre tant de services dans la catastrophe. Le gouverneur viguier, première dignité municipale de la ville , était Alphonse de Foriiia de Filles , gouverneur presque héréditaire des Iles , du château d'If et de Marseille , hrave famille de gentilshommes, origiDaire des races d'Aragon réfugiées en Provence, Les principaux conseillers avaient noms : Estelle , Moustier , Audimar et Dieudé; le procureur muoicipal Picàatty de Croissainte avait la police de la ville ; parmi les intendants de la santé, on comptait Itoseet Rolland, dignes négociants qui avaient visité les rivages levantins ; tous deux connaissaient les affreux ravages de la peste. La belle organisation municipale
' Lps statuts de Marseille tontria tceiilèma sitele; J'en ai un exemplaire imprimé mi 1107. CVst le plm corlel» monument de Ffincht«e municipale au moyen âge et du gouvernrmeat républicain h cette époque. I« plu» ftiiclendes lexltieati la Bibliothèque de l'Arsenal, àPiirïs. Le maruu sde Paulmy l'avait sani doute acheté dans son ambassade à Veniieet !*^ voyases en Italie.
? >rity ilTiW MoittiU't good bahop purir brcath. U'hen nofurc iH-jtcn'rf, aiii each gnlrvyasdeaih?
(Pore.)
::hataod. (.720.) de Marseille se ressentait des républiques italiennes du moyen Age ; l'administration se eoncentrait dans le pouvoir des magistrats : les corporations avaient leura chefs , leiiFS anciens, leurs syndics , depuis les maîtres portefaix, toD* neliers, jusqu'aux tanneurs qui blandiisseut les peaux derrière la boucherie , les cordiers qui filent le chanvre et le lin pour lea beaux navires. Vous trouviez les confréries de pénitents, associations de paroisses, chacune avec lear bannière et oriflamme à mille couleurs diverses , si bien connues de maître Annibsl , alors déjà presque centenaii'c.
Par une belle journée de mai (le 25] , date nél^te dans les annales de Marseille, la cloche de la consigne sonna l'aP'^ rivée d'un navire ; il portait le nom du grand Sainl-Ântoine, capitaine Chataud ; i| était parti de Seyde avec patente nette, le 31 janvier; son voyage s'était fait par échelle; à Cagliari.itavaitété repoussé à coups de canons; le gouverneur napolitain , dans un de ces rêves de sang qui pèsent sur l'imagmation ardente ' , avait vu la peste dévorant la Sardaigne ; ordre fut donné de tirer sur les navires qui approcheraient de la cAte. Le capitaine Chataud se présenta pour demander relâche ; il fut refusé obr fiUaémfnt; le Saint- Antoine vint alors à sa destinatimi, qui était Marseille, avec patente nette ^ : le capitaine était parti avant que la peste ne régn&t en Syrie ; mais le jour^ nal du bord annonçait que deui^ hommes étaient morts pendant la traversée : étaientrils infectés de peste? avaient- Ils succombé à une affection ordinaire , â une lièvre de fatigue et de route ? C'est à cette dernière opinion que s'é^ talent arrêtés les chirui^ens du bord ; un troisième matelot mourut le jour même de l'airivée : le médecin du lazaret déclara qu'il n'y avait pas soupçon de maladie etm^
i Lei vieilli rr^lslrps de Cat(llari partent de ce fall cilraonlinnirR, rt conatatrnlU pré>lslin du Bnuvetneiir( ami. tTSO. j
> Hémoriat du la clmnibre du conuil de fHotel-de- Ville, tenu pnr )e ■ieurPlctinlty de Crolimliile. conseil Pt orateur du la rommuiiiiulé. prooLr reur du roi et de la policr. ( Archives de IMnneille. 1710. |
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tagieuse. Le capitaine Chatand ne fut soumis qu'à la quarantaine habituelle à Pomëgue ; Il aurait dû être refoulé à Jarre , Vile déserte où les bAtiments suspects purgeaient leur infection. Quelques jours après , le chirurgien qui avait soigné le matelot tomba malade et mourut subitement; d'autres accidents se manifestèrent, et l'inquiétude commença 4 naître dans le lazaret ; mdis telle était la loi sévère qui r^ait dans l'administration générale de la santé publique , pour la séquestration des marchandises , qu'on espéra renfermer dans le sein du lazaret même le siège de la eontf^ion. Au milieu des incertitudes publiques de la cité , une déclaration jeta la t«rreur parmi les échevlns ; un des chinit^ens de la ville vint déclaier qu'il avait traité à la place du Linche un marin mort avec tous les symptômes de la peate orientale. La place du Lincbe était située près du lazaret , vieille place qui avait emprunté son nom à un des échevins au temps de la Ligue ; les traditions de Marseille disaient que c'était à la place du Linche que les sorciers , masques et diablotins célébraient leur sabbat à minuit, et c'était aussi à cette place du Linche que commençait l'horrible contagion. Le lendemain la sœur du marin succomba ; les écbeviqs ordonnèrent que la maison serait entourée et séquestrée, Tandis que ces ordres étaient exécutés avec toute la vigilance et la fermeté des megistrete, le gouverneur en donnait avis à M. le grand-prieur , dont Us banderoles éclatantes flottaient sur les galères de la ville. La cité sortait à peine dfô fêtes municipales pour la réception de IW"^ de Valois, dndiesse de Modène ; la gracieuse iitle du régent avait visité Marseille l'opulentf , en s'embarquant pour Gênes ; elle avait assisté à une joAte sur mer ; elle était allée ea pèlerinage à Notre-Dame-de-la-Garde , colline de roches , parsemée de thym, qui s'élève sur le revers de Marseille ; sainte Viei>ge du marin, quand la tempête bat les flancs des navires. Il est beau de voir s'agenouiller les hommes de mer , à la poitrine velue , au bras fort et nerveux , ces liommes qu'aucun péril n'aiTète ; il est beau de voir fl|^
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ehir leur front humilié devant une Vierge fragile et un enfant qui sourit ; noble image de la force brute qui s'abaisse devant l'innocence et la candeur I Les galères de M. fe gTBDd-prieur étaient de retour de Gènes lorsque la peste Éclata. Les Échevins durent prévenir aussi le Parlement, et des mesures de précaution furent prises dans le port et la cité.
On était alors au 1 5 juillet, à cette époque de soleil ardent qui brûle les arides rochers de la Provence ; la Méditerranée était limpide comme un lac , ses eaux étaient faiblement ondulées par l'écume blanche qui vient mourir près des algues vertes et du sable brillant de mille cailloux à )a couleur du corail et d'ambre, et de ces jolis coquillages, beaux colliers des femmes de Sicile qui s'endorment en cliantant , la tête appuyée sur les cratères de l'Etna. Les premières craintes des magistrats de Marseille s'étaient calmées; on n'avait constaté aucun nouvel accident de peste , les habitants s'endormaient aussi avec sécurité, et déjà même on adressait quelques reproches aux âmes pusillanimes qui avaient jeté la terreur dans.la ville et em-i. péché, par ce moyen, les transactions commerciales. Dans la nuit du 25 au 26 juillet, après une journée étouRaide, alors que les habitants cherchaient en vain un peu de brise du soir sur les rivages de la Méditerranée, un orage épouvantable éclata avec ce terrible mélange d'ouragan , dt foudre, de pluie, de grêle, et ce vaste ébranlement des eaux qui semble tour à tour ouvrir et fermer les abiroes de la création *. Le lendemain , dès l'aurore , des valeto de ville haletants, des médecins de service à l'Hospice accoururent à l'Hfltel-de Ville déclarer, que dans la rue de l'Echelle , ruelle comme perdue dans la \ieille Marseille de Jules César, douze personnes avaient été vivement saisies par tous les symptômes de la peste. Le conseil municipal ne laisse point ébruiter eette triste nouvelle j il ordonne qu'on cerne la rue, les cadavres sont élevés pendant
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la nuit , le brave et digne échevin M. Moustlei' va sur les lleuï , f^t visiter les malades ; il n'y a presqae plus de tloutfi , la peste est à Marseille ; on recherche , on visite ; elle parait pendant dix jours se concentrer dans la rue de l'Échelle, quartier maudit comme la place du Linche, lieu de sabbat et de sorcières. Hélas I cette barrière est bientôt franchie , de nombreux malades se déclarent dans la plupart des quartiers de la ville ; le soleil du 3G juillet éclaire une fatale journée ' I
L'organisation de Marseille , puissante et riche cité , n'admettait presque pas d'impôts ; les habitants étaient exempts de toute redevance , et les droits au profit de la ville étciient si minimes, qu'U se trouvait Juste 1,100 livres dans la caisse municipale : ne fallait-il pas pourvoir aux horribles nécessités de la situation? Comme toutes les villes franches et commerciales , Marseille servait d'abri à une
■ DèalïISJuIllFt. H. de Bfisunce Bvnit tiit un mandrmFnl sur les premiers symptômes (le la pesle ; J'en si Iruuvé le lexte : « Henry-François XlvleF.de Belsunceile Castrlmomn, par la Providence divine et par la urtce du Siiinl-Siéï!« aposloliijup, évique de Marseille, abbê de Nolte. Dame-des-ChamhiinE, conseillprdu roi en tons ses cooseila ; k Ions le« lid^les de notre diocèse, salut et béaédiclion en notre Seigneur Jésus- Clirlsl, I^rs moIndrrB appnrrnCFs des calamités dont nous sommes menaas, alarmant notre lendreuepourun troupeau qui nous est téritiitlemmt clnr, et pour la consolation et le service duquel n<ius sommes préis. avec la srAce du Sidgnenr, de aacrlUer noire santé et notre vie. nou« ne pouvons être Iranqullle pendant que quelques-uns de nos diocé»ins, qnoique en liè>-petit nombre, sont encore dans le danger dont il s plu a Dieu de pr^j^ner celte ville par un eltet de sa miséricorde. Suivant donc ' les mouvrnicsU de notre coNir, ayant d'alurd égard aux pieuses repréaenlalinni qui nous ont été Taites aujourd'hui par leaslenn éelipvins de celte ville, nous ordonnons k loua 1rs prêtres de notre diocèse, séculiers el r6- Rullers, exempts tt non exempts, de dire désormais chaque Jour â leurs messes, el Jusqu'à nouvel ordre, Toraisonde saini Rocli. telle qu'elle est dans le Missel, pour obtenir de Dieu. p.'ir l'Intercession de ce grand salnl, qu'il veuille bien consoler, [orlilier. guérir etconserverceoi de nos chers frèresqui, étant égalemenletsnus nos yeiii dans un péiil aussi manire.str, demandent de nous, non une inutile et stérile compassion, mais au moins le secouru de nos prieras ; nous oi'd on nons aussi k toutes les relisieuBes de celtevilte. exemptrs el non exemples, de communier Jeudi el dimanrlir prochain k la m£me intention. El sera notre présente ordonnance afUchéi^ dans toutes les sacristies des églises de cette ville el du reste de noir'' diocèse. Donné n Marseille, dans notre palais épiscopnl, le 15 Juillet I73<i Signé HemiI éiéque de Marteilk'. n
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multitude de mendiants qui se réfugiaient sous ses privilèges ; ses corporations de porteraix, de métiers, étaient parfettement organisées sous l'invocation des saints patrons ; mais, dès ia première nouvelle de la peste, le travail avait cessé ; ces grandes masses de travailleurs restaîenf sans ouvrage, et bientôHa misère devait ronger les entrailles de ces hommes endurcis au travail , qui remuaient le blé sur les dalles du port ou transportaient les baljk>ts de coton sur leurs épaules carrées et noircies. Marseille, lieu d'entrepAt et de coËnmerce du monde , n'avait pas de réserve ; elle était sûre toujours d'avoir à sa disposition les farines de Barbarie , les blés de la Sicile , toutes les denrées d'Espagne, du Levant et de l'Amérique. Mais dès que le drapeau noir , symbole d'une cité en contagion , fut arboré sur la tour du fort Saint^Jean , et que les patentes de santé portèrent l'indication de la maladie , les arrivages au pOrt diminuèrent ; on fuyait cette cité en proie à la peste dévorante. Déjà les villes se barricadaient : Aix, l'égoïste ennemie de Marseille , fermait ses portes ; Arles repoussait les fligitifs, tandis que les riches entre les habitants de la ville se répandaient dans ces bastides qui ornaient le territoire comme les villa de la Toscane avec leurs vignes chaînées de grappes d'or suspendues à l'olivier,
L'administration municipale, admirable d'ordre et de prudence, avait employé, mais sans y ajouter une foi absolue , le remède qu'indiquait le médecin Sicard. Par la soirée brûlante du 1" août , Marseille parut subitement illuminée de mille feux qui élevaient leurs flammes pour purifier l'air : on aurait dit l'incendie rougefttre d'un bois de pins dans une nuit sombre. Tous les habitants étaient allés quérir à la montagne des fegots de bois , les grands m'bres avaient retenti sous les coups de haL'he de la multitude, on avait mêlé le thym odorant de la colline, la fleur du génet embaumé, le fenouil, aromate de la pinède solitaire ; on avait tout jeté au feu , afin de chasser les miasmes; le peuple , ivre d'espérance, entourait ces feux par des rondes bruyantes. Le 3, le réveil lut terrible, les ma-
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lades s'accrurent, et le conseil municipal -se vit forcé à des mesures plus efflcaces ; des corp&^ie-garde furent posés dans les rues les plus fortement envahies par l'iavasion; toutes les compagnies bourgeoises de la ville devaient avoir cinquante hommes sous les armes ; les chirurgiens étaient nais aux gages do conseil : on empruntait 500,000 fr, au denier 20, remboursables tqirès la contagion ; on partageait des commissaires par les quartiers , à l'effet de distribuer les aumdnes et les SMx>urs'. Parmi ces commissaires se trouva le brave et digne chevalier Rose, dont le Enm se mfila au souvenir de tous les sacrifices pour la cité; ks échevins s'établirent chefs de la juridiction criminelle, pour la punition immédiate des crimes de sédition et de révolte; car le Parlement d' Aix , dans son égoïsme, avait déjà séquestré Marseille en deuil ; des barrières avaient été partout posées , et l'on ne put obtenir qu'une conférence à cinquante pas, sur les besoins de la cité déplorablement visitée par le ilénu. Les habitants des villages se
di Croiiëainte on troan l'analyee de tou- , Ccst nn témoio omlalre qui parle :
" i''iju'OD8e servira ae lomoemui poai enlever les morts ; qil\)D se servira de tout les guci»: les plus vigoureux qu'on trouvera pour servir de coibeaux , qu'on préposera quatn lieutenants de santé pour les conduire, et qu'on emploiera te sieur Bonnet, lieutenant de vigaier, iwur les commander; !° qu'on fera Incessamment Iravailler il ouvrir de grandes et pro- [Qndeitosseshors les murs de la ville, pour y enterrer les eadacresavecde la chaux vive; 3" et qu'on établira eu toute diligence nn bûpilal de peste. Le 9 août, on s'aperçoit que quelques médecins et presque tous les maltreiehlnirgiens ont pris la Mite; ordonnance â ma réquisition pour les obliger k revenir, A peine. Tes premiers d'eire exclus pour toujours de leur agrégation, et ka autres de leur Jurande et raaitrise, et d'être procédé contre eux extraordinoirement. Autre ordonnance, aussi ïma réquisition, pour défendre aux bouchers ou écorrbeurs de bcrufs et de mnulons ï la tuerie, de les enfler avec la bouche, par où la peste peut se communiquée à la viande, mais de se servir de souraets, s peine de la île. Une autre pour défendre aux boulangers de converliren blscuitsla Farine que la ville Iwr donne pour en faire du pain pour les pauvres, ni de faire aucun pain blanc, alin de leur ôCec l'occasion de défleurer la lartop destinée i ce pain . Et une autre pour défendra: à toutes personnes de détourner les eaux publiques pour les arrosagrs de la campagne, pour que les fontaines ne torlsaenl pas, et que l'eau coule plus abondamment par loutee les rues de la YHle et en emporte les ordures. >i L'échevin de Croissainte. ee magistrat courageux, àUlt allié de notre [iimllir.
iooi^k"
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montrèrent plHs humons ; les pauvres et iialfs citoyens du Martigues s'ofTiirtiat pour alimenter la ville, au moyen des bœnË de la Camargue, noble dévouement peu ressenti des Marseillais encore, car mille couplets et noëlsdans la vieille langue de Provence chantaient la simplesse d'ev prit des Martigatix, braves gens qui voulaient remuer les clochers avec de longues cordes, et faire monter les âmes au faite de leur cathédrale pour le débarrasser de quelques brins d'herbes qui leur cachaient les rosaires de pierre. Sur trois points du territoire des marchés furent établis : à deux lieues sur le chemin d'Aubagne, au Logis du Mouton ; à l'Estaque , sur les bords de la mer, dansune anse aux ondes paisibles ; enfin au chemin d'Aix, à la hauteur appelée Notre-Dame , sur cette admirable perspective de la viste qtd plonge sur les dix mille bastides de Marseille.
Cependant la contagion augmentait d'intensité. l.e 16 août, jour de la fête de saint Roch, plus de sept cents personnes trou\ent la mort, et les malades s'accroissent à ce point que l'hûpital établi par le chevalier Rose dans la Rive-Neuve devient insuffisant. Les pestiférés sont déjà bien épars dans la cité ; quelques-uns sont transportés sur le seuil des maisons ; la ville a cet aspect sombre des contagions affreuses ; on y volt partout des physionomies pôles et maladives, des yeux ternes ou égarés. Si vous avez quelquefois parcouru les cités qu'un grand fléau envahit , vous avez du y respirer un air lourd , une atmosphère épaisse et bràlante. Soitque le vent bruyant souEQe comme dans l'Écriture , et retentisse comme l'affreuse trompette de l'Apocalypse , soit que des nuages de deuil s'amuncèlent et se condensent pour l'orage, vous lisez au front de diacun le cruel danger qui menace un peuple ; l'ange noir jette son voile de feu sur la cité , et dans sa course rapide sur ses chevaux haletants , il lance des fiècfaes de mort contre la ville maudite. Telle était alors Marseille. Voyer. ce port, naguère si florissant, vous trouvez, ses îxalères d l'écart et barricadées comme dans une forte-
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resse ; un petit nombre de navires se maintenaieut A une distance aisez Soignée du rivage pour n'en rece-voir aucune communication. Dans les deux citadelles de Saint- Jean et de Saint>-Nicolas , les soldats avalent dressé les ponts-levis de fer ; ils n'entretenaient d'autres rapports avec Marseille que ceux que commandait la nécessité des subsistances; dans les rues, des malades sur toutes les portes, couchés souvent contre les.bomes;des tentes éle- ^ées à la plaine Solut-Michel , à la Tourette , en tous les lieux UD peu aérés. Sur le Cours même, la promenade municipale des habitants, on apercevait déjà des cadavres au coin des belles fontaines, bassins de marbre de la Grèce, sous les arbres où gazouillent le vieux moineau au printemps et la cigale cnnme sur l'olivier d'Athènes'. La peste parvint à son dernier degré de ravage à la fin d'août; les registres des paroisses ne pouvaient plus contenir le nom des mort^ qui se multipliaient en tous les quartiers. Les cimetières, remués par les grandes chaleurs, vomissaient les cadavres qui faisaient éclater la terre en mille crevasses ; il n'y avait plus ni les secours, ni l'abri des hospices, ni ces hommes À la figure hAve destinés ' à l'ensevelissement des pestiférés ; on les nommait corbeaux dans les vieux usages de la ville, pour exprimer le lugubre emploi de ces porteurs de bière où l'on voyait les emblèmes de la mort, la tète du trépassé, les deux os en croit, ce sablier qui marque les heures de la vie, et ces larmes d'argent, pleurs des vivants qui voient leurs jours s'avancer ^ ers la tombe. Ce fut alors que sous le saint évêque de Beisunce les corps religieux s'offrirent pour le service des malades, l'enseveUssenient des cadavres et la distribution des secours avec le dévouement que la catastrophe pouvait exiger. En tête se trouvaient les capucins, corporation humble, ordre mendiant, pieuse confrérie dévouée à toutes les misères; c'étaient des hommes couverts
' Dcpali 1835 le conseil municipal i détrull ces fontaines, coupe les arbin hlstoi'iquïF. EnfanI, loul Cïln fainit moa fléllces; garde-dolï dr liblurlqur^.i't'n ai <'u teseiilralMi's briseet.
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de bure, la tète riisétt, sous un chaperon grossier comme les seris du moyen Age ; leurs statuts leur imposaient de vivre d'aumônes, de se consacrer aux services pénibles comme de vigoureux athlètes. Les capucins portaient secours aux incendies, et quand le lugubre tocsin se tïusait entendre, ils sortaient de leur monastère pour accourir sur le lieu du désastre ; les jeunes étaient dressés aux exercices du corps : fallait-il parcourir les poutres enflammées, jeter de l'eau sur ces flammes pétillantes, les pauvres capucins étaient là ; les carmes s'adonnaient a la médecine pour soigner gratuitement le peuple, car ils étaient peuple; ils inventaient des eaux merveilleuses, les meilleurs chirurgiens sortaient des carmes. Les gentilshommes musqués, les poètec sensuels, se moquaient du peu de soin que ces religieux prenaient d'eux-mêmes , de leur air simple et de leurs formes athlétiques j mais que voulez- vous ? Les capucins ne pouvaient se pommader à càté du lit des malades, ils ne pouvaient mettre des mouches quand ils ensevelissaient les morts dans une épidémie , et leurs robes de bure ne pouvaient se transformer en soyeuse étoffe quand ils parcouraient les maisons incendiées et les campagnes . inondées par les débordements. Les capucins étaient les religieux de la multitude ; ils sortaient du peuple et le servaient , se contentant pour tout salaire d'un peu de pain recueilli dans une besace de grosse toile. Les capucins se dévouèrent dans cette terrible catastrophe de Marseille , et l'on n'en compta que trois qui échappèrent à l'horrible fléau. Les jésuites, les oratm^ens donnèrent également des preuves de leur religieuse observation des devoirs qui consistent, pour les ordres catholiques, à ne tenir aucun compte de leur misérable chair, et à s'en séparer pour partUtre plus purs dans une vie fiiture ^.
' LeclerRéstculler n'avait pas donn*! dpsi hautei marq^ei de dévonemeat; un mandement de l'éièque fat alDsi conçu : • Nodb etharlons toun le* pnîLrps séciiLierB et régulière de celte *il]e, qui wnl dan* te territoite ou dans les vlllagei vaiaina, el néanmoins nous Irur enjoignons de se ren*'ï diiiis Iroi» Jours en celle i illp, pour y travailler nm fonctfon»
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Au milieu de ce dévouenieiit ctiaritable de tous les monastères à Marseille , un seul îema. ses portes de fer pour se préserver du fléau. A l'extrémité de la rue Sainte , construite sur les débris des tombes funéraires des premiers chrétiens , s'élevait la vieille abbaye de Saint- Victor dont j'ai parlé déjà; ses murailles de l'époque sarraslne étaient hauttô, crénelées , b&ties en petites pieri'cs durcies au mastic romain ; on ne pénétrait dans l'Intérieur du monastère qu'en traversant une double porte cerclée de fer, sur laquelle se trouvait sculptée l'Image de saint Victor, le brave centurion romain , perçant d'outre en outi'e un dragon de sa longue lance. Tous Les religieux de cette antique abbaye, nfe de nohles'races, appartenaient tous à des lignées de gentllsbommes depuis dix générations, d'après preuves authentiques; quand un fils de race n'avait pas du cœur pour le métierdes armes, on le faisait comte de Saint-Victor, et celui qui n'avait pas revêtu l'armure des chevaliers, prenait le camail et la croix de l'ordre ; il y avait donc bien des l&ches derrière ces murailles, bien des couardises à Vabn de ces créoeaux I Tandis que le vénérable évëque de Marseille parcourait la ville , portant ses secnuts et ses sollicltodes aux nécessiteux , les comtes de Saint- Victor , qui n'étaient pas de SB juridiction , fermèrent leurs portes à tous les accents du désespoir ; ils étaient dans une forteresse plusdure que les citadelles de Saint-Jean et de SaJn1>-Nicolas '. Aussi, quand le fléau eut cessé , Marseille garda longtemps mémoire de la lâcheté des comtes de Saint-Victor ; on eût in- - suite le monastère, s'il n'avait pas eusurson seuil l'imagedu patron de la cité , armé de pied en cap, et la vierge noire comme les filles de l'^ypte et de Bethléem , dans ce souterrain , antiques catacombes des premiers chrétiens , qui unissait ta Major au monastère; ce souterrain traversait le port au-dessous des eaux qui battaient en vain son ciment
auxqaellrg oous IrouveronÀ à propos de les envoyrr. sous peine de déiobëissaD», el mime dlnlenlil de la meiM, s'ils ne s'y tcDdeal pat dans leillt temps. »
< Joiimal miinicipalde Croiuainte, ad BOR- 17S0.
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impénétrable. Il y avait tant de coDsolatious et de raystères dans \e saint culte de la vierge égyptienne , Ima^ primitive de la mère du Christ, pauvre, souffrante, pais montant au ciel portée sur les bras des an^^es !
Le deuil continuait h couvrir Marseille d'un crêpe funèbre; le 25 août fut le jour terrible où la mortalité frappa dans sa plus affreuse intensité ; les tombereaux s'emplissaient de cadavres, la chaux dévorante ne sufQsait plus pour consumer les corps jetés dans d'immenses fosses :, des milliers de cadavres s'amoncelaient dans les rues , on aviUt sollicité du commandant des galères un secours de forçats pour transporter les morts et les ensevelir. Ces hommes d'énergie, rendus ù la liberté , se consacrèrent au salut de la ville ; MM, les échevins, tous revêtus du costume, marchaient à la tête de ces forçats et leur donnaient l'exemple du dévouement ; ils les encourageaient du geste, de la voix. Tantôt les galériens traînaient un chariot de cadavres , «t le roulement lugubre de ses roues annonçait aux malheureux habitants le sinistre ronvoi de la mort; tantôt, et dans la ville haute , ces corps étaient portés sur des brancarcb à bras : quel hideux spectacle que ces rues remplies de mourants et de morts , d'hommes à la mine sinistre , à la physionomie amaigrie comme les fantômes d'HamIet qui se drapent de suaires dans les cimetières I Toutes les affaires forent dès ce moment suspendues , l'évëque fit fermer les égUses et les lieux de réunion ; ou ne dut plus se viâr , ■ se visiter ; on ne songea qu'au salut commun 1 Des arrêtés de la ville décidèrent avec, un ordre remarquable les précautions à prendre pour arrêter le fléau : ce code est admirable de prévoyance et peut servir de modèle dans le cas d'épidémie ; tout y est décidé , embrassé. Cette législation municipale fut particulièrement l'œuvre du brave sieur Capus 1, archiviste et secrétaire de la ville, homme ferme, courageux , qui^ne quitta pas un seul moment son bureau
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d'archives, écrivant, rédigeant avec précision les arrêtés de }a commune. Tandis que la plupart des employés de l'Hdtel-de-Ville avaient fui ou étaient tombés dangereusement midades, le sieur Capus restait à son poste , impassible , et examinait si les choses étaient faites selon le droit ; car procureur et secrétaire, avec ses vieilles habitudes municipales, il était aussi dur, aussi ferme que les pierres de VHùtel-dé-Ville, type d'éeheyinage qu'on ne retrouveplus dans nos époques agitées '.
Le triste état de Marseille était enfin connu par le gouvernement de la régence; on savait paiement qoe pluatenrs cas de peste s'étaient produits à Aix, et que la contagion avait franchi la Durance et menaçait le Bhdne; Lyon s'alarmait, malgré les précautions qui avaient été prises ; on allait en pèlerinage soienuel à Fourvières pour supplier la Vierge d'épargner la cité si pieuse pour sa sainte patrone t Allait-on revoir cette fetale peste noire qui , au moyen âge, ravagea le monde entier, et ressemblait à ce cavalier de l'Apocalypse qui parcourt la région des tempêtes sur son coiusier de feu 1 On craignait à Paris, et le peuple avait déjà cette espèce de terreur qui précède une épidémie. Le régent donna des ordres avec le plus grand sang-froid; Chirac, son médecin, éo'ivit nne instruction longue et fort détaillée sur la peste et les moyens de s'en préserver; une commission de médecins partis de Montpellier dut se rendre à Marseille pour éftidier le mal et porter secours au!t nudades. On mit de l'argent'à la disposition du conseil {j^micipal; des souscriptions furent partout ouvertes au profit des misérables habitants de Marseille. I! y eut desaumdnes de blé, à/f farine ; le pape envoya ses gtdércs chargées de grain d^ la ville affligée; hélas! qnelle étiut la désolation de la vieille cité des Phocéens, de Marseille i'opulentel L'intensité de la peste dura surtout
' J'ai va aui Arcliivfa <le Harscille plusieurs plrc«9 éciiles el signée* du nom cIk Capus nu Itmps tie In conlagion la plus alCnuse -, cl j'ai besoin ilu iransmelire ce nom (lu magistrat impauible à b plus lointaine putï-
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depuis le 16 août jusqu'au 30 septembre; c'étaient des milliers de morts par jour. Plusieurs gravures contemporaines reproduisent l'horrible aspect de la population : le Cours rempli de cadavres sous des t«ntes, les rues encom* brées de tombereaux couverts d'un linceul à peine , les quais du port envahis par les malades et les mourants; . sur la place de la Loge, en face même de l'Hôtel-de-VIlle *, plus de quinze cents corps gisant sans sépulture; des mères qui mouraient en allaitant leurs pauvres petits; des &mîUes entières languissant sur des matelas étendus. Vous dirai-je. le spectacle hideux qu'offrait l'esplanade de la Tourette sous les feux brûlants d'une température de tropique? Le sol était couvert de corps à plusieurs pieds sur terre; et comme ils Étaient là depuis plusieurs jours, te putréfaction les faisait paraître conune ise mouvant aux rayons du soleil. Marseille était ainsi menacée d'une réaction de la mort contre la vie ; du sein de ce marais de cadavres allait s'élever peot-ëtre encore une maladie plus cruellement contagieuse. Il faut un grand dévouement pour disputer le sol à la vermine; le chevalier .Bose se présente, il demande au bailli de Langeront, nommé gouverneur de Marseille dans la crise , des galériois pour l'aider dans cette triste expédition ; il marche à leur tête vers la Ton— rette ; il visite tous les lieux ; il n'y a point de fosses de faites, mais en sondant les murs de Marseille il aperçoit quelques tours romaines creuses et voûtées; il les désigne comme la sépulture de ces cadavres. Le voilà à l'œuvre ; il ordonne aux forçats de se couvnr. les mains et le visage de vinaigre; il s'avance à cheval et chaperonné : à un signal donné , les forçais commencent le lugubre travail ; en deux heures le charEder humain de la Tourâtte était débarrassé. La même expédition fut exécutée dans la ville;
I^ célèbres UMcIiuILd ilentMnrBctlls duraptl ivurri à la BIWiotheqiif durol, La lamillc LanRrron. comme c«IJe de Richelieu, prit du Httvice (
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on se rendit ainsi les maîtres de la mort. J'ai examiné avec un respectueux attendrissement le beau tableau d'un artiste habile sur cet béroique dévouement du chevalier Rose >. On le voit, ce brave éehevin, avec sa belle physionomie calme et silencieuse, la canne de commandement àla main, au milieu de ces forçats, esclaves d'Alger ou de Tunis, aux membres nerveux, à la tète rasée, qui disputent les cadavres à la terre. Il falls^t aussi relever le moral de la population : une cérémonie religieuse au sein des multitudes fortifiait le courage et apprenait ù vivre et à mourir. Depuis le commencement de l'épidémie, toutes les églises avaient été fermées au peuple ; on craignait que ces communications des masses entre elles favorisassent le développement du mal. Le vénérable évêque de Marseille ordonna que des autels seraient élevés sur les places publiques pour y célébrer les saints mystères de Dieu ; les cloches durent se faire entendre encore comme dans les solennités catholiques ; l'aspect de la cité frappée d'épidémie était trop lugubre, et les médecins avalent recommandé de retremper la forée de la population ; eux-mêmes s'étaient dévoués avec un courage au-d^sns de tout éloge. Dès leur arrivée dans la triste cité, les médecins Chicoyneau, Verny, Boyer de Paradis et d'autres docteurs des facultés de Montpellier, de Paris et de Cahors, s'étalent consacrés au service des hôpitaux ; l'aspect des terreurs de la vilte les avait péniblement frappi^ ; Ils déclarèrent d'abord que le moral de la population était plus fortement atteint que le physique; il fallait débarrasser les mes de ces cadavres hideux , établir des hâpitaux, et unefois maitre des causes de la contagion, on en arrêterait plus fticilement les progrès. D'aprte les ordres du régent, le bailli de Langeron mit en mouvement les forçats des galères; tout fut enlevé en peu d'instants; l'autorité municipale déploya une fcimetéet une activité de gouvernement. qui étonnent quand on les compare à ce qui s'erft produit dans les ten^ modern^. J'ai suivi sur les
I 1« latirpaii ilii ppintrf de Troy a élr. plusieurs foia Rravé.
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rostres municipaux l'histoire adimoistrative de la peste de Marseille, et je De sacbe rien qui puisse être égalé à cette sollicitude puissante d'échevinage : c'est à partir de cette époque que la maladie diminue sensiblement; l'espérance renait, et bientôt une solennité imposante vient raffermir les emirs et rattacher'la cité à la vie et à Dieu.
Les cloches s'étaieilt mises en branle dès l'aurore pour dire aux malades et aux mourants que le grand jour de miséricorde était arrivé; l'évèque, revêtu de ses habits pontificaux, s'était rendu dans l'éiilise des Aecoules, et du haut de l'immense clocher il éleva la croix sur la ville désolée, appelant d'une voix lamentable la pitié du Sauveur ; en même temps MM. les échevins chaperonnés faisaient vœu à Dieu de consacrer cbaque année deux mille livres de rente à doter de pauvres fîllea orphelines de la miséricorde. Ainsi le christianisme avait changé les mœtirsl dans la vieille Marseille gauloise, au temps de peste , on sacrifiait une victime humaine aux dieux pour apaiser leur courroux ; Marseille chrétienne, convertie par saint Victor et sainte Marthe, dotait des filles malheureuses dans ses vœux de pénitence I Un mandement de M. de Belsuoce Tondait également l'association du Sacré-Cœur de Jésus, admirable pensée que ce cceur de Jésus percé d'une flèche, indicible expression de douleur poignante qui ronge l'âme dans le passage de la vie'. Le fléau se calma avec les vents d'automne, quand le mistral de la Durance souffla viol^nment; la peste s'était presque effacée, et l'espérance Ht renatti'e le dévouement et le courage de tous; la ville se repeupla successivement; les arrivi^es sous mille pavillons sillonnèrent la mer de Provence, la terreur s'apaisa dans la campagne, h Aix, & Arles, et jusqu'au delà des
< Je n« sache rIcD de plus niais qu'une longue dissertation en dii pu. gei qu'un historien de latégenees fattecufitrennEtttidlan du Sacré-CoFiir pu H. de Bcisunce; s'inuglne-l-on que dans un travail qu'on a eu la pirtenlion de rendre s^iMeut, on ait écrit un article de l'iiirnal contre les jè- Kuito, avec cette étrottesse de «ites qui distingue l'école historique du [lin- huitième siècle!
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moiitagjies que la contagion avait atteintes ; il n'y eut que très-peu de cas douteux de peste à Lyon, et Paris fut ^aigtié. Les plus rigoureuses précautions avaient été pilses, des arrêts du conseil d'Etat avaient établi des règles sanitaires, des cordons, des l^esque l'on ne pouvait franchir sous peine de mort. La peste avait entièrement cessé au commencement de l'année 1731 \ ses ravages avaient été rapides, inouis ; dans une seule journée, quatre mille personnes moururent comme frappées de la foudre i. J'ai souvent contemplé les tableaux qui restant encore de ce terrible événement ; j'ai étudié, je le répète, avec un sentiment de noble enUiousiasme , cette belle physionomie du chevalier Rose à cbeval, la canne de commandement à ta main, au milieu des galériens nus, aux membres nerveux, et des cadavres en putréfaction; j'ai suivi tous ces infatigables échevins, Monstier, Diendé, Audimar, Pichatty de Croissatute, Estelle, dans toutes les fonctions pénibles de leur magistrature ; et vous, noble bailli de Langeron, capable de tous les dévouements ; et vous, digne famille de Pilles , dont l'administration paternelle fut brisée par la révolution française! Parmi ces noms, il en est un qui doit vivre dans l'histoire; c'est celui d'un artiste, le modeste peintre Serre, élève de Puget ; il consacra sa fortune au soulagement des malheureux pestiférés. Le nom de Belsunce brille éclatant sur tous les autres, et lorsque cent ans après j'assistais à l'anniversaire de la peste, lorsque la procession séculaire inondait le Cours et les rues, ma jeune et fervente imagination s'étonnait alors qu'un noble monument ne s'élevât point encore pour ce vénérable prélat et ces braves échevins dont le dévouement sauva Marseille triste condition des choses humaines ^ I les partis se succè-
1 J".ni relevé, d'après le médecin Bertrand, le nombre de morts ei vence. Le comte d« Villeneuye a doDné UElatiatiqutrsui'iiiiUi de 1. tatitiïde lapP6te:Hars«llle39.134 (moitié d« la population]; terrilolre 10.148. Toulon 1S.7KI; ArlnS,900; Ail 7,53(. Ily eut dans la iTovence ROtxante-tcois villrs, l)oar|>s et villages conlamlnei. M, de Villeneuve y évalue la perte totale Ji environ 88.000 Ames,
I Je ne saclie qu'un* fontaine a Marseille où le trouvent pêle-mêle les
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dent , ils ont )es divinités de leurs passions , les idoles d'or qu'ils encensent ; ils élèvent des monuments A des services imaginaires , et quand des hommes se dévouent au salut de tous , leur nom reste Ignoré et se perd dans la succession
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CHAPITRE VII
SituatloD de la COUT d'EspagDe. — Le P. Uaubeuton. — Disgrice d'Albëronl. — KéMltat do U campagne. — Intervention de la Hollandi-. — Correspondance de Dubois. — Négociadon pour les alliances de races. — Traité secret. — Congrès de Cambrai. — Adliésluii au traité de la qusdrople alliance. — Union de famille. — Déveli^pement el chute du syslànedeLaw. — Tendancedelaliltécalure, de la palltique et dei aris. — Elude sérkuse, législation et adminisl ration pendant la ré-
La peste de Provence n'avait pas comniencé ses ravages lorsque l'armée se portait en Catalogne sous le duc de Berwîck ; cette guerre contre le système de Louis XIV n'avait rien de populaire dans ta monarchie j les troupes se battaient sous de braves officiers, comme le disaient toujours tes soldats français; mais partout éclataient des murmures sous la tente. Il y avait d'anciennes et vives antipathies entre les troupes de France et d'Angleterre; on disait que le régent s'était entièrement dévoué au roi Georges, et que tous deux se soutenaient au détriment des intérêts réels de la monarchie de Louis XIV. Cette situation des esprits faisait évidemment désirer ime lin à la guerre ; les conditions demandées par le r^ent à l'f^pagne étaient fondées sur l'immédiate exécution du traité de la quadruple alliance; on appelait une franche et haute adhésion aux couventions de Londres ; « L'intention du régent, ré-
318 PHILIPI-B V. — LA BEINB QE^SP&GKE. (1119.)
pétaient les notes diplomatiques, n'était pas de primer Philippe V de ses droits, mais de les restreindre dans les limites raisonnables, afin d'amener une paix durable entre les denx cabinets devienne et de Madrid. » Telle était au moins l'explication que donnait ta cour de Paris à la guerre qui se poursuivait sur les frontièi'es d'Espagne contre un petit-fils de 1-ouis XIV.
Philippe V n'était pins ce noble et brillant caTalier que la France avait donné à l'Espagne il y avait dix-neuf ans déjà ; le roi n'était point encore avancé dans la vie, et pourtant son esprit était assombri et âitigué ; l'ennui l'avait saisi d'abord au milieu de cette existence monotone et compassée de la royanté espagnole; il avait cherché des distractions dans les sentiments de famille, et sa jeune épouse de Parme prenait de plus en plus d'ascendant sur sa tête affaiblie itens le cercle étroit d'affections auquel le roi était réduit; habilement instruite de son rôle politique, la princesse faisait servir les chastes amours de l'épouse aux desseins d'ambition. La reine, maltresse prèsqu'absolue des afîaires, voyait le roi à chaque heure de la joumé«; elle le suivait partout, à Saint-Udefonse, au Prado, au Buen-Retiro, solitaire retraite que Philippe V aimait tant, et qu'il embellissait de ses mains calleuses déjà par un peu de goutte. Philippe V ne pouvait se passer de sa jeune femme > ; il l'appelait de sa voix faible et presque souffrante ; l'église et l'amour de la reine d'Espagne, telle était l'unique préoccupation du roi ; il ne quittait l'aspect des longues processions de hiéronymites , parfumées d'encens et de fleure, les coui-ses de taureaux, que pour retrouver les embrassementâ de la reine. Aussi la princesse obtenait tout ce qu'elle demandait au roi; si on lui refusait une première fois, elle boudait, s'écartait, et le pauvre monarque, qui n'avait qu'elle pour distraction , capitulait bientôt, en accordant la tendre requête que lui
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adressait la. souveraine. C'était cet ascendant de la reine qui avait créé et consolidé la haute fortune du cardinal Albéroni ; nés tous les deux en Italie, profondément dévoués h la cour de Parme, ils avaient compris l'un et l'autre les (prandes destinées de l'Espagne ; ils auraient voulu lui rendre l'éclat et la puissance de la monarchie de Charles-Quint, On a vu que la pensée du cardinal Albéroni était de rattacher à la maison d'ï^pagne les possessions d'Italie qui en avaient été séparées par le traité d'Utreeht ; ce plan de guerre nécessitait naturellement des succès; vaste, il appelait un développement de forces et de moyens ; il se liait surtout à la chute du duc d'Orléans et à un système de régenc* déposé aux mains de Philippe V. Les résolutions de guerre avaient presque partout échoué ; l'Espagne était envahie ; le maréchal de Berwick campait sous les mors de Roses ; les Anglais débarquaient au Vigo, et s'emparaient de Saint-Sébastien ; la Sicile était successivement arrachée à l'influence espagnole; la guerre commandait d'incessants sacrifices, et la nation n'était pas disposée à y consentir. Il arrive d'ailleurs des époques où toutes les opinions, tous les sentiments sont à la paix; alors un homme à fortes pensées, qui rêve de grands résultats de guerre, est importun; il devient odieux, s'il a de la puissance ; il s'affaiblit et tombe. Telle fut la destinée dn cai'dinal Albéroni ; son crédit se rattachait essentiellement à la guerre et au succès; dans sa position, une nécessité pour lui était la victoire; il fallait l'obtenir à tout prix, et à mesure que la négociation active de Cellamare échouait à Paris, et que la guerre se continuait aux Pyrénées avec si peu d'avantages pour la monarchie espagnole, le crédit du cai-dinal Albéroni fléchissait ; la reine n'osait plus le défendre ; de to'us côtés s'élevaient des murmures contre l'administration du cardinal , on l'accusait d'être l'auteur de cette tounnente qui agitait l'Espagne, l'Italie, et des sacrifices qu'elle imposait.
Le plus acharné des adversaires du cardinal était le père Daubenton, confesseur du roi, et l'expression du système
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français h Madrid : le père Guillaume Daubeiitou , né k Auxerreen 1648, avait prêcbé avec quelque éloqu^iceà Paris, et lorsque Louis XIV éleva son pelll>-â1s à la couronne d'Espagne, le père Daubenton fat désigné conune confesseur du jeune monarque ■. Lors de la grande faveur du cardinal Albéroni, Daubenton avait été di^racW, puis rappelé, parce qu'il avait pris un haut ascendant sur le roi : c'était un esprit éminent , avec la conviction profonde que l'Espagne devait rester fortement catholique si elle voûtait demeurer puissante : le père Daubenton possédait au reste un caractère conciliant, facile et bien capable de balancer la politique tranchée du cardinal Albéroni. Dans cette situation des aiîaires, le cabinet du régent crut très-essentiel d'opposer le père Daubenton à Albéroni, et de se servir de son crédit pour obtenir la paix. Le secrétaire d'État Dnbois l'avait .beaucoup connu en Flandre quandll allait rejoindre lord Stanhope à La Haye ; 11 commença une correspondance suivie avec le père Daubenton en réveillant ses rivalitésavec le cardinal Albéroni : il lui faisait connaître surtout que les puissances considéraient la présence du cardinal au pouvoircomme une cause permanente de perturbation et de guerre ; la paix ne serait possible qu'après la retraite du premier ministre de Philippe Y I Le régent devait soutenir les efforts du père Daubenton de tout son crédit.
Les États généraux de Hollande, qui avaient gardé une exacte neutralité vis-à-vis de l'Espagne en ce qui touchait les mesures de coercition armée, disaient également tenir le même langage à Madrid par leur envoyé extraordinaire; ils exposaient i a Que dans l'état des affaires , le rôle de neutre qu'ils avaient adopté ne serait pas longtemps possible; il fallait se dessiner, et si l'Espagne persistait à se maintenir hostile. la Hollande serait elle-même obligée de se joindre à la coalition pour forcer le cabinet de Madrid à
Il funibra.
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nccepter le traité de la quadruple alliance, base foudameotate des transactions diplomatiques; la Hollande offrait sa médiatioi) et la tenue d'un congrès pacifique pour concilier ces différends. » Cette position des États généraux donnait à réfléchir au cabinet de Madrid ' ^ elle ne permettait plus de continuer la guerre , à moins de subir l'imminente coalition de l'Europe contre l'Espagne: le pouvoir du cardinal Albéroni était l'obstacle signidé par tous les cabinets; pourquoi ne te briserait-on pas? La reine d'Espagne n'avait plus le même entraînement pour le rAinistre si violemment menacé par l'Europe entière; elle était passée de l'enthousiasme aveugle aux méfiances intéressées; ce n'était plus ce cardinal puissant qui développait un grand système . mais un ministre presqu'en disgrâce, parce qu'il n'avait pas réussi dans son vaste dessein, et c'est la chose qui se pardonne lemoins en politique. Le roi,fatigué delà guerre, ne pouvait obtenir la paix que par la disgrice d' Albéroni ; elle fut bientôt complète , et un ordre émané du roi prononça son exil ; le cardinal avait fait demander des passeports Â la France pour traverser les Pyrénées ; ils furent immédiatement expédiés par le secrétaire d'État Dubois;
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rminer la rhuledii cardinal AU>«n)nl, Ips ic9 à Paris sigi<£n>nt la eonvpntiun tfcrele qu'on va lire : Nous soussigné, ministm de Sa Majesté Impèrlnle, deSa Majesté TrÉB-ChrEMenne, de Su Majesté Brilanniqiie, el de 9« Majfsifi Ik roi deSardaigne, déolarons au nom et delà part de nos mail res. que nous avons vu avec ace extrême douleur les propositions envoyées de Madrid te S ds ce mois, parce qu'au lieu de s'approcher de la paix, comme on le devait espérer, elles tendent à renverser enlièrement les condlllons du traité de Londres, qui doivent servir de base immuable ï la paix. Noua déeiarons aussi qoe les susdites puissances ne peuvent admettre aucunes onditiona qui puissent être contraires A celles du traité de Londres, el qu'elles persisteront dans leurs engagemenls et dans leur eoncerl. Jusqu'à « qu'elles soient eiécuieei; en sorte qu'elles procéderont aussi, «n vertu du même traiU et de la conveallon nouvellement fai le en Hollande, a nommer iacesBamment les princes qui doivent succMer aui Etats de Toscane et de Parme, â l'exclusion do prince d'Espagne, en cas que te roi calboU que dilférll, an delà du terme sUpulé, d'accepter les conditions du tr.illê de Londres. En fol de quoi nous avona signé l.i présente déclaration, à Paris, ce dii-neufJanvierniTl sept cent vinjit. »
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le régent avait une haute opinion de la capacité du cardinal Albéroni, et les rapports avec Borne ne permettaient pas d'arrêter un prélat revêtu de la pourpre. Albéroni se retira en Italie; il avait conçu un grand système, une pensée qui était au-dessus de son temps, et \oilà pourquoi il périt à l'œuvre : on sortait des batailles de Louis XÏV, de ces temps d'agitation belliqueuse; la société avait besoin de repos ; une pensée vaste de guerre ne pouvait être conçue qu'ù travers mille oppositions; le ministre devait succomber. II n'y avaifeertes lien de plus barâi et de pins fécond en résultats que la restauration de Jacques III en Angleterre et la cliute du régent en France; mais pour arriver là il fallait la réussite d'un double projet, le succès d'une conspiration en France, la défection des gentilshommes, puis des victoires éclatantes, déclives. Le plan était magnifique pour l'Espf^ne ; les deux tentatives manquèrent, et Albéroni céda devant la fortune.
La di^rAce du premier ministre espagnol fiit considérée comme un grand événement diplomatique, susceptible de hâter l'œuvre de la paix ; Dubois s'empressa d'en donner avis confidentiel h lord Stanbope et à tout le ministère anglais ', afin qu'on put agir de concert et par un effort si-
L Voici \u dépêche intime et textuelle de Tabbé Auholi : « Hilord, ]e luls persuadé que je ne pouvais appreudre ï Votre Excellenca aucune nouielle plua ugréable dans les circonstances présentes, ni plus Importanlr ï no« intérêts eommuns. que eelle pour laquelle ]'iii ordre de ioub dép^her un ci'Uirier, Son Allesw Koyole vient d'avoir dea avis cerlains que le roi et la reine d Espu^ne ont enlia pris la résolution d'étoï^ner du ministère el de renvojep hors de l'Espagne le cardinal Albéroni. Le 6 de ce mois de décembre, le roi et la reine, partent pour aller il la diasse au Prado, mirent entre les mains du secrétaire d'Etal don Miguel Durand un décret écrit de la main du roi, portant détenee au cardinal Albéroni de le mêler des aflaires du gouvernement, de se présenter au palais, ni eo aucun endroit devant Sa Majesté Catholique, ni devant aucun prince de la
mination d'Kspsgne dans I rois semai nei-. Dans le moment que Son Altesse Royale a été inlormée de cet événement, elle m'a ordonné. Milord, de vous dépécher un exprés, alin de ne pas perdre un InslanlA faire savoir au rot de la Grande-Bretagne cet événement, qui est la conlinuallon du succès des mesures qu'elle avait prises de concert avec ses alliés pour te rétablissement du repos public et pour la sûreté parllcuhêre de l'Angleterre,
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multané pour amener l'adhésion pure et simple du roi Philippe V au traité de la quadruple alliance. Lord Staubope partit sur le-cbamp pour Paria , et des instructions précises furent envoyées par le régent au père Daubenton. Deux négociations différentes s'ouvrirent alors : l'une commune aux puissances européenne pour l'adhésion au traité; l'autre particulière au légent:!! s'agissait d'unealliance de famille proposée par la France et par ta maison d'Orléans elle-même ; le jeune roi Louis XV devait épouser une ioiante, bien qu'elle n'eût que quatre ans , et cette infante serait élevée eu France : pour rendre l'intimité plus grande encore , M"" de Montpensier , quatrième fille dQ régent , de vait être (tancée avec le prince des Asturies , l'héritier de lu couronne d'Espagne. Ainsi, d'une part, le traité de la quadruple alliance recevait son exécution , et , de l'autre , les liens de famille se rattachaient d'une manière plus intime et phis profonde. Cette combinaison était l'acte de la plus haute, de la plus puissante capacité; on maintenait la paix sans briser l'œuvre de Louis XIV ; la France reprenait sur l'Espagne l'ascendant qui lui était propre , et qui avait été la préoccupation de ses rois depuis Henri IV.
Le trcùté de la quadruple alliance établissait un ul/imatum que les cabinets devaient signifier à TEspagne comme une adhésion première à la paix. générale ; cet ultimatum ne pouvait pas être modifié, car il était le résultat d'une délibération commune; il imposait à l'Espi^e la cession
On ne peut pas apprendre ces dénouements Bans f n re réflettaa, Milan). iVT la lusUce i|u'an doit à Yolr« Eicrllence, d'avoir proposé d'auui grands ptDjeli. el Ae» xattntt» aussi Justes pour les conduire t kur Iid, et pour épargner, pat des coins et des dépenses médiocre» et passagères, les mal. ■leurs Inlinls qu'une fiuerre ^t^nérnle pouvait attirer. Saa Allesse Royale eat rempile de la reconnaissance qu'on voue doit, et de la gloire que Icj-oi votre matlre et loule votre nation acquièrent dans les cltcouiilances qui décident du Innlieur de toute Tturopp. Ce tont iea vrais sentinenls de Son XltessB Royale, qui s'Iatéresae autant à lu tilitlre de Sa Majeslé Brl> tannique qu'a la sienne propre, et qui rrganle tous les événemeal» qui peuvent coDtnliuerârelahlir la Ijaniiuilllte publique, comme des fruita lieureul de l'ail lance qu'elle a contractés avec l'An |>leierre. Je n'.ijouterni n cette nouvelle que les aisurances de la continuation de ratlaehemeiil tres-slflcére avec lequel Je suis, elc, Dubois. -
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de la Skile, de Naples, de la Sardai^ne et de ses autres possessions Italiques à l'empereur. La cour de l'Escurial, tout ea désirant la paix , eu la souhaitaut avec impatience comme une nécessité de sa position , voulait l'obtenir aux meilleures conditions possibles ; il lui répugnât de souscrire à un acte qu'on lui imposait purement et simplement sans qu'elle pût le discuter. L'Espagne voulait procéder dans une autre forme; les États généraux de Hollande ne s'étaient-ils pas offerts comme intermédiaires pour amener la 'paix générale? pourquoi l'E^agne ne les prendrait>-eUe pas eomme médiateurs? Le cabinet de Madrid espérait avec leur secours avoir de meilleures chances , retenir la Sard^igne au moins, s'il ne pouvait garder la Sicile; la Hollande , commercialement intéressée À la prospérité et à 1» graDdeur de l'Espagne, était appelée à lui donner ce gage de confiance et d'amitié ; la cour de Madrid avait souvenir de l'excellent appui que lui avaient prêté en d'autres temps les États généraux, et du refus qu'ils avaient fait d'adhérer aux mesures militaires prises par la France et ' l'Angleterre contre l'Espagne. L'envoyé des États généraux n'avait point quitté Madrid, tandis que M. de Saint- Aignan même avait demandé et reçu ses passeports. Philippe V écrivit au régent : « Que son désir était sans doute d'accéder k une paix durable et fondée sur les meilleurs éléments, mais que, pour arriver plus aisément à ce résultat, l'Espagne appelait la médiation des États généraux; la Hollande ne poovait inspirer de craintes , elle avait fait partie de la triple alliance; un recours à cette médiation de la part de l'Espagne devait-il soulever des-soupçons? » Le secrétaire d'État Dubois répondit ; « Qu'aucune médiation ne pouvait être acceptée dans la position bien nette que les quatre puissances signataires du traité avaient prise ; aucune des conditions ne serait modifiée ; les clauses étaient tellement lixes, tellement invariables, qu'il fallait les prendre ou les rejeter absolument, u Dans une d^>éche conlidentielle adressée au père Daubenton. Dubois l'invite H liAter le plus possible l'adhésion de l'Espace « à un
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traité qui doit devenir la base des grands rapports européena. »
Ces difficultés, qui venaient de l'Espagne, u'étaieut pas les seules; l'Autriche, bien que partie signataire du traité de la quadruple alllanee, élevait maintenant des obstacles à la pleine exécution des clauses de ce traité. Quand la France et l'Angleterre l'avait entraînée à signer les conditions de la quadruple alliance, c'est que cette maison d'Autriche était menacée par les Turcs et les Hongrois, en même temps que les vieilles bandes espagnoles envahissaient la Sardaigne et la Sicile; mais aujourd'hui on était débarrassé de toute crainte ; les victoires du prince Eugène avaient comprimé les inva^ons des Ottomans ; la puissance militaire des Espagnols s'était affaiblie en Sicile, l'ile ne leur appartenait plus que nominativement; les Allemands refoulaient devant eux les derniers débris des regimenlos, les flottes de Castllle avaient été dispersées par les Anglais. L'état des choses était donc bien changél l'Autriche n'avait plus rien à gagner dans la signature du traité de paix : pourquoi reconnaître la couronne d'Espagne sur la tète de Philippe V? Que donnaltMin en échange d'une si grande concession? L'empereur n'avait pas un seul moment renoncé à ses droits sur la couronne d'Espagne; il faisait des ricos-hombres, des grands, il accordait l'ordre de la Toison comme chef de la maison de Bourgogne; dans toutes les cérémonies publiques il portait dans son blason les lions de GasIJIIe. Comme il n'avait pas à proiiter de la paix, l'empereur ne voulait plus ratifier les articles de la quadruple alliance ; et ici se présentait une difficulté de plus : que ftiire pour l'y contraindre? pouvait-on laisser l'oeuvre de la paix imparfaite? L'abbé Dubois, de concert avec lord Stanhope, s'adressa avec fermeté aux ministres de l'empereur ; une paciâcation leur paraissait si désirable, si indispensable dans la situation des esprits, que l'Angleterre, ' la Hollande et la France déclaraient à l'Empire : n que les puissances se coaliseraient pour obliger la maison d'Autriche k une adhésion complète ; alors les clauses coerdtives
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contre l'Espagne seraient précisément tournées <»ntre l'Empire; on ne déposerait les armes qu'après l'acceptation dn traité qui était le gage d'une paix durable et solide *. B
Comme les incidents diplomatiques se multipliaient de la part des deux puissances spécialement intéressées, on proposa une idée mixte, un t«rme moyen qui répondait aax temporisations des cabinets de Vienne et de Madrid : ce fut la tenue d'un congrès dont le si^ serait fixé à Cambrai. Toutes les puissances devaient y envoyer des plénipotentiaires, afin de jeter les bases fondamentales d'un traité solennel : un congrès avait des formes si lentes, il soulevait tant d'incidents , que ce mode de traiter devait convenir à l'Autriche et à l'Espagne surtout, qui ne demandaient qu'à retarder toute solution. I/abbé Dubois et lord Stanhope croyaient se rendre, en définitive, maitres des délibérations ; à leurs yeux ce congrès n'était qu'une forme, et les négociations véritables se suivraient à Vienne «t à Madrid. Les plénipotentiaires au congrès lurent immédiatement désignés : l'Espagne choisit le comte de San- Ëstevan del Puerto; le mai-quis Berreti, le véritable né^dateur, lui était adjoint; l'empereur indiqua le comte de Windisgratz et le baron de Penterrieder qui avait déjà pré- ^dé à toutes les négociations de Londres. Le secrétaire d'État Dubois et Stanhope n'allèrent pas en personne au congrès, et nommèrent, à savoir: la France, MM. deSaint- Contest et de Morville; l'Angleterre, les lords Cateret et Pobort. Le choix de ces négociateurs de second ordre faisait suffisamment voir que les deux cabinets de Paris et de Londres ne mettaient pas une importance décisive aux actes * du congrès-, le siège de leurs démarches actives était Vienne et Madrid; ce congrès n'était qu'une forme, qu'un moyen de gagner du temps et de sanctionner les bases d'un traité '. A Madrid , les négociations réelles se sui-
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vaient toujoui's par la correspondance directe de Buboia et du père Daubenton, le chef du parti français. Il y avait un éciiange de bonne amitié et de confiance intime depuis la négociation des mariages; les bostililés entre ces deux couronnes avaient quelque chose d'odieux et d'anti-national. Le régent l'avait bien senti ; il savait l'impopularité de la guerre en France, et cette conviction allait si loin, qu'après la prise de Fontarabie il fit frapper une médaille où l'on disait : « que la cité n'avait été prise que comme un gage de pais. « 1,'intimité devenait chaque jour plus grande entre les deux cours de Madrid et de Paris; il y avait cet iostinct profond qu'elles ne pouvaient marcher l'une sans l'autre; le mariage du roi en était l'expression ; s'il paraissait bizarre de marier un prince de onze ans et une petite infante de quatre ans à peine , ce mariage était le gage d'un retour vers la politique de Louis XIV. Le régent saisissait une incontestable suprématie sur la cour d'Espagne ; Dubois, dans ses confidences , se vantait d'être maître du pouvoir à Madrid comme à Paris; la haute tête d'Albéroni ne gênait plus les projets de concession; l'Espagne ne faisait plus aucune difficulté d'adhérer à la quadruple alliance. La présence d'un Stanhope à Madrid aidait toutes les négociations; l'Espagne réclamait Gibraltar et Port-^ MaboD; Stanhope nes'expliquait pas sur ce point; mais le régent faisait dire à Philippe V : « que la demande était trop juste pourqu'elle ne fût pas appuyée au nom de la France; Gibraltar et Port-Malion étaient des possessions inhérentes à la monarchie espagnole, n Les deux cabinets de Paris et de Madrid rentraient dans l'ordre habituel de leur alliance, et Philippe Y n'hésita plus à adhérer au traité de Londres et à la démarcation territoriale qui avait été consentie. Il ne restât plus que la maison d'Autriche en dehors de l'état de paix ; elle y f^t bientôt amenée par la menace d'une coalition fortement nouée : que pouvait-elle désirer? n'avait-elle pas la pleine souveraineté de ses possessions d'Italie? Si elle troublait l'état de paix, ehl bien, onlacon-
328 AllB&^aBllE;1TS uiplohatiques. (1721.) trainârait à se soumettre, même par la force des armes 1 1 Ainsi, après un long détour, la diplomatie du régent arrivait au point de départ de Louis XIV : l'alliance intime avec la maison d'Espagoe; il avait fallu plus longtemps pour aboutir à cette idée simple que pour ressaisir la force d'unité dans le gouvernement politique; c'est qu'il s'était mêlé, t l'origine même de la diplomatie du régent, des intérêts personnels et les faiblesses d'une situation équivoque; â mesure que ces intérêts n'étaient plus aussi vivaees , que cette situation prenait une plus haute fermeté , le régent abandonnait sa fausse direction diplomatique pour retourner aux intérêts étemels de la France. Cependant, il faut le dire, tout en s' écartant des idées fortes et des traditions de la politique de race, le régent avait déployé ime incontestable habileté; s'il avait fait des concessions à l'Angleterre pour obtenir la paix, s'il avait comblé les ouvrages de Mardick et proscrit les Stuai-ts, il s'était hâté de se sertir de l'alliance anglaise pour amener le traité de la quadruple alliance , qui n'était en définitive que la reconnaissance par l'Empire de toutes les clauses du traité d'Utreeht. Cette situation nouvelle brisait le vieil empire de Charles-Quint; en dépouillant l'Espagne de ses possessions italiques, il créait une domination incertaine pour la maison d'Autriche sur c€s mêmes provinces; il grandissait la France par le morcellement des puissances qui l'environnaient. Le secrétaire d'État Dubois avait été l'âme de toutes ces négociations, et l'on peut hautement le placer à c*t^ de Stanhope pour l'activité intelligente et la hardiesse des conceptions. L'abbé Dubois avait compris l'Importance de l'alliance anglaise pour la maison d'Orléans; et quand cette maison fut bien affermie dans son droit et ses éventualités successoriales , il se ret«uma vers l'Espagne , domina ce cabinet par les alliances de famille , et lui fltaiiisirenonceràses prétentions sur la France. Une princesse d'Orléans devait régner en Espi^ne ; on mariait
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un enfant maladif à une infante , et au cas de mort de cet enfant, la couronne de France était assurée à la branche d'Orléans. Ces résultats étaient immenses; ils faisaient honneur à la capacité du régent et à l'habileté remarquable de Dubois, le plus fidèle exécuteur de ses pensées I
Au milieu de ces n^ociations, le système de crédit public établi par Law s'était développé dans des proportions fantastiques : c'étjùt un temps d'ivresse, d'abondance, de dissipations folles et d'espérances chimériques. Les valeurs émises dépassaient toutes les limites d'une administration rationnelle; en commençaut cette année, on constata avec effroi que plus de huit milliards étaient en circulation , c'està-dire que la valeur territoriale de la monarchie se trouvait presque absorbée par des titres nominatifs, hypothéqués sur un bel idéalisme de colonisation , d'industrie , d'établissements éloignés, d'imp6ts productifs sans doute , mais qui ne pouvaient donner, en aucun cas, l'intérêt d'un capital aussi énorme'. En économie politique, le crédit s'établit non-seulement sur une valeur d'opinion , mais encore sur une représentation réelle ; le papier-monnaie ne trouve une circulation facile que parce que chacon est convaincu que son remboursement peut être accompli sur l'heure : quand cette conviction cesse , le crédit disparait et la fortune publique est compromise. On s'était jeté à l'étourdie , comme toujoui-s en France , sur toutes les valeurs de la banque de Law ; puis ta réflexion était venue , on avait analysé l'emsemble du système; on avait porté le scalpel sur ce corps laborieusement construit , et un peu d'attention avait naturellement conduit à se demander où était la valeur représentative de cette Immensité de circulation. Dès que le public examina de sang-froid , le système fut compromis ; tout reposait sur l'enthousiasme, et quand ii n'exista plus, on fut entraîné même à douter de la réalité.
Ce temps de crise, pour tout État restreint dans les conditions du crédit rationnel, devait être mortel pour le système
■ KxpiKOini
3!I0 DÉCAnE^CE DU SYSTÈUG. (1720.)
aventureux de Law , et ce qui hftta plus encore sa décadence, ce furent précisément les mesures prises afin de consolider l'édi&ce ébranlé. Le crédit exclut les résolutions de violence , il ne se commande pas ; plus on force les capitaux, moins ils viennent ; le jour qu'une ordonnance, une loi impose certaines conditions , la confiance se retire. La faute du système de Law était d'avoir voulu rétablir l'équilibre par des édita extraordinaires. L'ensemble de son crédit se composait de deux espèces de valeur : 1" les billets de banque, monnaie réelle, fixe, garantie par le contrôle de l'État, véritable dette nationale hypothéquée sur les revenus publics ; 2» les actions affectées sur des valeurs industrielles, des exploitations de terre comme le Misslsslpi, le commerce de l'Inde, le monopole de compagnies, obligations aléatoires soumises à la hausse et à la baisse ; l'État ne pouvait en répondre ; ces valeurs étaient purement idéales, et c'était la faute des agioteurs que l'incessante mobilité de leur cours. Les actions s'étalent déprimées avec autant de rapidité qu'elles avaient reçu une Impulsion de hausse ; le trésor ne devait point subir ces chances ; la faute de Law fut de vouloir soutenir les actions à l'aide de la banque, et d'en permettre l'échange avec les billets de cette banque, valeur fixe, consolidée. Une telle résolution &atralna l'émission exagérée de ces billets , et de là naquit la dépréciation des valeurs d'État ; elle suivit la diute des actions. La crise devint imminente , les billets perdirent , et pour ramener l'équilibre on diminua le prix des monnaies , mesure pitoyable encore qui bouleversa les idées et les rapports entre les choses ; on se présenta en foule à la banque pour être i-emboursé : il fallait établir des heures , des modes de paiements , des tours de rôle , preùdre des subterfuges , soumettre les ^'aleurs à des visa , à des contrôles , et dans ces mesures se trouvait la perte absolue du crédit public. Dès l'instant qu'une valeur n'est pas payée à bureau ouvert, tout est dit pour elle; elle tombe, c'est sa condition invariable '.
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Le soin de Law , quand cette crise se présenta formidable, fut surtout de rétablir l'i^iaiOQ publique sur la valeui réelle des actious hypothéquées ; de là ce charlatanisme qu] exploita le Mississipi , et publia des choses si incroyables sur le Canada et les terres nouvellement exploitées. Paris était rempli d'écrits sur les merveilles de ces terres ; l'honnête boui^eols , l'artisan l^wrieux , se voyaient entourés par une foule de crieurs , de charlatans en bel uniforme rouge, ou bien habillés en Iroquols, des plumes de toutes couleurs sur la tète, ornés de diadèmes en fiiux or, avec de gros rubis attachés au front ' . Quand la musique avait bien l'assemblé les passants, tout aussitôt te charlatan commen • çait sa harangue sur les miracles du Canada, la véritabla terre promise aux habitants de Paris , des environs et de l'univers entier : on s'engageait à faire trouver de l'or à pleines mains ; l'abondance serait pour tous. Le roi accordait aux nouveaux colons de riches ind^nnités : « Habitants de Paris, de l' Europe , de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique , disait un de ces diarlatans de police, voici ce que Sa Majesté le roi de France , de Navarre et du Mississipl a eu l'avantage de me communiquer, pour que je vous le communique à mon tour. Il s'agit d'un remède à la maladie de faute d'argent. Vous tous , nobles et roturiers {car je ne prétends favoriser personne, et je m'adresse aux temmes mariées comme aux autres , h tous tes honnêtes gens surtout qui n'ont pas d'ouvrage , de métier , d'asile] ; vous tous donc êtes invités à faire, pour votre plaisir, le voyagedu Mississipi, et à revenir plus riches que des princes, avec deux mille ou cent mille livres de rente à votre fantaisie. Bien entendu que j'ai remei-cié en votre nom Sa Majesté , qui s'intéresse à tous, même aux enfants qui tettent encore. Vous n'ét«s pas seulement Français , vous êtes Mlssissipi^s, et dans un cm et quarante jours il n'y aura plus dans les Ëtats de Sa Majesté que des miUionnalres, ce qui
< Il riisic plusieiiri de cei tmagcsii ia Bibiiollitqiie du roi, GOlIcclioni
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seia fort avantageux pour le commerce. Or donc, en attendant , le roi de France et moi avons quelques pi-opositfons à vous faire , que vous accepterez avec reconnaissance. M. Law, qui possède dans le Nouveau-Monde des royaumes plus grands que la France, pins riches que le Pérou, abesoin de sujets de bonne volonté. Que ceux de tous âges , de tout rang qui voudront s'embarquer sur ses vaisseaux, soient certains de devenir ducs, princes et même empereurs , une fois établis dans ce pays de Louisiane , parce qu'il y pousse des louis d'or comme des champignons ; le Mississipi , dont je suis chargé de vous faire les honneurs , est la propriété de M. I,aw, qui, comme vous savez, a dans ses coffres de quoi acheter la pantoufle du pape. C'est là une jolie province, où les blés ne se sèment pas , où les pavés des rues sont d'or pur, où les habits ont des boutons de diamants , où les pauvres ont des palais et au moins quatre domestiques, où le pain ne se vend que deux sous la livre, oii l'on se sert d'éléphants au lieu de chevaux, où l'on vit cent ans, messieurs et dames, et chaque année en vaut plus de deux des nôtres , plus de trois , plus de vingt. L'eau-de-vie s'y donne pour rien; le vin, personne n'en veut; j'entends de vos méchants de Suresnes : car on y boit du vin qui n'a pas son pareil. Dans cette contrée délicieuse, où pour ainsi dire les allouetles vous tombent toutes rôties dans le bec , tous les habitants sont nobles, jeunes et riches. On vous a parlé des mines d'or de l'Amérique , mais ce n'est rien à côté de celles du Mississipi ; chacun est libre de les exploiter. On sort le matin dans les champs , hors de la barrière , on creuse à deux pieds de profondeur, on a de l'or plein son chapeau. Veut-on de l'aident? on creuse vm trou dans un autre endroit ; veut-on des pierreries? on n'a qu'à ramasser des cailloux au bord de la rivière. Nous avons sur notre liste vingt ducs et pairs et cinquante ambassadeurs d'Espagne qui nous ont offert leurs services et leurs personnes. Nous somm^ pareillement aux ordres du public , et nous admettrons dans ce paradis terrestre toutes personnes qui désirent faire forlurie. Il suffit de se faire inscrire et de
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patIJr dans les carrosses du gouvernement. Il y a déjà cinq cents millions de bourgeois , artisans , militaires et grands seigneurs qui ont retenu leurs places, c'est dire assez qu'il n'en reste pas beaucoup : dépéêhez-vous donc de les prendre. Je promets pendant la traversée , à chaque Mississipien,une ration de pain, viande, vin et eau-de-vie à discrétion ; les malades seuls boiront de l'eau. Au reste, celui qui sur mer ne sera pas satisfait , on le renverra de suite en France pour lui loisser le temps de se repentir. J'ai oublié de vous dire que toutes les insulaires sont jolies ; néanmoins, pour établir la concurrence, nous nous engageons à transporter aussi, saines et sauves, les dames qui désirent une voiture et des laquais. Ces dames seront cbauffées , nourries et amusées aux frais du gouvernement >. »
Telles étaient les publicafions qu'un jetait parmi le peuple afin d'exciter la spéculation et de raviver les idées un peu éteintes pour les actions industrielle. On se servait de tous les moyens pour rattacher la confiance ù un crédit qui s'en allait. Il manquait des cotons au Canada , on parlait d'élever des cités opulentes dans des vallées d'or , dans de magnifiques prairies, au boi'd d'un fleuve qui versait des torrents de rubis ; il y eut des engagements volontaires , une multitude d'oisif et de gens sans ressources s'enrôlèrent pour le Mississipi; le superflu des populations s'écoulait dans le Canada ; des myriades de femmes perdues allèrent cbercher fortune dans le Nouveau-Monde, Quand ces moyens volontaires eurent été épuisés , on recourut k la violence; les gens du guet de Paris parcoururent les rues un peu populeuses de la cité. Apercevaient-ils un tumulte, y avait-il un flot d'habitants , ils s'emparaient pële-méle des hommes et des femmes , les renfermaient quelques jours aux Madelonnettesoudans les cours du Palais de Justice, puis on tes dirigeait sur le Havre et Lorient. II y eut des abus sang nombre ; la police ne ménagea rien ; elle enleva souvent des hommes paisibles, de braves et dignes ouvriers.
' BrcuciJ d« pli^c^aur k' syiIrmF. Parla, ann. 17S0.
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des femmes et des jeunes fllles honnêtes ; il fallajt bien peupler le Canada , cette terre de promission , ainsi que le disaient les gazettes. Vous dirai-je maintenant l'histoire de la belle pâtissière çui fit enlever son pauvre mari criant et hurlant à la porte de sa maison , lequel fut saisi par le guet et conduit ni plus ni moins au Mississipi , comme perturbateur et mauvais sujet? Tous les couplets du 4em{» ne parlèrent donc que de la belle et rieuse pâtissière et du pauvre maii trompé , battu et embarqué sur les grandes eaux '.
Ce n'était pas assez pour les spéculateurs : on fit arriver à Paris quelqueschefe des peuplades iroquoises qu'on présenta au roi Louis XV ; on les avait couverts d'or ; femmes et hommes portaient des colliers de perles, des diadèmes et un sceptre de belle apparence orné de rubis et de topazes, toutes choses, bien entendu, faites à Paris, à l'orfèvrerie du trésor; on les promenait dans la cité, précédés de musique. On s'arrêtait sur les places pour lire en plein vent des pancartes sur les merveilles du Canada , « dont les seigneurs ici présents étaient rois et princes souverains, vassaux de Sa Majesté. » Ces pauvres Iroquois semblaient fort étonnés de cet accueil : ils firent abjuration à Notre- Dame, pour eux et leurs sujets, couverts d'or et de pierreries. J'ai trouvé également un calendrier de l'année 1720; tout est dominé par la pensée de la colonisation du Canada; des placards en belles images représentent le commerce avec les Indiens ; l'activité est grande sur ces physionomies : ici, des religieux, la croix en main, convertissent ces populations de sauvages- là, des marchands abordent ces câtes lointaines. Qu'offrent-ils à ces peuples en échange de leur or , de leurs diamants , et des mi^niflques productions du sol? Les capitaines ne leur donnent que de la verroterie ,de petits couteaux, des miroirs, comme on en faisait pour un sou à la porte Saint-Antoine ou en Grève '. Quel
' Foya le recueil manuscrit de Maurepfla, tom. ilv. 1 J'ai acheté <x. calendrier, pièce CiirC rare du eyslème; chaque époque a ton charlalaaisme el nu prospectas. Il eat luasl i 1« Bibliothèque du roi ,
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beau pays de produits et qudie richesse ! Ces expédients étaient destinée à imprimer uupeu de vie aux actions ; on voulait faire croire aux miracles de la colonie qu'on offrait comme hypotlièquc aux créances du système ; mais la foi n'était plus dans ces actions. Les esprits sont ainsi faits en France : dans les moments de frénésie d'un jeu, ils sont crédules comme des raifants , et quaud l'illusion est passée, t«ut s'évanouit ; on ne croirait plus à la vérité méime : le système de Law en était arrivée ce point de méfiance.
De toutes parts on accourait au remboursement; l'alarme était donnée , et la foule se pressait aux portes de la banque pour obtenir l'acquittement des billets ; en vain la formalité du visa jetait des longueurs dans le mode de paiement ; on retenait souvent deux , trois heures chaque billet pour le coutrfile ; un nombre fixe d'obligations étaient ainsi payées sans que les moyens de la banque fussent épuisés. Un coup de hardiesse aurait été de payer pendant huit jours à bureau ouvert , à tous porteurs ; cette alwndance de numéraire jeté dans la cii-culation aurait ravivé la confiance; la panique se serait calmée. En matière de crédit, il ne faut jamais rien forcer ; si vous voulez maintenir une valeur, offrez de rembourser à toute heure , à tout moment. Les restrictions imposées par la banque firent le plus déplorable effet ; on se pressa vers ses portes ; en un seul jour trois personnes furent étouffées; bientôt dans Paris ému cette nouvelle se répandit et la dépréciation se montra plus rapide '. Que faire pour arrêter cette baisse ' indicible? Law recourut une fois encore à un remaniement dans le prix des monnaies ; il en altéra le taux et en diminua la valeur pour la mettre en rapport avec la baisse dans le crédit des billets. Un édit ébranla tout le système monétaire ; mais que peut la violence en matière de circulation ? Elle l'arrête plu^'qu'elle ne la l^vorise ; l'argent veut être libre , et c'est alors qu'il vient à vous : l'édlt sur les mon-
' Atllchemlse à Uportf d«la banque : « La liahquc promet d'ctonffcrli
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naJes devait d'ailleurs trouver une plus haute résistance '. Le Parlement de Paris avait jusqu'ici témoigné tous ses mécontentements sur la marche du système financier. Depuis l'édit de la création d'une banque natienale , les parlementaires s'étaient séparés du régent , ils avaient gardé mémoire de l'ingratitude du duc d'Orléans envers le pouvoir qui'avait cassé le testajnent de Louis XIV et constitué la régence. Le duc d'Orléans n'avait-il pas intimé à M. de Mesmes qu'il voulait se passer de lemontrances , en même temps qu'il avait exilé trois conseillera récalcitrants? Le Parlement pouvait-il supporter toutes les expériences en matières flnaucières, capables de boulevei-ser les vieilles et grandes existences fie la propriété? Sur tous les édits on avait présenté des observations , toujours rejetées par le régent. Dans l'époque brillante du système, plus d'un parlementaire s'était enrichi, et les bons lots leur avaient fermé la bouche ; mais quand les jours de décadence arrivèrent, quand la valeur des billets de banque et des actions ne se cota plus à la liausse dans la rue Quincampoix ou à la place Vendôme , alors le Parlement se montra hautain , opposant; il avait pour lui une certaine popularité, il ne voulut point enregistrer les édits. Un lit de Justice fut ordonné par le régent ; la volonté du pouvoir se manifesta hautaine. Le moment était décisif ^ ; si l'on mollissait , la crbie devait prendre un aspect plus sinistre; dans un conseil secret il fut arrêté que le Parlement serait exilé par lettres de cachet à Pontoise. Il y avait un autre motif à cet exil qui se liait aux négociations avec la courde Rome pour la bulle Vnigenilus; le Parlement, presque tout janséniste,
•LetyMiae «tait > i^ moit; on [altialtdéjï des épllsph«s lurUwcl
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s'opposait à ces négociations , et il fallait en finir avec sa résistance. Dès que le régent voulut marcher dans un système d'unité, l'opposition des gens de robe rouge ( les écrevises , disait le peuple ) devait l'affaiblir dans sa force et sa liberté d'action.
Paris était trop agité pour qu'on laissât le Parlement siéger dans son sein ; il suffisait que le peuple sût son opposition BU système pour qu'il fit de ce Parlement un centre de résistance et de sédition. N'avalt-on pas souvenir des jours delà Fronde IPontoise était la ville des exils parlementaires; elle était assez proche de Paris pour qu'on pût traiter promptcment d'une pacification. A Pontolse, le Parlement avait le loisir de se calmer et de mieux réfléchir sur son opposition ; on n'avait point à craindre qu'il donnât sesordres aux quarteniers, officiers du guet, pour dresser de nouvelles barricades. I.e régent était. décidé à toutes les mesures possibles pour soutenir le système, et cette résistance morale du Parlement devait singulièrement l'enchaîner dans ses résolutions financières '. C'était déjà beaucoup que l'opposition intime du conseil de r^ence très-prononcé contre I,aw : aucun conseiller n'admettait les expédients du financier écossais pour atténuer la crise ; en modifiant ses plans, on l'enchaînait dans ses moyens. Autant il faut éviter les situations difltciles, autant, ces situations une fois arrivées, il faut avoir le courage de constituer un pouvoir fort et absolu pour en sortir : rien ne précipite la ruine d'un système comme les petits empêchements ; et telle était alors la situation de la régence par rapport aux Idées de Law. Le duc d'Orléans sentit la crise ; il ne pouvait s'en tirer que par des expédients, et ces expédients eux-mêmes exigeaient l'emploi du pouvoif le moins contrarié dans ses allures. Il fiillaitque l'exil du Parlement
■ Od faisait courir le bruit que le Parlement empCctiait le diveloppemenl du crédit : ïolcl un billet dhtrll'ué par ordre de la banqop, en juillet IISD ! ' Le Pïrlement, par sod opiuiillrclé coiitlnuelli! bu gouieroement présent, lait nverrer rargrnl : oiala. malurê toute sa luauvalse mtenljon, TarKent paraflrs !n srinnlne procliaiiip, et Ih billet de tunque ne perdra plus. -
zciî.CoonIc
CONTRE LAW
à Pontoise laissât le régent libre dans son action de gouvernement ; un ne serait plus arrêté à chaque pas par de» coups d'opposition : Law devenait maître du terrain et pouvait déployer tous ses moyens pour empêcher la crise. Cette manlÈre hardie de traiter le Parlement aurait pu réussir ; en politique rien ne donne plus de confiance que la force quand il s'agit de gouvernement. Mais le crédit échappe aux coups d'État ; on ne peut le saisir par la violence ; il se retire,' parce que l'ui^ent ne se montre qu'à la confiance qui l'appelle, Law , après l'exil du Parlement , demeura bien le maître absolu du terrain financier; il éleva, abaissa le taux des billets, de la monnaie ; il prit mille mesures pour affermir le systÈrae chancelant. Tout étaU dit; les merveilles avaient disparu ; la réalité seule demeurait, et cette réalité, c'était une émission de plus de huit milliards de valeurs, qui pesaient de leur poids écrasant sur les places de l'Europe. En vain on hrtilait chaque jour des billets d'État etdes actions sur la place de l'HAtelde-Ville, pour faire voir qu'on en diminuait l'énormité; on ne pouvait relever l'opinion du crédit public ; la massedes valeurs était si considérable , que les billets semblaient se multiplier dans la circulation; on se pressait de s'en débarrasser ; il n'y avait plus de détenteurs volontaires, et tout le monde se hâtait de vendre. Dés ce moment la plus profonde irritation se manifesta contre Law ; le ministre qui avait été l'idole des joueurs, ce grand homme dont on sollicitait une parole, un regard, n'était plus aux yeux de tous qu'un cliarlatan, un empirique qui avait trompé la nation française ; on en voulait à sa vie; il fallut multiplier les gardes qui entouraient sa personne, on rugissait contre lui dans les rues de Paris où sa i-enommée retentissait naguère ; les joueurs l'auraient mis en pièces, s'ils l'avaient tenu sous leurs mains.
Cependant quel remède fallait-il opposer au mal 1 quel moyen d'attirei' quelque confiance sur les valeurs dont la décadence était si rapide? devait-on rappeler te Parlement et se livrer ainsi aux robes rouges ? les conce sions qui se-
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raient faites en matière de finances ne réveilleraient-elles pas les questions politiques? Le Parlement n'allait-il pas se venger de son exil, si on l'appelait au secours d'une situation financière embarrassée? Le conseil de la régence toujours hostile à Law arrêta, comme terme moyen, le rappel de d' Aguesseau exilé à sa terre de Fresne, D'Aguesseau n'avait jamais été partisan du système, mais il ne partageait pas les répugnances de ceux qui repouffîaient les innovations en finances d'une manière absolue; il accepta son rappel, et les sceaux furent demandés à d' Argenson. Dès ce moment le chancelier eut à examiner, dans le conseil de régence, les moyens de parer à la grande crise financièrequi se préparait si violente. Trois moyens étaient proposés' : l" le paiement graduel et successif des billets de banque, de manière à ce que chaque jour il en fût retira du commerce une certaine quantité ; 2" la suspension absolue de tout paiement et la substitution de nouvelles valeurs ; 3° une perte proportionnée sur chaque obligation , afin de réduire leur masse immense et représentative. Le premier moyen avait été essayé; il était long, impuissant pour relever le crédit des obligations ; on ignorait la quotité exacte des valeurs émises ; le contrôlenr général l'avait portée à huit milliards , en supposant une somme de 80 millions par an amortie, c'était encore l'espace de cent ans qu'exigeait'! acquittement intégral des dettes du système et l'épuisement de ces valeurs ; le tirage par lots ne répondait pas aux besoins du crédit public. Le second moyen pourraitil donner plus de force k la circulation? les nouvelles valeurs inspireraient«lles plus de confiance que les anciennes? ceux-là qui refusaient les billets de la banque prendraientils les mandats du trésor ? La diminution proportionnelle et graduée n'était au fond qu'une banqueroute déguisée ; l'Etat n'a\'ait pas plus le droit de réduire sa dette que de la supprimer absolument, quand il n'offrait pas de rembourser le prix audétenteur de l'obligation; autant valait aloi*s
ttp(w>tioa du syilème, ano. 17Î0,
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une banqueroute réelle. Ce fut cependant à ce dernier moyen qu'on s'arrêta; on soumit les obligations et les billets de banque à un contrôle, et ce contrôle réduisait progressivement la valeur des billets, mauvaise opération qui hAta la chute même du système, et précipita la ruine de tous les expédients.
La fortune de Law se liait essentiellement à sa pensée financière; il loi fallait le succès pour dominer l'administration publique de la monarchie ; ce succès avait été si brillant, si magnifique dans son origine 1 Law disposait de la France; mais aussi, quand les revers arrivèrent, Law demeura sans appui ; menacé dans sa position et sa sûreté personnelle, il s'empressa de donner sa démission de contrôleur général des finances; le régent ne fit aucune àifTiculté pour raccueillir ; il était de ces caractères qui ne soutiennent un homme ou un système qu'autant qu'il réussit ; quand il cessa d'être heureux , de maîtriser la crise, le duc d'Orléans s'en débarrassa sans regret. Law resta quelques moments encore à la banque, mais l'opinion publique était si irritée, qu'il dut quitter Paris au plus t6t. La dépréciation de toutes les valeurs était à son comble ; aucune mesure ne pouvait arrêter le discrédit dans lequel elles étaient tombées ; les billets de banque se faisaient à 72 pour 100 de perte ; on prit le parti d'une réductiou'qui s'opérait ainsi par la force des choses. Quand une valeur croule rapidement, l'État, qui ne peut la relever, se trouve invité ô la supprimer ; la banqueroute n'est en quelque sorte que la reconnaissance d'une dépréciation qui existe de fait ; lorsque lOOfr. n'en valent plus que 5, on n'est pas éloigné de proclamer que la valeur est éteinte ; c'est en quoi le système d'amortissement est admirable, parce qu'il rachète et relève tout à la fois la dette publique. Law, proscrit de France, se retira dans les États de Venise ; il avidt fait l'abandon presque absolu de sa fortune à ses propres idées; il laissa la totalité de son avoir territorial pour aider le régent dans la tâche difQcile de reconstituer le crédit. Law continua de correspondre avec le duc d'Orléans, qui con-
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servait powr lui une haute estime ; retiré à Venise, au milieu des merveilles du commerce et de la banque, Law ouvrait son cœurau régent: a J'évite de me servir de la permission que Votre Altesse Royale m'avait aecordéedelui écrire, pour ne point donner, disait^l, le moindre ombrage à ceux qu'elle emploie dans les afTaires. Il y a pourtant des occasiODSoù je suis persuadé qu'elle trouvera bon que je prenne cetteliberté. Lorsque je proposai à Votre Altesse Royale de me retirer, je lui proposai en même temps de remettre à la compagnie des Indes mes actions, terres et autres biens de toute nature, meréservantdequoipayermesdettes, et une somme équivalente à celle que j'avais apportée en France ' .
irai trouvé une antre Mire de Law au régent, adressée de Ventse, SI Janvier ITil : ■: J'eus l'honneur d'écrire deui [oisà Voire AlteaseBoyale SUT mpg iiniiIrespaTtlcuhères, proposunl décéder mes biens à la compagnie des Indes, qui sérail cliargée de payer mes dettes et de me remeltra la somme que J'avais en entrant au i^rvice du roi ; que Je placerai celte somnie au nom de mes entants, avec celle condition que ce bien soit eonllsqiié, s'il estjamaisau^menlépir moi, parmesenfantaou par aucun de ceui qui leur succéderaient. Si J'avais pensé à quelque mi>yen plus fort pour satisfaire mes ennemis, et leur prouver que Je n'ni rien hors du royaume, J'acceptfTBi a tout ce qu'ils proposeront pour les contenter sut cet article, il ne me coûtera rien ; Je méprise le superflu. Lorsque ]e pris congéde Votre Allesse Royale, elle eut la bonté de me dire qu'elle ne permettrait Jamais qu'on allaquAl mes biens et ma pe^nne. M. le duc m'a depuis écrit U même cltOEe de sa part ; la conKance que J'ai dans celte promesse me faisait attendre avec patience la réponse à des propositions si ralsonnHbks, et J'apprends que mon Irère esl en prison et mes biens saiHS. Voilà. Honseinneur, l'état où Je suis réduit par le désir quel'avals de servir Votre Altesse Royale et 11 France Quand |e m'engageai dans le service du roi, J'avais du bien autant que je désirais, |e ne devais rïen et J'avais du crédit ; Je quille le service du roi sans bien. Ceux qui ont eu contiance en moi ont été forcés k faire banqueroute, et je n'ai rien pour les payer; pourtant je me trouve réellement en avances pour le service du roi de sommes très-fortes : l'article seul des affaires étrangères sufllrait
Je supplie Votre Alli'sse Royale, en même temps, de faire une r^eiion, qu'en m'accordinl Injustice que ]e demande, elle ne risque rien;enla refusant sous pr^tiite quej'ai emporté du bien avec moi, comme le temps fera connaître le oontmire. elle aura t se reprocher les Injustices que J'aurai foullerles. ratlenfls sa réponse, el J'ai l'Iionneur d'être, avec le plus profond re'pect, de Vnlre Altesse Royale, etc. L«w. »
A cette lettre était Joint un billet pour l'abbé nubois : o ]e vous suis
ol>ligé. Monselfineur, de la manièreavec laquelle vousaveiéerità H. de
Cliavigny surmnnsujetijel'ai vulci, et il m'en a parlé. Lesabsanls, prin-
clpalenwntceundemon espèee. n'ont que peu d'amis; en revancbe. Je ne
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Votre Altesse Eoyale me répondit avec bonté, que l'avais des eofents, et qu'il ne convenait pas que Je rendisse mes biens à la compagnie. Votre exemple, Monseigneur, celui des prlnt«3 et des seigneurs qui sont du conseil de r^eoce, m'autorisent à supplier de nouveau Votre Altesse Royale d'agréer que la compagnie charge une personne ou deux de ma procuration pour payer ce que je dois, me remette 500 mille écus, à quoi j'estime le bien que J'avais, et le restant à la compagnie. Par les comptes qu'on m'a envoyés, le seul article des avances pour les remises dans les pays étrangers servira pour payer mes dettes et me remettre la somme que je désire. Au cas que Votre Altesse Royale la trouve trop forte, je me contenterai de ce qu'elle trouverait bon à me régler. En travailiant, j'avais en vue d'être utile à un grand peuple : je ne désirais les biens ni les chaires, qu'autant qu'elles pouvaient m'aider à réussir dans mon dessein. M. le chancelier pourra me servir de témoin à son retour; en parlant des personnes qui souffraient par la diminution de leurs rentes, je lui offrais mes actions , qui valaient alors près de 100 millions, pour qu'il les distribu&t à ceux qui en avaient besoin. La grâce que je demande à Votre Altesse Royale est d'Être assurée que je n'ai point de biens chez l'étranger ni dans le royaume, que ce qui est connu, et J'en ferai donner les états les plus exacts qu'il me sera possible. Je ne désire pas d'être riche, mais il ne convient pas que Je manque à payer ce que je dois, ni du nécessaire pour subsister honnêtement. J'ai l'honneur d'être avec l'attachement le plus sincère et respectueux. Monseigneur, de Votre Altesse Royale, le très humble, etc. L*w. »
Si le système n'avait pas été heureux , il reposait sur une pensée vaste et féconde. Law n'était pas seul coupable ; l'esprit français fut un peu la cause de cette mine
■uia ean^ml de perionne ; je souhaite à loas reai qui itrvenl le rri^genl
tiù-tiumN.', «
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si rapide du crédit ; cet esprit enagéra tout; il s'éprit nvec fureur des combinaisons financières de l'Ecossais; il se passionna , comme il le fait toujours, pour des nouveautés ; puis il se découragea aussi rapidement ; la spéculation ne garda pas de milieu; elle passa d'un excèsÂ un autre, de la fortune à la ruine. On se prit à démolir le système avec autant d'ardeur qu'on en avait mis à l'élever ; il fut comme ces palais de diamant dans les récits féeriques de la ehevaleile ; il disparut, ne laissant plus qu'une fiimée malfaisante. Et pourtant le système de La'w reposait sur une vaste idée de circulation ; il i^andissait le cercle des videurs monétaires, il découvrait cette puissance du crédit qui supplée à l'or; il rattachait tout à un pi^îer-monnaie , à des actions qui avaient pour hypothèques divei'ses branches du revenu public ; la faute fut de dépasser certaines limites. Law n'eut pas assez de sang-froid pour se renfermer dans un centre déterminé ; il se laissa entraîner à d'incessantes émissions de valeurs, et quand ces émissions dépassèrent le possible , le système tomba. C'est une chose à remarquer dans l'histoire, les fortes id^ ne se naturalisent au milieu des générations qu'après des expériences malheureuses ; et souvent un pas immense est fait par un peuple à la suite des plus grands 'sacrifices 1 Serait-il dans la destinée du progrès de naître et de se développer au milieu des catastrophes ! Dans la marche des temps, les générations ne comptent que comme un point imperceptible , et ■ la Providence les broie, dans sa marche inflexible vers son but infini I
Toutes ces agitations'de la société , cette mobilité incessanfe dans les mœurs et les fortunes, devaient naturellement s'empreindre sur les œuvres de l'esprit. Il n'y avait pas encore, à proprement parler, en France, d'écrits politiques : comme il n'existait pas d'assemblées délibérant sur les intérêts publics , il n'y avait pas de journaux et de pamphlets avec un caractère véritablement parlementaire. On ne dissertait pas, à l'imitation de l'Angleterre et de la Hollande , dans les gazettes ; cet usage ne s'était point in-
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traduit dans la monarchie, et la censure s'y opposait d'ailieure. Le Journal de Trévoux, le Mercure Galant s'occupaient des questions littéraires ; tous les faits étaient racontés comme des bulletins officiels sans commentaires , sans réflexions. Les questions de gouvernement et d'administration publique n'entraient qu'accidentellement dans le domaine de la discnssion ; elles étaient abandonnées aux conseils secrets qui entouraient la couronne. Toutefois , à l'époque de la régence , des livres de philosophie politique commencèrent à paraître sous des formes plus attrayantes qu'en Hollande et en Angleterre. L'esprit français ne supportait pas les lourdes thèses gouvernementales : qui aurait osé publier des livres , des commentaires, comme l'école anglaised'Oxfordou de Cambridge? Ces livres de législation étaient abandonnés aux jurisconsultes. La noblesse en armes, la boui^eoisie tout occupée de négoce, les femmes si légères alors , si dévouées aux plaisirs , n'auraient pas ouvert un ouvrage, s'il n'avait été parfumé d'une poésie gracieuse, s'il ne s'était empreint de quelques idées spirituelles. Tel était ce siècle, «t les talents même supérieurs devaient se ployer à ces formés pour se faire lire dans une société si singulièrement préoccupée : c'est ce qui explique sans doute la publication des Xei(respers«ne,< par le prfeident Secondât de Montesquieu. La tendance des idées était vers l'Orient ; l'école philosophique et d'érudition s'occupait de l'Egypte, de ta Perse, de l'Inde et de la Chine ; les travaux de Fourmont et de Fréret avaient hautement célébré la sagesse ' des mystères et des enseignements que Confucius et Mânes avaient répandus dans l'Orient ; Montesipiieu paya ce tribut au goût régnant. Le cadre des Lettres persanes ji\vait rien de neuf : ce jeune homme qui voyageait dans le pays d'Europe , cet Usbeek moitié-philosophe, moitjé sensuel, qui jugeait si spirituellement les terres infidèles, n'était qu'un cadre fort vulgaii* ' ; on y trouvait une manière facile de passer en revue les usages et les faits politiques
ioogic
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de l'Occident. Montesquieu prend la société à la vieillesse de Louis XIV , il la suit dans ses mœurs , dans ses manières. Comme il est à l'aise avec son Persan , il met dans sa bouche les hardiesses les plus malheureuses contre l'institution chrétienne * ; les formes sociales , les pouvoirs, les coutumes passent sous la mordante satire du président à mortier du Parlement de Bordeaux ; il n'a d'admiration que pour les habitudes anglaises, que pour la constitution des trois pouvoirs , ce balancement des deux chambres et de l'autorité royale ; il parle de la liberté britannique avec eathouslïisme ; il voit dans les Parlements un moyen d'arriver à ce but de perfection sociale. Montesquieu veut faire pénétrer ces idées dans les tètes même les plus dissipées. De là ces formes légères, ces tableaux licencieux du sérail, ces moeurs d'eunuque, ces jalousies de femmes d'Ispahan, et ces peintures erotiques des jardins d'orangers et de pêchers, où les sultanes et les belles esclaves exhalent leurs désirs sous le brûlant climat de l'Asie, depuis le martyre de l'absence du maître jusqu'à l'implacable vengeance de Boxane, qui meurt en écrivontàUsbeek : a Tu étais étonné de ne point trouver en moi les transports de l'amour ; si tu m'avais bien connue , tu y aurais trouvé la violence de la haine 2. » Le succès des Lettres persanes fut tout populaire ; le grave président avait mis un esprit si prodigieux dans ses tableaux, et déployé un art si admirable à cacher les .plus sérieuses pensées I Ce travail ébranla profondément les croyances ; son empreinte philosophique respirait l'esprit du dix-huitiËme siècle , qui n'était que la démolition de la vieille société. Le livre de Montesquieu fut un des grands coups portés aux coutumes antiques , aux mœurs traditionnelles des ancêtres. Le jeune président, hautement aristocratique, n'était pas le partisan de l'émancipation des classes, de la liberté populaire ; mais , comme la plupart des écrivains du dix-huitième siècle , il avait haine du ca-
ne ,i,icd .^ G oog le
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tholicisme et de la cour de Rome ; il proclamait ses admirations pour te système anglais et le balancement des pou-
Quand les esprits étaient vivement agités par la pah\ica.Ûoa des Lellres persanes , Voltaire lisait les premières pages de son poème de la Ligue, qui depuis s'appela la Henriade, pour royaliser plus eneoi-e le sujet. La grande époque choisie par Voltaire était évidemment épique : si une tète puissante de poésie s'était emparée de l'esprit tout populaire de la Ligue ; si elle avait montré Paris, ses confréries , les cités de la France défendant leur liberté , leur indépendance municipale et le catholicisme , qui étaient leur opinion , leur foi ; si elle avait développé la démocratie de la bannière et de la confrérie ; si elle avait mis à la face de ces communes catholiques les gentilshommes des montagnes , gascons , méridionaux , calvinistes , bardés de fer sous le Béarnais ; si, pénétrant au fond de la pensée de Henri III, le poète avait vu dans cette cour flottant entre deux partis l'expression d'un système de conciliation impossible, il n'aurait pas eu besoin de recourir h un merveilleux vulgaire , à ce mélange du di^me chrétien et du paganisme, à cette apparition de saint Louis, à cette épopée d'emprunt, fastidieuse et sans couleur. Voltaire fit une Ligue de convention ; il avait mal étudié le seizième siècle ; il n'avait pu dès lors comprendre l'esprit simple et mâle des guerres civiles. Quand Homère chantait l'Iliade, il peignait les Grecs, Ilion, le bouillant Achille , Ulysse, le vieil et lin Ulysse, Agamemnon indomptable, et Jupiter le maître des dieux et des hommes ; il était sublime, parce qu'il reproduisait les mœurs de la Grèce héroïque. Mais que dire d'un poète épique qui conserve ses manières de marquis, ses idées de petits soupers, ses haines de philosophe, ses puérilités d'amour-propre, à ce point de ne pas mettre Sully à côté de Henri IV, pour se venger des mépris de la maison de Béthune ? Il fait un héros du vieux Mor-
glaise«a( la baseieVEtprit dit Lait.
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nay, le personnage le plus nul, le plus insi^jûant ; il élève à toute la hauteur d'uue grande capaeité Culigni, ce pauvre cai'actère politique qui compromit son parti par ses f^blesses et sa vanité ; CoUgni qui livra les huguenots pieds et poings liés aux massacres municipaux de Paris, aux vêpres populaires de la démocratie ligueuse ' 1 Ce qui donna un certain éclat à la Henriade, ce furent les déclamations répétées contre ie fanatisme et les principes de la cour de Rome. C'était alors une opinion de convention que ces attaques indispensables contre le fanatisme ; quand les écrivains d'une époque ont adopté une formule , ils y courent tous à l'envi ; Voltaire suivait le goût de son temps ; il lisait des fragments de son poème dans les petits soupers, dans les châteaux de grands seigneurs qui lui donnaient l'hospitalité ; on s'habituait à entendre déclamer contre le catholicisme et ses institutions magnifiques. Aux yeux de cette société, Jacques Clément était l'image de tous les religieux ; la Saint-Barthélémy l'étendard de la foi : le pape, un pontife ambitieux, selon l'expression classique ; il n'y avait de grandeur d'dme, de philosophie, que dans les huguenots, et Mornay parlait seul le langage de la raison. Tout l'intérêt était jeté sur le parti protestant , et pour compléter la vérité du tableau , Voltaire faisait de saint Louis presqu'un philosophe sans croyances du dix-huitième siècle I La Henriade, ce glacial poème , fut une contre-vérité historique d'un bout à l'autre , et il obtint poui'tant , comme toutes les déclamations, un grand succès à une époque où la mode était de flétrir les idées de hiérarchie et de catliolicisme '.
Le vieux parti de la cour de Louis XIV prenait cependant sa revanche , et préparait le triomphe d'une pièce sublime, froidement reçue au théâti'e dans le dernier t«mps
< l'ii développé lontes cet Idi-M aiec^d'inconti^lïblee prenvesimi il ici pain, dm» moD travail sur la Ré/oraie et la Ligue^ lam. iv,
I 11 ic fit claq éditions de la Henriade Ae 172$ a ViSO. Riea de apiriluvlnnvnt mto^jun^er comme Irs ootcs tiiatoriqurt qui lont Jointe) h as
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de Louis XIV. Je veux parler d'Afhalie. Le grand œuvre de fiacine n'avait point réussi à son apparition devant un public accoutumé aux vers retentissantâ et aux situations forcées. Cette imitation simple et antique de l'Écriture ne pouvait plaire dans une société qui aimait les pompes orientales et les sentiments exaltés, Boileau avait prévu le succès de ce chef-d'œuvre dans la postérité la plus reculée ; mais, chose curieuse I ce qui lui rendit cet éclat, cette popularité, ee fut l'esprit d'opposition contre le régent, et les allusions qui se rencontraient k toutes les situations de la pièce. Aihalie, qui avait été conçue au moment de l'expulsion des Stu arts, pour relever l'espoir du parti jacobite, devint encore une œuv re de circonstance à ce moment de la r^ence où l'ou accusait Philippe d'Orléans de convoiter, par des desseins secrets , la couronne de Louis XV. Que d'allusions n'offrait pas cette pièce sainte I L'enfant royal protégé par Abner, le capitaine du temple, n'était-ce pas Louis XV sous l'épée de Villeroy ? Athalie ne trouvaitelle pas son image dans la duchesse de Berry t et puis les pompes de ce couronnement dans le temple , Israël tant érau, tous ces accidents n'étaient-ils pas saisis comme des allusions à la jeune histoire de Louis XV ? Dans la marche des temps , il est bien rare qu'une oeuvre de poésie et d'art ne soit pas empreinte des couleurs politiques de son époque, et si on le remarque bien, le poème de la Grâct même, par Louis Kacine, ne fut que l'expression des querelles du Jansénisme sur le libre arbitre et la gi'àce, symbolisme de l'autorité et de la liberté depuis le moyen %e. La littérature portait comme toujours le type contemporain, et c'est ce qui la fait vieillir.
Mais la transformation la plus sensible , la plus profondément caractérisée, fut celte que les arts éprouvèrent sous la régence. Le siècle de Louis XIV avait Jeté partout des formes grandioses et compassées ; il domine dans la peinture, comme dans la sculpture , une immuable et monotone uniformite j ce sont incessamment les modèles de la frrèee et de Rome , les proportions académiques , la iSit-
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lection profonde du dessein. Daiis les tableaux de Lebrun, cumme sous le marbre de Puget ou dans les Jardins de Le Nôtre, il règne une indicible puissance de la règle, qui ne s'écarte pas des grandes lignes ', Tout se ressent des formes absolues du gouvernement et de l'étiquette des cours ; si Alexandre parait sur son char victorieux , si Constantinet Maxence se disputent l'empire du monde et . le triomphe de la croix sur le paganisme, toutes ces larges toiles sont calquées sur les mêmes modèles ; Il y a un génie de convention qui étend ses vastes ailes sur ces productions grandioses. Lorsque li*uget ciselait son Milon de Crotone, dont la douleur transpire sous le marbre ; lorsque Coustou groupait les naïades et les tritons s'agitant dans les eaux limpides. Ils avaient en face d'eux les débris de l'antiquité, le Laocoon avec ses douleurs musculaires , les faunes, les sylvains , des bas-reliels antiques , des villa romaines et de Toscane ; ces grands artistes imitaient avec la hardiesse de talents hors ligne. L'art , sous la régence , devint tout national ; tandis que la philosophie et la politique du dtxhuitième siècle n'étaient qu'un plagiat de l'Angleterre et de la Hollande, la peinture, la sculpture, s'empreignaient d'un caractère de grâce et d'originalité inimitables. Parcourez les compositions du temps , combien ne sont-elles pas d'une suave couleur 1 Ici des vertes campagnes , des bei^ères élégantes aux pieds tout floquetés de rubans dans des mules de poupées ; leurs robes et leure vertugadins viennent expirer sous ces tailles qui tiennent dans les dix doigts ; et ces riantes Ûgurcs , et ces bouches si petites , si vermi Données , hélaa ! qu'on ne retrouve plus ( la tradition en est perdue avec les grandes races aristocratiques ) ; des heigers sont mollement étendus à leurs pieds ^ ils portent des chapeaux ornés de fleurs comme dans la vallée de Tempe , la houlette pavoisée de rubans roses et printaoiers ; les uns jouent de la musette et de cette flilte émincée qui semble s'échapper de leurs doigts ; tous se re-
.,ç,i,icd.tGoOQlc _.
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gardent tendrement, tandis qu'une nichée d'amours envolés jettent des fleurs sur ces couples épris. Ce n'est pas la fête joyeuse et Oanmnde de Rubens a\ec ses femmes grasse et potelées ; c'est une nature divine , tout exalt«e de galanterie et de passions voluptueuses. Là , ce sont des danses cadencées, deâ bergers à la taille svelte, au petit pourpoint, à la culotte murte et mbantée, portant avec grâce leurs mains sur leurs hanches ornées de beaux velours ; plus loin, un troupeau comme Paul Potter sait les reproduire ; le bœuf, avec cet œil inquiet et interrogatif qui semble perpétuellement douter de sa force. Tout est marqué d'un style de coquetterie et d'originalité suaves : voyez ces statuettes d'enfants avec leurs tout petits oiseaux gazouillant en cage, petits oiseaux offerts et disputés avec tant de gr&ce par de jeunes filles, tandis qu'Amour sourit, sâr qu'il est que ces cœurs n'échapperont pas aux battements de ses ailes. Maintenant, parcourez les jardins peuplés de statues de la régence ; à cdté des formes académiques et lourdes de l'école de Louis XIV , qui n'admirerait ces femmes aux épaules effacées, aux membres divins, qui s'enlèvent de la terre comme si elles ne lui appartenaient pas ? Ces statues de marbre ou fondues en airain paraissent si Itères , qu'on semblerait disposé à les soulever d'une main comme si elles étaient une idéalisation de la matière, une de ces créations féeriques qu'Arioste a Jetées dans les jardins d' Alcine. Toutes ces inventions n'empruntaient rien au passé ; c'est la société qui se reflète dans ces couleurs roses , dans ces médaillons d'éventails peints par Vatteau, dans cet ivoire incrusté de paillettes, de soie et d'or, dans ces miniatures où tout est joli, depuis le nègre au nez épaté qui tient le parasol rouge de corail sur cette tête de jeune femme, jusqu'à l'épagneul tout blanc, tout soyeux, qui se montre avec ses yeux de favoiis et sa petite mine d'enfant gâté nourri de sucreries.
Les arts contribuaient aux modesj leurs progrès se développaient de concert. Sous Louis XIV, les vêtements d'hommes et de femmes avaient un caractère grave et
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compassé; la perruque noire et flottante, les Justaucorps lourds, la culotte oubraye, le chapeau à larges bords orné de plumes; les femmes en juppe d'étoffe, et par-dessus une robe traînante , uu corsage de satin qui serrait la taille et faisait remonter W gorge; une coiffure haute et par étages, presque pyramidale. Tous ces usages de la mode se ressentaient de la cour compassée des derniers temps de Louis XIV. S'il n'y avait pas eu la duchesse de ltourg(^e, cette noble créature si enjouée et si remuante , les modes se seraient empreintes d'une solennité sérieuse. Sous la régence, on secoua un peu cet appareil gênant ; on mitplus de grâce dans la toilette , il y eut une immense coquetterie dans la poudre ; le vieillard voyait ses cheveux blan<s disparaître, ses rides s'adoucir ; qu'elle était jolie une jeune femme, une blonde surtout, avec ses boucles ondoyantes et poudrées qui s'étalaient sur un visage vermillonné, avec ses moucha noires qui faisaient ressortir les dents, lesfossettes , et qui se mariaient admirablement aux cils! Y a-t- 11 quelque chose de plus gracieux qu'une de ces poupées de marquise sous la régence , avec sa grande jupe à l'Andrienne, él^amment relevée par le côté, toute serrée de taille, ses épaules nues sous un corsage de satin ; le bas de soie se voyait presque jusqu'au genou, comme la Bianechasseresse de Vanloo ; des mules à talons hauts, d'un rose pâle, ornaient ses petits pieds tout d'aristocratie. Les robes étalent de sole à grands ramages avec des oiseaux, des feuilles, des fleurs pailletées ; les eoliÏQres se portaient basses et bouclées ; on y mêlait des diamants en grappes , des topazes et des rubis en épis : les brunes avalent adopté le corail et les perles dans leurs cheveux noirs. Le costume des hommes s'était beaucoup dégagé ; ils avaient une veste en velours, soie ou camelot , selon la saison ; la perruque était moins grosse , et déjà une bourse recevait ses cheveux qui gênaient les épaules par leurs boucles pendantes. Rien n'était simple dans l'habit ; le fond en était à broderies d'or , les boutons en diamants ou en pierres orientales ; la jarretière à fermoir d'émail était de soie élastique ; on avait ado-
LA TOILETTE
pté les guêtres ou les bottes à l'écuyère à la ville et à la chasse ; à la cour, la culotte de soie pailletée et l'épée d'acier ; noble épée , car ces gentilshommes si musqués dans les boudoirs savaient mourir sur l'afTùt d'un canon pour le drapeau et la France ' 1 •
Ces modes pour la classe élevée supposaient un nombreux domestique. La toilette d'iin gentilhomme durait deux ou trois heures ; il avait son valet de chambre , son coiffeur, Laâeur, Jasmin , qui le couvraient de poudre de senteur à la rose, à l'orange, à la violette ; l'Tin loi chaussait ses élégants souliers à talons rouges, l'autre lui bouclait l'épée; quatre ou cinq autres valets tenaient la veste, l'habit, les manchettes, les gants, qu'on ne mettait qu'à la guerre, à la ville ou à la chasse ; car les mains des gentilshommes devaient être assez belles, assez blanches pour être offertes aux yeux de tous sous la dentelle et la soie. La toilette des femmes était pour ainsi dire une audience publique, le moment de leurs réceptions ; comme l'ensemble de la physionomie était tout d'emprunt, la toilette n'avait pas de mystères; taudis que le coil^eur ornait la tète, un essaim de femmes espiègles, les noms traditionnels delà comédie, Marton, Lisette, ces /nponMCJ des financiers d'opéra, préparaient le rouge, les mouches de madame, parfumaient d'essences ses cheveux et ses falbalas ; la toilett*;, c'était llieuredé la causerie sans façon, de la médisance debonne compagnie; on lisait un madrigal, on disait des riens, des vers, on parlait du rot, de la cour, des batailles, des guerres ; car ces femmes si frajiiles, ces statuettes d'albAtre, d'iris et de roses, ces papillons aux ailes dorées , avalent, comme les dames romaines, leurs frères, leurs maris, leurs amants en face de l'ennemi; ces braves et jeunes hommes se faisaient tuer gatment pour la patrie.
Un salon de noblesse, le soir, aux bougies étincelantes, offrait un spectacle ravissant ; mille costumes brillaient
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sous les lustres, à travers les trumeaux, les glaces merveilleuses ; des lapis épais de Turquie ou de Perse ornaient le parquet; des portières d'étoffes et de damas pendaient aux portes, pour que l'air extérieur ne pénétrât point et respectât ces visages de colibris et ces duvets de gazelles. Sur la cheminée , des candélabres, des pendules et de vastes corbeilles à fleurs d'or ; des écrans de plumes , des bahuts d'ivoire et d'ébène ; des cbinolsei-ies , «les magots avec cette frêle porcelaine qu'on craint toujours de voir s'enlever au vent; des éventails si fins, si travaillés de paillettes, de miniatures et d'or , beaux éventails qui cachaient le visage pour dérober un sentiment, une pensée, une émotion; mobiles interprètes dont je saluais la langue mystérieuse , alors qu'aux balcons de Barcelone et de Valence les mantilles noires s'agitaient à l'aspect des solennelles processions. Dans ces vastes pièces si hautes et si ornées, des costumesde toutes couleurs variaient incessamment le gracieux tableau ; le jeune mousquetaire aux brandebourgs argent sur velours noir; les chevau-légersà l'habit bleu pile à baguette d'or ; l'officier suisse avec ce beau rouge anglais ; les ducs et pairs en Justaucorps brodé de diamants , et le cordon bleu sur la veste de satin blanc broché ; à leur càté , le peljt abbé avec sa figure rondelette , sou manteau flottant , son rabat de dentelles et sa courte culotte Ai. soie noire , avec la croix des commanderies. Au milieu de cette foule de jeunes hommes , les femmes aux robes soyeuses , toutes clinquantes de pierreries , de falbalas et de malines'. Quand cette noblesse se transportait aux châteaux , la vie changeait de formes , mais la même élégance dominait ; on montait à cheval , on multipliait les chasses ; les fièi-es beautés ne craignaient pas les furets épaisses ; elles prenaient un arc ou un fusil en main , elles portaient encore au poing le faucon féodal. Un tableau de Vanloo nous reproduit ces belles parties de chasse des femmes aux illustres
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blasons; toutes sont achevai, avec an petit chapeai] d'homme qui leur sied à ravir ; elles assistent à la chasse au cerf; le noble animal haletant vient se jeter aux pieds d'une des amazones, et semble tomber avec grâce. Tels étai^t les délassements de la vie de ch&teau et de la société élégante, jusqu'à ce que le cri de guerre se fit entendre; alors ces frêles gentilshommes tout ramollis, tout soignés, couraient aux fatigues des camps avec la même audace et la même insouciance de la vie. Du lit mollet et rose , ils passaient sur la terre dure et humide de la tranchée : ces héros de quinze ans , comme l'avait dit M"* de Sévigné , se falsai^it tuer galment sans se poser solennellement comme les vieux républicains de la Grèce et de Rome.
Il n'y avait pas le même luxe dans la boui^eoiide , et cependant elle était heureuse ; les mœurs domestiques se conservaient au plus haut degré. Il y avait tant d'émotions dans la famille, telle quele catholicisme l'avtdt constituée! A la naissance d'un bel enfant , le baptême sur ce berceau couvert de fleurs ; la première communion, symbole d'innocence , quand la jeune fille se couvraitdu voile blanc et - de la rose plus blanche encore. Fuis le mariage, la fête du saint patron , toutes cesjoi^ intimes delà famille; Noël, avec ses crèches et ses chants de bergers , souvenirs bien chers aux pauvres ; car c'était la grandeur née dans rabaissement! Carnaval venait avec sa tradition de fêtes , ses grotsmots, son babillage déballes; on s'en donnait àcœurjoie , jusqu'à ce moment de transition subite oâ le prêtre disait au riche et au pauvre , en lu) jetant un peu de cendre sur la tête : o Souviens-toi que tu es poussière, a Le Carême avait ses solennités d'église , ses hymnes d'Israël qui remuent si profondément les entrailles quand l'orne fait vibrer lest^vesetles vitraux; le jeudi-saint les autels parfumés et la croix voilée ; l'adoration à genoux de cette croix , noble et démocratique consolation pour le pauvre , car ce Dieu qui mourait était pauvre comme lui ; il était né dans une étable , et avait son père au ciel. Bientôt le brillant carillon de Pâques se faisait entendre ; te l>îeu
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était ressuscité dam sa splendeur. Quelle Immense épopé« I L'humble paraissait au milieu des gloires ; le petit était exalté. Que de joies dans la famille autour de l'agueau pascal et du jambon couronné de lauriers , quand le vieil aieul contait aux générations réunies les naïves histoires du passé et les légendes municipales 1 Cinquante jours s'écbulaEent avec les émotions de Pâques, et alors arrivait la Pentecôte , ia fête de l'Esprit , de ce symbole de la grande et puissante intelligence qui domine les mondes. Voyezvous les longues processions qui s'acbeminent , sorte de dénombrement de toutes les confréries populaires sous leurs bannières de privilèges et de liberté? Voici venir MM. les épiciers avec leurs bedeaux et juges ; après eux marchent les drapiers et fripiers , vêtus en habits couleur canelle , avec leurs prud'hommes et leur conseil élu ; à quelques pas les passementiers, tréftieurs d'or et d'argent; ils étaient fiers de leur pancarte municipale délivrée par saint Louis et le prévôt Boilève, Qui aurait osé toucher à leurs francbises? Après eux venaient les gantiers , armuriers avec leurs prévôts , maîtres d'armes , terribles pourfendeurs en leurs salles. Parlerai-je d'autres confréries encore? Des . procureurs , sous la bannière de saint Yves , dont on contait l'adroite entrée au Paradis; procureur matois, saint Yves avait surpris la crédulité de saint Pierre par une adroite requête et enquête. Toute la société était ainsi corporée, et nulle individualité n'était laissée à sou isolement. Si la police mettait la main sur le plus pauvre ouvrier , la confrérie entière prenait fait et cause pour lui : les maîtres allaient le réclamer avec la force de la corporation; il fallait bien qu'on dit pourquoi il avait été arrêté. N'était>-ce pas là une des plus hautes garanties dans la marche des idées? Partout où il n'y a pas association il n'y a pas de liberté, car le pouvoir est toujours plus fortqu'un homme 1 II y avait ainsi un grand contraste dans la société; divisée en deux parties : une fraction de cette société , él^ante et oublieuse , vivait sous l'action des idées philosophiques et des mceui-s dissolues que la régence avait inti-oduites ;
.ooi^k'
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on se laissait aller aux plaisirs , aux dissipations seosUfelles, àt«usleseDivrements. La classe bourgeoise et ouvrière, au contraire, restait sous l'empire des paroles religieuses et des coutumes antiques ; elle n'avait pas été profondément corrompue. Il fallut de longues années pour cela ; ce fut un enseignement dont le pouvoir lui-même et la haute société se chargèrent ; le dix-huitième siècle ne fut consacré qu'à 6ter au peuple ce qui le maintenait dans le devoir et la famille. Quand cette œuvre si triste fiitaccomplie, quand tous les liens furent brisés, alors ce peuple, que le frein ne retenait plus, se leva debouti II avait le bras fort , le cceur rongé de jalousie; on lui àta la pensée du ciel ouvert aux souffreteux , comme compensation des travaux de la terre; on éteignit en lui tout respect de la hiérarchie; alors il vit la mauvaise répartition des richesses ; le pauvre, devant son tombeau , réduit à la poussière sans résurrection pour l'&me immortelle, demanda comment il se faisait qu'il y eût des oisifs et des travailleurs, des hommes opulents et tant de misères I Dès qu'il ne crut plus au triomphe moral du souffreteux dans le ciel éternel , il dut chercher les jouissances par l'égalité terreslie, Lorsqwe la vie future disparut, il appela le bonheur matériel dans la vie actuelle , et ce bonheur, comment se le procurer si ce n'était par le bien du riche ? et le peuple était le plus môle, le plus nerveux ; ici fut la cause de la révolution. Otez nu fort le frein d'une vie future , il brise le faible lien du devoir, et le jette avec mépris à la face de Dieu et des hommes ; il renverse l'édiUce des lois humaines pour marcher à l'égalité violente. Si vous dites que le tombeau est le sommeil éternel, alors, frères, il faut jouir ^ite , car la société est-elle autre chose qu'une grande truanderie, où tout vit comme une vermine sur le gigantesque corps de la terre, noti-e mère commune?
Quand la société marchait ainsi un peu insouciante , quelques hommes d'élite disaient avancer les idées positives et laissaient d'impérissables monuments. La jurisprudence, cette science du juste et de l'injuste , trouvait d'é-
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minents interprètes; il y avait cela de remarquable dans les érudits de ce temps , que les plus hautes fonctions de l'État ne les détournaient pas de cette suite d'études. Si les sa\ ants appartenaient à la diplomatie comme les de Mesmes , les d'Avaux , ils recueillaient à l'étranger les pièces qui concernaient les annales de France ; infatigables fouilleurs de chartes , de diplômes , de vieux cartulaires , ils réunissaient pour la patrie les souvenirs des temps héroïques de notre histoire , alors que le droit public avait pour dernier terme les coups d'épée de la chevalerie, temps poétiques des dames et des castels , où tout s'anime comme les vitraux des cathédrales qui se jouent aux mille feux du soleil. Si les érudits étaient jurisconsultes , comme les Laraoignon , les d'Aguesseau , c'était sous les ombrages de Bàville et de Fresne , dans ces solitudes magnillques, dans ces châteaux bastionnés, aux beaux parcs , aux fossés empoissonnés de vieilles carpes qu'ils occupaient leurs loisirs ou leur exil à des travaux sérieux , aux commentaires des législations , du droit romain ou des coutumes ; ils rédigeaient là leurs harangues de Parlement, leurs plans d'études , et jusqu'aux projets d'éducation pour leurs flis , héritiers de leurs dignes charges. Ce n'est pas comme beau parleur que d'Aguesseau passera à la lointaine postérité ; ses discours sont trop académiques pour être fortement pensés; c'est un style terre à terre, quoique cadencé en périodes; mais d'Aguesseau est particulièrement remarquable par ses travaux de grande jurisprudence. Si vous le suivez dans sts commentaires sur les ordonnances, dans ses rédactions de projets , il demeure émiuent et le premier légiste peut-être de cette époque ; sa raison est droite, sa logique est claire; il mérite de faire école pour la discussion du parquet'. A ses côtés s'élevait Cocbin, l'avocat disert du barreau de Paris, qui fit faire un certain
' La phraséologie rie d'Agucsieau a lonRtpmps dominé l'éloquence du barieaa; les écrits de d'Amwsseau, publiés uns succès ducs les temps moilernea, uvaieat obleou uoe ersode vogue pour l'édition de 1T5B-1749. 13
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progrès à la jurisprudence ; 11 s'opérait alors un remaniemeot dans les pn^rès de la judicatnre, dans l'étude des lois et des coutumes publiques ; on sortait de l'époque toute formulée , pour entrer dans les principes éternels de la raison et du droit public ; on ne s'arrêtait plus en jurisprudence à des formules inflexibles , et le texte ne fut plus la loi que la pensée dut accepter sans interprétation i . Le jeune Pothier commençait aussi ses vastes travaux de Jurisprudence ; il allait droit à l'intelligence des choses , négligeant les opinions toutes faites des vieux interprètes; il devenait l'écrivain le plus raisonnable , le plus fort des commentateurs de la tradition. Dans sa chaire nouvellement fondée à Orléans , Pothier enseignait la loi romaine ; ses habitudes de jurisconsulte dans la vicomte de Paris et Orléanais le rattachaient au système coutumier; mais de longues et studieuses commentations lui avaient fait reconnaître la suprématie incontestable du droit romain, cette raison écrite dans les Pandectes. Pothier , le patient jurisconsulte, classait par ordre ces textes immenses où l'intelligence humaine avait déposé ses éternelles lois; les Institutes de Justinien, les décisions des jurisconsultes de Rome étaient ainsi rangées méthodiquement à l'aide de travaux infinis ; Pothier devint le plus Adèle interprète des deux droits qui régissaient la monarchie : 1° le code romain d'abord , apporté en France à l'époque gauloise , dans un temps où les proconsuls et les préteurs gouvernaient les municipes et les bourgs, alors que les cirques gigantesques, les théâtres ornaient les cités d'Arles, de Lyon , de Sens , d' Autun , débris orgueilleux de la grandeur romaine ; 2° le droit coutumler , législation féodale de la conquête franque , quand les fiers Sicambres , ces hommes des forêts germaniques, élevèrent leurs glaives sur la civilisation romaine dégénérée ; car tout meurt et s'efface dans la marche des temps '.
I Hearl CochiD éUlt oé en 1687, il maurut en 1T(T ; Ka ceuvies odI été publie» «D Giol, In t-.
i_Polliicr ce brilla âe toul l'éclst de la science que pendant 11 seconde
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Cette étudc! sérieuse du droit publie en France porta les jurisconsultes à des recherches plus suivies dans les monuments de la monarchie. A côté de l'ingénieux Montfaucon, ce GénovéfaiD modeste dont j'ai célébré les travaux , un in&tigable érudit se plaçait encore pour recueillir avec sollicitude les ordonnances des rois de France. Il y avait eu plusieurs collections déjà de chartes et ordonnances ; beaucoup d'interprètes s'étaient occupés àrecueillirlesantiqaeB lois de l'administration française: qui ne connaissait au palais le vieux recueil de Néron , déjà cité par MM, du Parlement , alors] que les avocats bavards &isaient retentir le prétoire de toutes les citations ridiculisées par Chlcaneau et les Plaideurs ? Sous Louis XIV , un savant du nom de Lauriére avait commencé le recueil des ordonnances du Louvre ; on avait laissé le soin à Baluze , tête prodigieuse, à la trempe de Ducai^e , de publier les capitulaires de Chartemagne et de la seconde race , monuments d'ordre et d'administration minutieuse du vaste empire , alors que le grand empereur habitait ses capitales, Cologne, Francfort, Aix-la-Chapelle , cités du Rhin et du Mein qui font frissonner de bonheur avec leurs débris, quand on a quelque goât pour la vieille et noble chevalerie. Secousse publia les ordoimances de la troisième race avec un soin minutieux ; il avait tout puisé dans le Trésor des chartes, depuis le serment de Hugues Capet aux évéques et aux barons , jusqu'aux ordonnances de Cbarles VI, ce prince malheureux dans sa royauté frappée de démence. Secousse nous fit l'histoire , dans d'admirables préfaces , de ces émeutes de Paris, de ces troubles populaires, où apparaissaient aux halies le boucher Tribert et les écorcheurs de viande , braves familles d^ métiers i.
P«rlie diirèKiiedeLoQtaXV;l1élait né?a1G99. Sea (cavrci oDt élé plusieurs fols publiées. LettrsiauidePotbi» ont tervi de base aux rédacteurs du Code civil.
1 Eueèbe-Jacob de Lauriëre étaîE aé en 1659 ; son éloge a éyé fait p.ir '" "■" "" " — usse a publié lui-iri^inc de grands travaux
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Belle et grande érudition que celle de ce temps I Bouquet , le modeste don Bouquet , donnait à l'Europe le ma- (niiflque recueil des historiens de France , noble titre décerné à tous les chroniqueurs qui nous ont laissé les récits épiques du \ieux temps. Apparaissez ici, Grégoire de Tours , peintre naïf des croyances et des guerres de races , poète homérique dont le mâle talent est d'origine nationale; Frédégaire, nom franc et barbare; apparaissez, vous tous moines de Saint-Gall, Eginbard, dont les légendes nous ont conservé les naïves amours , et vous, chroniqueurs de Saint-Denis en France , avec Turpin, le bon Turpin , l'apostole de Charlemagne, l'historien du duc Naymes , du traitre GaneloD de Mayence , de Boland et de Boncevaux I apparaissez aussi , pieux annalistes de Metz ou de Saint-Bertin , paisibles religieux qui travailliez modestement à l'abri de ces ruines qui offrent encore leurs débris amoncelés, quand un artiste enthousiaste arrête ses crayons sur ces merveilles brisées par le temps I Don Bouquet appartenait à la congrégation de Saint- Maur ; c'était dans la solitude des cloîtres, au milieu de bibliothèques immenses, que ces vies de bénédictins s'accomplissaient. Si vous voulez vous (aire une idée de cette existence de cloltrequiprêtaitàde si grands travaux, allez à une heure avancée dans la bibliothèque de Sainte-Ge— viève, ouvrez cette lai^e porte ferrée, et parcourez ce long couloir où des masses de livres sont rangés avec méthode; ici les volumes de théologie chrétienne, vaste répertoire des questions philosophiques au moyen &gf ; un peu plus loin, les Pères de l'Eglise, les apologistes surtout, écrivains pleins de verve et de jeunesse , qui défendaient la liberté morale et la foi nouvelle contre le vieux monde romain abîmé de sensualisme. Puis vous trouvez icf , là , rangées dans la bibliothèque , l'histoire , la chronique , les sciences , et ces masses de manuscrits, trésor précieusement recueilli à travers les ûges. Voyez-vous maintenant ce religieux modestement assis dans une des cellules de la simple et silencieuse abbaye de Saint-Germain? c'est
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dom Mailène; il a parcouru la France, l'Italie, unepor- Uon de l'Allemagne dans un pèlerioage scientillque ; il a l'ecudlli toutes les chartes, les chroniques , tous |psdipl6mes qui se lient ù notre histoire ; le voilà maintenant occupé à les publier dans des recueils sous des titres sans faste '. A ses côtés est le savant dom Félibien; jeuneencore, il a entrepris d'écrire l'histoire du diocèse de Paris : que de recherches n'a-l-il pasfait«s de concert avec dom Lobîneau ! il avait été précédé dans cette carrière par l'abb»" Lebœuf , l'infatigable Mseur de mémoires , à cette époque où se montrait' l'académie des inscriptions ; recueil précieux alors pour ces mémoires où la science brillait de son plus vif éclat 2. Tout s'abîme et périt dans les destinées, les institutions s'usent , et qui pourrait comparer sans tristesse les maigres œuvres de l'érudition moderne avec les grands monuments historiques des dix-septième et di\-huitième siècles I
Ces œuvres de l'érudition ne se centralisaient pas dans les monastères; des gentiisbommes eommençaient à se jeter dans cette noble science de l'histoire. Pailerai-je du jeune La Curne Sainte-Palayc î il paraissait au monde savant a\ec ce goût si profond , si épuré, cette nai\eté studieuse qui caractérise l'existence des deux La Curne : quelle belle vie que celle de ces enfants jumeaux vi\aMt dans te sanctuaire de la science, et mourant ensemble pour ainsi dire, tant ils avaient existé d'un soufile commun I c'était la chevalerie que Sainte-Palaye avait profondément étudiée ; les vieux romans du moyen âge, les noœurs, les coutumes avaient récréé sa vive et pénétrante imagination ; ces temps de loyauté plaisaient à son cœur loyaL Sainte-Palaye n'avait pas cette puérile érudition de
1 nom EiImniH Hnrtèiiii hit l'un <)h grandi MrilKleurt ilediarin pour
lu Cn»M Chritliaif».
' Félibirn, Lrbimf et Liililncin ont éré iFxturlIcmeiit eopirt par le pitiiv.-ible CiiiiipiUtcur H. Diilailre; uval en «ut M, Dulnll^^: a coiiui. iJ^ina «ni Elyla lourd, qui;li|ut» mnuviihes pliniim contru It» rois rt Ira
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point el de \îrgule qui se borne à publier tles textes tellement exacts qu'iia restent barbares. Saînte-Palaye était savant pour lui , et n'avait pas besoin d'étaler son érudillon dans des œuvres de copiste ; il interprétait tout avec art, il savait écrire, et il n'entassait pas des matériaux informes pour nous donner l'idée des grands monuments littéraires d'un autre ù'^e ; il nous les faisait réellement connaître avec les œuvres des vieilles générations '. Un "autre gentilhomme, le comte de Caylus, commençait aussi sa carrière de science ; tout épris de l'antiquité grecque et romaine , le comte de Caylus, avec une indicible activité , avait parcouru l'Orient ; il recueillait les faits , et dissertait ensuite avec cet esprit vif, enjoué, qui caractérisait la noblesse française. Sainte-Pal aye fiit l'homme d'esprit qui til le mieux connaître le moyen âge avec sa chevalerie, ses mcenrs de châteaux et de manoirs. Le comte de Caylus apporta la même lumière dans tous les faits de l'histoire des monuments grecs et romains ; il dessinait de sa main les cirques , les ai'ènes, les temples de marbre, les sanctuaires de porphyre et les mystères de Mithra, dont Van-Daie avait révélé l'esprit et l'origine. Il y avait cela de particulier dans ces existences de savants, qu'elles étaient assez hautes pour ne point mendier ; tous, avec la conscience d'eux-mêmes , ne tendaient pas incessamment la main ; ils ne s'abaissaient pas , pour un petit peu de science , à demander de grandes aumônes; le corps d'érudition n'était pas une vaste truanderie où l'on se prenait aux cheveux pour quelques pièces de monnaie; on travaillait pour Dieu et les sciences, pour son ordre et son pays, pour la postérité, celte reine des grandes ttmes. Les gentilshommes qui aimaient les livi-es , les investigations de l'esprit , a^ aient de grandes fortunes , et pouvaient former à leurs propres frais les bibliothèques dont plus tard le manju!»
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(le l'aulmy nous a laissé le plus magnifique modèle '. Les sciences exactes suivaient une pii>gression rapide ; J'ai indiqué déjà la révotutiot) préparée par les deux systèmes de Lelbnitz et de Newton ; ces idées jetées au monde devaient produire uu immense mouvement dans les intelligences. Le jeune Maupertuis commençait à populariser ces systèmes au sein même de ta société ft'ançaise. Maupertuis, . mousquetaire d'abord , s'était appliqué avec ardeur à la géométrie, et son beau travail sur la mesure du méridien restera comme un des grands progrès de la science. Les Cassini illuminaient l'astronomie -, ces esprits , pénétrants et chauds comme le soleil de l'Italie, avaient rétabli le magnifique système de la marche des astres a qui racontent la gloii-e de Dieu , n comme le dit l'Ecriture. Les Cassini habitaient l'Observatoire que Louis \IV avait élevé sur le point extrême de Paris , non loin du Val-de-Gràce , alors que le grand roi semait partout les monuments de sa munificence et de son éternité. La Condamine, le curieux La Condamine, ét&it aussi avancé que Maupeituis dans les études scientillques ; iljetait sa vie à l'expérience des faits ; il allait s'élancer dans les voyages, dans les recherches lointaines par amour de la science ; il rêvait un observatoire sur le haut des Coidiliëres, au milieu des neiges étemelles, pour mieux déAnir le point du méridien et le passage de ces planètes qui scintillent au ciel. Le vulgaire ne com-> prend pas ces vies consacrées à une seule idée, ces sacrifii ces d'une existence à une pensée d'étude et de postérité I La Condamine s'était fait connaître, jeune encore, par son Mémoire sur a la nécessité d'une mesure commune qui ser-. virait de point central à la terre. » Dans la botanique , le nom de Jussieu succédait à Toumefort pour le progrès de cette belle étude de la nature et des Ûeurs. La géologie
1 Anoe-ClAUdu-Plitlippe de Tuliiërei, de Grimoaid, de Peal comte de Caylus, fui uii dea grands travailleurs du dernier M bW plut de ceni lalumes^ son auvragr le plus remarquable < d'antiquités igyptIeDon, éttuiquo, grecques et roBuiiiM. 17S*.
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pénétrait déjà dons la formation du monde primitif : on \ oyait poindre cette pigantesque progression de ta terre se déchirant toute voicanisée, cette succession d'êtres, mythôlo<^e immense qui explique les lubies de l'antiquité : les faunes , les sutjres , les amazones , les sphinx terribles, et Citte création du monde que Jéhova accomplit dans sept •joui's, comme si les couches diverses avaient été successivement enfantées. La botanique est pour la grande science de la nature ce que la peinture et les eouteurs sont pour Vanatomîe. Ce \ oyai^e parmi les fleurs, au roilten des parfttms, dans ces riches palais de loses, de liliacées, de firorminées odorantes, Toumefort l'avait commencé d'après les essais de la Hollande et de l'Allemagne : Jussieu continua son œu>re sous la protection spéciale du réçcent; il classa éette famille parfumée, qui vit et meurt sur une charmille dans l'espace d'un matin.
La chimie fiit la science de prédilection du duc d'Orléans ; elle l'avait exposé à tant d'odieuses accusations ! La chimie prenait an remarquable développement sous Humbert, qui avait servi de maître et de confident au prince; on la dépouillait lentement du rêve de l'alehimle ; douce chimère pourtant que cette illusion qui berçait la science lorsque devant un fourneau éclatant l'alchimiste fouillait , interrogeait les métanx par cette question : « Qui produit t'or? i> doute assez puissant pour remuer le monde , car j^ette chimère qui le faisait chercher l'or dans un fourneau , les générations nouvelles la poursuivent par des spécula^ tions d'une autre nature. Bans la chimie réelle. Béaumur Inventait les di^ erses méthodes pour produire le fer-blanc, l'acier fondu , et pour changer le fer en acier par de simples procédés économiques. Réaumur me parait une des intelligences les plus avancées du dix-huitième siècle; il ne s'arrêtait de\ant aucun obstacle ; l'art de produire et de suppléer à la création dominait son esprit ; soit cju'il cherchât dans de simples coquillages le moyen de former les perles à l'eau maguirique , soit qu'il réunit les éléments primitifs du saphir, de l'émeraude et du grenat, soit enfin
BÉAUMtin. TRUGHET. (1715-17^3.) î«j
qu'il connût la puissance de l'esprit-de-vin et du mercure , à ce point de mesurer la chaleur et de préciser les degrés du temps. La mécanique avait pour guide le bon religieux Sébastien Truchet, le plus hardi des novateurs dans ce système si précieux pour les métiers. Tandis que le médecin Gautier inventait l'appareil pour rendre l'eau de la meipotable, Sébastien Truchet " perfecUonnait le rouage des machines, les grandes constructions hydrauliques qui promenaient l'eau dans les airs , les diables si connus dans l'art des charpentiers pour transporter les masses immenses, les tableaux mécaniques de Marly où tout se mouvait, hommes , moutons , où le vent même artificiel agitait les feuilles ; ces merveilles étaient l'œuvre de Truchet, qui avait deviné l'usage de la vapeur et des presses mécaniques. Tel était donc l'état de la science. La même activité qui se produit dans les intelligences pour hâter ses progrès, on la retrouve pourTadministration générale des ponts-etchaussées, ces grandes voies de circulation. Si nous voyons se déployer sous nos yeux ces vastes routes planté» de vieux arbres , relevées de belles chaussées , c'est à l'administration des premières années de Ij»uis XV que nous le devons ; les lois, les ordonnances s'occupent avec une vive sollicitude de cette spécialité. I.a législation de la régence, son administration surtout, fut trës-active, mais sans unité, comme il arrive toujours aux époques de transition, dans le passage d'un gouvernement à un autre; on hésite alors devant toute mesure définitive , et l'on tAtonne longtemps avant de se décider dans l'esprit absolu d'un système. Voilà ce qui explique cette multiplicité dans les ordonnances , cette suite d'édits qui souvent se heurtent et s'entre-choquent. La l^islation commerciale recevait ses développements : une déclaration porta l'établissement d'un conseil de commerce et des manufactures ^ ; un acte défendit le né-
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goce et la iiav^tiun de la mer du Sud à d'autres qu'à la compagnie privit^éc, sous peine de conlùcation des vaisseaux et de mort des capitaines ■ ; des lettres patentes autorisèrent la liberté du commerce sur les côtes de Guinée ^ ; un édit déchai^ea les négociants de l'obligation de prendre des passe-ports du roi pour envoyer leurs vaisseaux dans les lieux où il n'y avait point d'interdiction de la navigation et du commerce ï. Un arrêt du conseil , à raison de l'abondance, permit l'exportation à l'étranger et le transport de province à province des blés, froments , seigles, en exemption de tous droits * ; une ordonnance porta règlement sur l'indemnité de table accordée aux offlciei-s généraux , capitaines et autres commandants des vaisseaux du roi à la mer ' ; des statuts réglèrent la régie, police et conduite des habitants et du commerce de Saint-Domingue '^ ; une ordonnance exclut de toutes charges , administration publique et des assemblées du corps de la nation dans les Échelles du Levant , les négociants français qui y épouseront des tilles ou veuves nées sous la domination du grandseigneur, et desdites charges et administrations, ceux qui, n'ayant pas l'âge de trente ans, épouseront , sans le consent«ment de leurs pères et mères, des tilles même de Français '. Ifn traité entre la France et les villes anséatiques fixa les principes en matière d'échonemeot et de prises * ; les n^oclants qui vont faire la traite des noirs à la câte de Guinée , n'y paieront, pour trois négrillons qui ont été ou seront débarqués en Amérique , que sur le pied de deux nègres, et de deux négresses pour un nègre '. Les Français doivent se défaire de la part qu'ils ont avec les étrai^ers
I PaHs, Î9 Janvier 1716, reg. P. pnj;. 4. ( Archiv. nx. coiu. d-ËIHl, )
' Paris, Janvier nie.n-Eist.P, pngnll, [ ArchlïMcod. noir. )
' Pirls, février 1716. ( Archiv. rec. coni. (TËUt. )
'Paris, 1* nrnn 1716. ( Ard)iï. )
^ Paris. ISjuIn I71H. ( Arcliiv. re<!. cons. <i'£Uit. )
«Paris, 23 Juin 1716. ( MoreHudcSaintMêrv, <i. t»l. res. osa. )
-■ Paris, Il avril 171(1. ( Archiv. )
"SX septembre 1716, (Lebenu-nunionl. mrpstllpl. vin. raR. S, )
•Paiii, H <l*cembrel716, n-i;. P. pas- 9, janvier 1717. ( Archiv. rwl.
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duiis les bÂtimente eoiistruits ou achetéi ivax ports du ^o,^ uume, à moins qu'ils ne coDseDtent à en acquérir la totalité'. Une ordonnance défend aux gouverneurs généraux et particuliers des colonies d'avoir des habitations ^ ; un arrêt du conseil permet à tous les Français de faire le commerce en gros et en détail du tabac , et de le faire fabriquer ; mais interdiction à toutes personnes , même aux habitants des crus, d'ensemencer ou cultiver aucnn tabar dans leurs terres, jardins, vergers et autj-es lieux, sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine de 10,000 livres d'amende ^, Ensuite , pour conserver l'abondance dans le royaume et ■ faciliter l'entrée des bestiaux , le roi ordonna qu'il serait payé pour le blé exporté le triple des droits ; on ne dut per-t cevoir sur les bestiaux que le tiers des droits accoutumés *., Défenses furent faites aux capitaines de vaisseaux de tirer des coups de canon dans les rades des colonies sans nécessité K
En matière de flnances, les actes sont nombreux : ou flx% le temps dans lequel les particuliers taillables pourraient se pourvoir contre leurs taxes d'office ^ ; tous les billets faits pour le service de l'État devaient Être soumis à la vérification et à la liquidation 7. Un arrêt du conseil porte prohibition de transporter hors du^oyaume aucune espèce d'or et d'argent * ; des rechercher devaient être faites dans toutes les maisons particulières, même en les communautés et institutions religieuses , séculières et régulières , et dans tous les lieux privilégiés, des espèces qui peuvent y avoir ét^ recelées ^ ; on réduisait au deider vingt-cUiq lea,
1 Pnris, ISjtnTier 1T16. ( Arehi*. )
= Paris, suptambre 1719. (Arcblï.)
1 Pnris, S»ilecembrel719.(Ar«hlv.)
<P,iri<i,3mir.in«l.lArchiï.)
s Paris. î3rtffPiBl.fe)7ïl.
" Vin(*nnn. 7 ilét^mlire 1715 , r^g. C. dn A. pag. 16. ( Archiv . rrts.
'■ Vliifcniwï, 7 déCemUri; 1715, fi'B- P. P. W (Wcrrab™. ( Arcliiv. rrti. con». il'Élat ) ' ïinceoni», 17 rtMmobm l7l^ ( Atchîv. ttc. con», d'Êlat. ) ' pBris.MIaoïierniB. (Ardili. )
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gages, au^entation de gages et autres chaires employées dans les Etats du roi ' ; défenses étalent feites à tous officiers comptables et autres intéressés dans les traités et soustraites des finances, de désemparer de lenrs malsoBS d'habitation et des lieux de leur résidence ordinaire sans congés exprés et par écrit du roi , à peine de punitloa corporelle et même de la vie ' ; les billets et rescriptions des receveurs généraux devaient être rapportés dans l'espace de huit jours, par-devant les commissaires nommés à cet effet, pour être visés ^. Un autre édit déterminait les re^stresjournaux qui devaient être tenus par les officiers comptables et autres chargés de la perception , maniement et distribution des finances du roi et des deniers publics ' ; les endossements mis sur les billets de la banque générale ne servaient que pour faire connalti'e ceux à qui lesdits billeta appartenaient , ou pour indiquer ceux à qui ils devaient être payés , si ce n'est que la garantie n'eût été expressément promise par l'endosseur ' ; un autre édit disait : qu'il serait fabriqué dans l'hfttel de la monnaie de Paris de nouveaux louis d'or ayant cours pour 30 livres *. Puis on établissait une loterie pour le rembouiseraent des billets de l'État ■> ; défenses étaient faites de conserver en espèces plus de .iOO livres ; on' conflstiuerait le surplus ' ; et on abolissait l'usapie des espèces d'or et d'argent^ ; défenses de s'assembler dans aucun lieu ni quartier, et de tenir bureau pour les négociants de papier , k peine de prison , â« 3,000 livres d'amende , à l'exception des agents de change ">. Un arrêt du conseil déclarait nulles et de nul effet
<P*ri(,Jtinïlrr nia; rcg, P.P. 1" nvrll , C. dn C. 33. (Archiv. rer. coii*. tl'Klat. J ' Pirii, 7 mars I71fl. ( Ardil». receniii. ci"Ëln[. ) >P»rl», Mman 1710. n'c P. P- pae- 20. ( Arctiiï, irc con?. dElnt. )
> Pnrir, |uin I7IS. ( Archiv. rcc. cnsa. )
> ÎDJuIIIfI I7IB. ( Archiv. reccaSK. ) •novrmlire ni«, reg. Jein cont deiininiiKiii'S.
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les stipulatious faites pour paiement en espèces sonnantes ; et nonobstant pareilles stipulatioDs faites et'à faire , tous paiements devaient ëtre| opér^ en billets de banque ■ ; ceux qui seraient convaincus d'avoir imité, contrefait, fiilsjfié ou altéré les papiers royaux , seraient punis de mort'.
D'autres mesui-es embrassaient l'administration générale de la société , et consacraient des principes de prévoyance ; le conseil faisait défense d'imprimer sans la permission du roi ^. Tous les livres et livrets des pays étrangers ne pouvaient entrer dans le royaume que par les villes de Paris , Bouen , Nantes , Bordeaux , Marseille , Lyon, Strasbourg, Metz , Reims, Amiens'; on interdisait à tous autres qu'aux six imprimeurs du roi de vendre et d'imprimer les édits, déclarations , et tout arrêt du conseil et des coui-s , sous peine de 3,000 francs d'amende ' ; on prohibait les étalages de livres , à peine de confiscation , d'amende et de prison ^ ; on défendait aux troupes de danseurs de cordes et sauteurs des foires de Saint^Germaln et de Saint-Laurent de Paris , de joindre à leurs diverUssemcnta aucunes représentations de scènes comiques ' ; on ordonnait la perception d'un neuvième par augmentation de prix d'entrée aux opéras, comédies et autres spectacles, pour le bâtiment des nouvelles salles de l'Hôtel- Dieu * ; le régent permettait le rétablissement d'une troupe de comédiens italiens , avec défenses à toutes personnes d'entrer sans payer »; enfin un règlement était fait sur la tranquillité des spectacles *o. Paris était ainsi l'objet de la prédilection du régent ; le conseil autorisa l'embellissement du
1 Paris, fl ivrll ITSO- r Bm. mm.)
'Pïfi»,4mai 1730, ri-g. P. P. 10 Juin. (Arclilv. rrc r»>.)
' Parbi, S uctolira 1718. ( Brc. cji-b. )
I PaHs, l'i mat 1717 , Ttg. P. P. !S mal. (ArchW. rrc. ciuh ) ' Paris. I» Jiitn 1717. { Arclilv. ne. aiit. )
"Paris. îuoclohre I7îl. I Rre. casn.)
' Vlnccimfi. S3(léccnilire n\i. (Rec aia. Arrhiv. )
'Paris.srévripr 17lfl.{ Arcliiï. )
• Parii. H mal I7ia. ( Archiv. rre. cons. ifEiat- )
II lOaiTll 17-20, (ArcliJv. rra. dvIaC. decais.)
370 EKBELLISSEH. — C8EKKES ET TBOl PES. ii;i;-IT13.}
fauboui^ $aint-0«iiiaiD ' ; il arrêta les nouveaux plans pour l'ouvertiA-e d'une rue vis-à-rà l'hAtel d'Antin et la place Louig-le-Grand ^. Les travaux publics forent conçus d'une maaière plus large ^ ; des lettres patentes accordèrent au duc d' Orléans la (acuité d'établir le canal de Loiog, avec attribution de droit et propriété încommutable *. Le conseil ordonna l'élai^ssement des grands chemins , lesquels devaient être plantés d'arbres aux frais des propriétaires riverains > ; on fit concessi<Mi à la ville de Paris de Vile des Cvgnes pour le déchirage des bateaux ^ ; le conseil r^a le mode d'élection des ofRciers municipaux dont le pouvoir avait été tant restreint par Louis XIV ' : on rétablit les ofllces de maires, lieutenants de maires et eonsub perpétuels en Languedoc '.
Les ordonnances qui concernent la guerre sont nombreuses ; il fant indiquer les principales : les premières sont dictées par l'économie ; un édit supprime les deux offices de directeur général de l'artillerie et de commissaire général des poudres '•. La noblesse trouva ses privil^es Carantis par l'établissement des cadets dans le régiment des gardes françaises '"; on régla le service, la police, l'ordonnance des maréchaussées ^^ et la discipline à observer par les troupes tant françaises qu'étrangères , en route ou dans lem-s garnisons '^; les juges des crimes et délits commis par les gens de guerre '3; le casernement de l'infaiite-
I VioctBMt . I" décemiire ITIs, Kg. P. pag. 8. février I71fl. ( Archiv. ree. eoni. il'Et«t, )
ï Vliicenoi!*, I"d««!nilire 17I&, rrg. P. pag. Ï3.(lrchlï. rec cons. (l'Etal. )
' Parii,3orévrirc 17i7. [ Arehlv.
• Parii, noicmlire 1719. ( Archiv. )
' Paria, 3 mal iTSC (Arciil*. rvc. cons. atlal; BiudhilUHT, lom. i, piK- ai3. )
"l'art», mpnl7ll,(Archiï.>
"Sïplfmlire ni7. (Arêhiï.)
' Nii*embre i7i8.
" Vatli. Janvier I7II>. (Archiv. reo, cons.d'Elat.)
m Paria, so mai I7IA. ( Arr^hlv. rfc. cas. rcc. cous ifËlat. 1
II Pari», {•■'Juiliel 1710. ( Arcbfv. rec Ciia. J " PHTia, 4 luillBl I7IB. ( Archiv. rec. ni». ) "Fnrln 10 >t-pli'inhra I7in. ( C. mllil. )
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rie et de la cavalerie ' ; on prononça la peine de mort contre les déserteurs, peine implacable des codes de Louis XIV ''■. Enfin, unai'i'ët du Pnrlementprescrit la manière dont doivent être faits les testaments militaires par des officiers de guerre ^ , et un édlt rèi;le la poliee des hôpitaux desfinés aux soldats dans le royaume.
Il serait difficile de trouver dans cet ensemble d'édits , d'oiYlonnances et de mesures administratives , une pensée commune et suivie , susceptible d'être révélée ; il y a une sollicitude véritable pour les intérêts généraux, une intention surtout de répondre aux nécessités que le^ circonstances peuvent faire naitre ; mais il n'y a pas de système , à parler exactement. La marche de la société était trop irrégulière, les accidents trop mobiles pour qu'on pût suivie une idée exclusive et ta conduire Ji bonne fin ; c'est une administration qui répond aux crises de chaque moment, et, par cela même , qui n'a rien de lixe et reste sans avenir détermiué ; il n'y a pas d'esprit de suite. Pour qu'on puisse voir un système complet d'administration publique se développer , il est indispensable que les circonstances soient calmes , paisibles , et que le pouvoir ne soit pas à cbaque instant menacé; autrement, il songe à sa pi-opre conservalion ; cette pensée l'absorbe ; il n'administre que sous l'influence de cette pensée, et il ne procède que par des expédients 1
< Piii'lK.iG f^.n-mbtf. 17)6. ( Arclilr. J * Maris. î jniiïli-r 1717. ( ArnWï > J Piiri». ( révrl.'! 1717. ( Arcliiv. )
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laira il'EInt l)uliot«. — Premières n^oclnllonc |>oiir le rclievAchê dr CAmbni. — OruiiéBipprl'iudrdHa négocia' liuiie ù Rtime.— L'alilié Dubula Cunliual.— ImmpDsiléde »uii ImiaX
— DIvieloii (lu eouverni'inïnt. — Diilois uilmis au conseil de nKei>CF<
— Le cardinal prrmierininiativ.— OrpiliuCian ducabiiKl. — Hiijocitc légiile de Lnutt XV. — Sacre s Beimii. — Hurl de Duboit. — Urriiien actes du régent, i'apupicxie et 1c trq)aGseinmL ~ Résumé de II
Toute la vie de l'abbé Dubois s'était pour aJusi dite consacrée au réîientj il avait suivi et déveloL>pé ses desseins depuis les missions secrètes en >^pagiie à l'aveiiement de Philippe V , jusqu'à la grande néi^eiiitioR achevée pour le traité de la quadruple alliance ; c'était encore à l'habileté et à la fermeté de l'abbé Dubois que le régent devait le triomphe de son système en Espagne , la chute d'ÂIbéroni, et l'adhésion de Philippe V ù ce traité de ta quadruple alliance. Dans les affaires de l'intérieur, les services de l'abbé Dubois n'étaient pas moins éclatants ; il avait poussé le duc d'Orléans à toutes les mesures de force el d'unité : n'était-il pas le plus intime conseiller de ses l'ésolutiuns ? Esprit droit et de gouvernement, Dubois avait compris, ce que lu résistance du Parlement jetait d'embarras dans la marche du pouvoir ; il avait poursuivi le parti espagnol en France ; il
.,ç,i,icd.tGoOQlc
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avHÎt abattu les projets de la duchesse du Maine ; tout r^mment encore 11 avait coDseillé au régent de centraliser son ministère , il avait été ainsi l'expression d'un système politique. Dans la question même de la bulle Unigenitvs, Tabhé Dubois devina tout le >ide de l'opposition janséniste, tout ce qu'il y avait d'insubordonné dans une opinion qui protestait sans cesse contre le pape et le rot; Dubois sentait entin la nécessité d'un gouvernement fort. Le régent avait la portée et le secret de tels services; il fuUalt une récompense à tant de dévouement ; et d'ailleurs, en politique, les honneurs sont moins décernés comme un hommage à celui qui les reçoit, <|ue cpmme témoigM^e que cet homme symbolise notie pensée et en est devenu l'expression.
L'abbé Dubois visait au cardinalat , h cette puissance de ta pourpre romaine si grande sous Richelieu , si habile sous Mazarin '. I.e cardinalat donnait au ministre une certaine indépendance , une force d'opinion , une énergie de moyens , une liberté d'action bien nécessaire dans les systèmes fermes et hauts. Je m'ima<;iue qu'un humme d'État appelé aux affaires de son pays doit porter ses hommages silencieux vers lu grande image des ministres qui , à de rares époques , conçurent de forts systèmes et les menèrent à fin ; quoi d'étonuant que l'abbé Dubois vIsAt, comme Albéroni, k cet immense rdle? Le catholicisme a cela d'admirable qu'il égaUse les rangs. Albéroni , enfant , sonneur de cloches à la cathédrale de Sienne, fut placé â la tête de la monarchie espagnole dans
1 [.» ciTre>puiiil:iiirr (liplumati(|u« lie l'aLbè Dutob.ivpc Its «nvoyés ;i n<imr iiprhici|inlt!iiieiitcvlul>|el (imyri île 17ÏOa1'îîl). Opjâ kl «pl^nm-
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les Deux-Mondes ; Dubois , fils d'un apothicaire de Itrivesla-Gnillarde , gouverna la Kranee. Cette condition humble pouvait être un sujet de moquerie pour la noblesse du dix-huitième siècle et la philosophie des gentilshommes qui ne comprenaient pas la démocratie du catholicisme ; mais l'Église ne séparait pas les rangs ; elle prenait les petits et les grands , et leur jetait la pourpre pour les égaliser à la face des monarques. C'était auprès de Rome qu'il fallait négocier pour obtenir l'insigne honneur du cardinalat ; le représentant officiel de la France était alors le cardinal de Bohan , caractère d'habileté et de grandeur comme toute cette race ; ce n'était point assez : les dépèches du cardintil indiquaient l'influence du père Lallteau, depuis évèque de Sisteron, un des conseillers de Clément XI. Dans la série des papes du dix-huitième siècle, Clément XI paraît comme la main décidée qui consei-va l'Église dans son unité catholique , car il avait proeta.mé la suprématie de Rome sur toutes les questions ecclésiastiques. Ce fut donc par l'organe du père Lafiteau et du cardinal de Bohan que la u^ociation pour la pourpre romaine fut commencée au nom du seejélaire d'État Dubois. Le gage essentiel qu'il allait donner devait èii'e nécessairement une adhésion plus complète a l'autorité de Bome et à l'unité catholique : les premiers temps de la régence s'étaient appuyés sur l'opposition janséniste; c'était avec les roides et austères chrétiens de Saiut-Sé\erin et de Saint-Sulpîce que le légent avait essayé son système de résistance contre les jésuites ; depuis, l'abbé Dubois avait reconnu lui-même la force et la consistance du jésuitisme , cette puissance tout à la fois de hiérarchie et de commandement ; et c'est dans la vue de restaurer l'unité de l'Église en France avec le cardinalat , qu'il s'était adressé au pèi'e l.aâteau '. Tout ce que l'habileté avait de ressource fut employé par le secrétaire d'État
I Corresponds itCK pnrliculière de DuIkiIk, 1719-17^1, Il n'y «»l p.ia iliieslloii du tiom Ul^ Oulinii. Lf r\li(tf " srH loHjoiir» de Vrtprriflan : ■■rnlfnircdeM dt^fliKlasm-' "
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Dubois; le roi d'Angleterre Geoi^es I" demanda personnellement au régent un témoignage d'affection pour le ministre ; cette récompense devait montrer toute la gratitude du duc d'Orléans pour l'auteur et le signataire du traité de la quadruple alliance. Prince protestant , Georges !'■'■ admettait néanmoins que la robe rouge du cardinalat était une grande diguité pour le prêtre catholique. En même temps l'abbé Dubois sollicitait l'influence du prétendant, de ce Stuart si aimé à Bome, car il avait tout sacrifié à sa foi. L'empereur fit également des démarches actives pour obtenir le chapeau de cardinal au profit de l'abbé Dubois; l'Europe metlnit beaucoup de chaleur h cette négociation, parce qu'elle y voyait un grand témoignage en faveur des dernières transactions . diplomatiques de La Haye et de Londres ' .
Les premières démarches échouèrent ; le pape avait des préventions contre l'abbé Dubois; il le savait complice des mesures de la régence contre 1^ huile Vnigenitus; il demandait comme gage de toute négociation ultérieure que l'abbé Dubois fit exécuter la bulle dans le royaume et brisât l'opposition du Parlement. Cette volonté du chef de l'Église catholique expliquait la résolution d'exil que te régent avait prise contre les grandes cours judiciaires ; on visait à l'unité de gouvernement et de ministère ; le pape exigeait avant tout l'unité de la foi, et cette pensée devait désormais devenir la règle fondamentale de l'administration en France. Le pape Clément XI mourut durant ces négociations actives ; Innocent XIII qni lui succéda , vieillard déjà à son avènement, fut plus facile à dominer : â ce moment l'archevêché de Cambrai venait d'être donné par le régent à l'abbé Dubois; le ministre s'était revêtu de la robe épiscopale que portait Fénelou, caractères si divers, l'un tout de fermeté et de hardiesse dans les actes de gouvernement, l'autre plein de décousu et de faiblesse ; Fénelon , le modèle des ver-
I Curri spondaDcc particulière de Dubois, ann. ITÎO-lTSt.
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tus privées , mais le plus pauvre des hommes de pouvoir ; Dubois , trop insouciant des vertus privées , mais esprit résoTn ù tout pour maintenir l'autorité. Le régent n'avait pas hésité à élever Dubois à un archevêché ; le roi Georges lui écrivit dans cette pensée ; les faveurs qui venaient à l'abbé Dubois ne semblaient qu'un gage de plus pour rarfermir les liens de la France et de l'Angleterre. Il y eut tin grand luxe , un appareil mi^illque pour la consécration de l'archevêque de Cambrai , le Palais-Royal dépl<^ii ses richesses dans les somptuoàtés d'un banquet servi en ia salle des gardes de M. le duc d'Orléans ' ; le nouveau prélat voulut témoigner par là de sa puissance sur le conseil du régent. Dans tes tètes un peu hautes , aucun acte n'est puéril ; tout a sa pensée , la vanité même a sou motif sérieux. Ce n'était point assez pour le secrétaire d'État du régent ; le cardinalat formait toujours l'objet de son ambition ardente; il ne se voyait indépendant et libi'e que sous Içs grandes immunités de la pourpre romaine. A mesure que sa pensée de gouvernement se raffermissait dans les idées d'unité , Dubois se des^nait également avec plus d'assurance pour l'exécution de la bulle Unigenitus , il l'imposait aux Parlements de France ; ceux qui refusaient de l'exécuter étaient refoulés dans l'exil. Le pape pouvait-il retarder plus longtemps delni conférer la dignité méritée par une si ferme conduite? Innocent XIII ne lit plus aucune opposition , et la barrette fut adi-essée à l'abbé Dubois après la plus longue et la plus curieuse des négociations. Il faut le voir aux prises avec toutes les intrigues ; tout préoccupé de ses bons rapports avec Home , Dubois ne fait pas du cardinalat un point de vanité , mais une question de foree • 1 Cet acte de la cour de
1 HonsFigneur Pnstarinl, cataérier du pAp'i ctiargï d'appoilerla barnlU ail cnrdinni Dulioig, r«mlt au réirnt un bref d'Innncpiit XIII. dont voici la Iraducllnn : a Notre lrè<-chtr lil» en Jt'sus Christ, salul et bénédictioi) apostottqae! Roua .ivons salvl Ifs inou(emi-iit« de notra tendretsr, rc dé> comnl de In pourpre eacrde de l'Eglise romaine notre très- cher lilsdiillauDie Outiois. Ij> conllnnce que imui avons en votre piété si diblinguér. et la penprclive des grandi aviintnges qu'on itons n postlliement assuré
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Borne consacrait enlin la puissance ministérielle du secrétaire d'btat si dévoué au r^eut : qui désormais pouvait lutter d'autorité avec le cardinal Dubois? C'était s'élever à la hauteur de Richelieu et dejMazarin , et quand on est si haut il n'est pas rare que la tête tourne. Dubois porta lui-même sa barrette au régent qui l'accueilUt ave»! beaucoup tle grâce ; ce prince voulut le conduire auprès du jeune roi : a Sire , dit le régent à Louis XV , je vous présente M. l'archevêque de Cambrai , au zèle de qui Votre Majesté doit la tranquillité de son État et la paix de l'Eglise de France qui , sans lui , allait être déchirée par un schisme cruel : le pape pour reconnaître des services aussi importants, vient de le récompenser par un chapeau de cardinal. » Le jeune roi sourit au nouv eau prélat de l'Église , et lui dit « qu'il était fort satisfait du choix qu'avait fait le Saint-Père d'un prélat qui lui avait rendu tant de services. »
L'élévation au cardinalat donnait à Dubois une grande force morale ; cette dignité de l'Église avait une immense valeur aux yeux du peuple. Avez-vous quelquefois contemplé les portraits de l'école flamande du seizième et du dix -septième siècle qui reproduisent un cardinal avec son magnifique costume, sa robe de pourpre , son vaste chapeau qui cache un front méditatif, les yeu^ fins et pénétrants, le teint pQle comme Richelieu, ou légèrement agité comme les joues du cardinal de Granvelle ? Quelle longue suite de sensations se succèdent dans l'esprit du spectatcui'; que d'idées puissantes dans cette tète si admirablement
devoir retenir à la diréllenlé el au Salnt-Slf^c âr la promolloTi île voire
Bril(w;'c'i'ïlàn)uB présentenifnlâ faire en norte que nous «yon» lirii (le Doui féliciler de noiu élre reposé sur vntre fol el sut votre puiuano^ pour déCen lire cou rageusemcQt lei loin de rËgilse. Houi ne diiutoni pas que ir« quilllé» personnelles et In commisïiun quenoua lui conliom, qui lu rendent di^ne de voire bienveillance, ne vous porleni i le recevoir Hvri^ tionlé, el nous vous accordons avec leodresse. très-dier lils, noire béocdlcllon npostolique, cmnme un pjigereriHin de notre nmonr pnlernrl. Donné ï Rome, à Sulnle-Mare-Majeure, nous lu on eau du péclteur, Ir 31 Juillet I7SI, la première année de notre ponllliciil. »
318 LA cabui^aL dlbois au co.vsëil. (iT2|.) expreBsi\ e sur ce fond ooiv 1 Un cardinal souvent sorti de la caste la plus obscure venait du peuple ; fds des métjei-s , il promenait le glaire sur toutes ces tètes frisées de •rentilshommes, au Justaucorps et au pourpoint d'or et de soie. Ce serait une belle histoire à écrire que celle du cardinalat dans le monde chrétien ; on y verrait la lutte démocratique de ce^ cardinaux , presque tous obscurs d'origine, contre les barons hautains et les gentilshommes de cour I Dès qu'il fut cardinal , Dubois, maître de la situation , demanda et obtint son entrée dans le conseil de régence , droit inhérent à sa position , car l'on ne pouvait exclure un cardinal secrétaire d'État. Sur l'oi-dre du r^ent , tes portes du conseil furent ouvertes au cardinal Dubois, qui se plaça , sans hésiter, â cdté du cardinal de Rohan , au-dessus du chancelier et des dues et palis. Il y eut un soulèvement dans l'assemblée , une protestation de d'Aguesseau et du duc de Villeroy ; on ne voulait point reconnaître le droit des cardinaux de siéger au-dessus des ducs et pairs et du chancelier : combien la gentilhoramerie n'était-elle pas abaissée I encore, s'il s'agissait d'un cardinal de Bohan ' , mais comment un due et pair de France, un des représentants des hauts barons, pourrait-il céder le pas an
I Le cardinal de Rolian arjit pris In plus grande part à l'élévation il<! Duboli aucHrdlnalat; il lui écrivait île Home : " Aprèn liirndeiembïrrn* ou de» délaia. J'ai eu »nlln hivr hii aair le plaisir de rrmellri; entra li-s malni de l'évfyue de SIsteron , pour vous, lu prompsse [[ue le pape m'ii donnée par rcriti-nviitri' favriir. Je luisamili-nieiit peiné de ce qu'elle o'eit pas plus précise et moins llmilée ; mais II a fallu accepter ce qu'on a pti obtenir par le présent, etjp continuerai de donner tous mrs soins et toule mon attention pour en raclliter et presser l'etécutlon. Les délais qui ont été apportés a celte affaira pendant un si lonii temps auEmenlent la salis- (action que ]'ai dans celle occasion . d'avoir pu il la Hn diinner à Monseigneur leduc d'Orléans une preuve de la sincérité d» mes sentiments envers lui, et du désir que fal de cultiver et de mériter son amitié; Car Jepuia dire avec vérité qu'il ne me manque que le pouvoir et les occasions de lui prouver ta mienne en loule manière, le vouii prie de l'en assurer de ma part, et d'élra persuadé du plaisir que J'ai eu de cnntritnier ï ce qui voua
servant pour vous en loul temps cette reconnalisaneeel celteamiliésln- «éra que demande de moi celle que vous m'avez témoif^ée nnn-seulemeut par écrit, mais par descffels. Votre affectionné, I, BoBAf. «
btlBOIS PBK.MtER MINIStltE. (iT33>} 3T9
flis d"uii apothicaire de Brives-la-Gaillarde I L'égalité catholique était représenté*- par le cardinal Dubois ; elle triompha : les ducs et pairs qui se retirèrent du conseil pour protester , n'y ftirent plus rappelés ; on leur fit entendre que le rai avait décidé que toute préséance était due aux cardinaux. Ainsi la démocratie dominait , en vertu de la grande loi de Tégalité religieuse posée par le catholicisme, comme elle a^ait triomphé en Espagne par Alhéroni , le pauvre sonneur de cloches.
Tout marchait vers l'unité du pouvoir sous la main du cardinal Dubois. Il y a des caractères d'une étendue telle, qu'ils ne peuvent être en sous-ordre dans un rang quel qu'il soit. Ainsi hit lecardinal secrétaire d'État; il souhaitait le rang de premier ministre ; c'était nn des besoins de son ambition, afin d'avoir l'absolue direction du conseil : ce qu'il avait conquis de fait, 11 voulait l'obtenir par le droit. Les fonctions de premier ministre , à cette époque , se résumaient en une haute centralisation de toute l'autorité politique ; dans un mémoire présenté au conseil , le cardinal Dubois avait eu soin de précisément déterminer les attributions et les privilèges du premier ministre. Fontenelle, l'auteur de ce mémoire , avait consulté l'histoire de Richelieu et Mazarin pour définir exactement tout ce que le cardinal Dubois pouvait exiger ; on y rappelait (jue Bichelieu faisait venir à son lever tous les secrétaires d'Etat qui ne travaillaient plus directement avec le roi. Tous les ministres devaient soumettre leurs résolutions , leurs pensées à celles du cardinal ; les grands-officiers de ta couronne dépendaient de lui ; il devait avoir une garde, et il était dans ses privilèges de passer même la revue de la maison du roi. Ainsi les mousquetaires noirs pailletés d'or, les chevau-légers si jeunes , si fringants, les gardes françaises et suisses devaient se déployer devant l'Éminence en rochet, couverte de sa robe rouge éclatante. Bichelieu aimait cespeetacle; pâle, maladif, étendu sur sa litière, il se délectait k voir caracoler devant lui la noble maison du roi toute sémillante ; ce déploiement des grandeurs de la
iooi^k'
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monarchie plaisait à la tête puissante qui avait tout iitit pour le pouvoir. Il y avait une idée profonde de l'autorité morale dans cette omnipotence d'un vieillard alTaibli sur l'armée en qui était résumée la force matérielle ; tl se redonnait les joies de la vie en la voyant jeune et fringante autour de lui. Le cardinal Dubois , appelé à cette haute dignité , dut renoncer au département des affaires étrangères ; le poste de premier ministre consistait en une direction générale de l'administration de l'Etat; le chef du conseil ne pouvait avoir de département particulier. Tous les secrétaires d'État ne travaillaient-ils pas avec lui ? En se réservant la direction supérieure des affaires étrangères, le cardinal Dubois en confla le département nominatif au comte de Morville, un des diplomates qui avaient déployé la plus active capacité dans les négociations de la Hollan-de. Par ce moyen, tout le ministère restait organisé dans les mains du cardinal premier ministre ; il n'y avait plu^ d'obstacles possibles au conseil '.
Le cardinal Dubois , comme on l'a dit , prit siège dans le conseil spécial de la régence ; il en avait expulsé les ducs et pairs par ses prétentions aux privilèges de la pourpre de Rome; Noailles, Villeroy , Saint-Simon, Villars, le chancelier lui-même avaient brusquement quitté la séance ; le cai'dinal Dubois s'en réjouit comme d'un obstacle qu'il avait de moins à vaincre dans la conduite des aflbires publiques. Ce premier résultat obtenu , il fallait rester maitre également de tous les abords du jeune roi ; l'époque de ta majorité approchait , le cardinal Dubois avait
• LMlïttreBrftyalcP.qui app^lInDt Dulioisnu wngdepreniicnniniilri-, sont ainsi conçu» : « Mon ciiuiin , touIbiiI vous donner tlo mîirquïs écl.-ilantes de notre conllunce, «t faire connallrc la saUiiFaction que noiisavonn ■les lémoiiuugei avantageui que le duc d'Orléans, notre oncle, nous n rendus de voire lidélité, de voire sagesse el de votre zèle , nous ne voulon<i pas différer â voui donner la place que vous mérlti-z t. tant de Jusies titres ; Il quoi nous nous portons d'aulaut plus volonliers que, par un plus «rand crédit, vous serei plus en état de soutenir lepoiila dcsalfaires et leur répulBliun au dehors . et que d'allleura nous ne lalïons'que tuivri' re que nous n indiqué la conduite volontaire des autres minislrrs, et le sou liait général des pi'uples, A cts causes , etc., élu "
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quelques craintes sur les influences qui pourraient nuire « son propre crédit ; piJnce de la stûnte Église romaine , M n'avait pas à redouter Fleury, l'évëque de Fréjas, le sirapleet digue précepteur de Louis XV; mais le maréchal de Villeroy avait-il la même bienveillanee , la même condescendance pour le premier ministre ? Villeroy, vieux favori decour, avait toujours exercé un si grand pouvoir, que ce pouvoir était devenu pour lui une habitude ; commensal de Versailles, Villeroy, sûr de l'atTection de l'enfantroi, se disait assez fort pour braver ta puissance de Dubois ; l'expulsion des ducs et pairs du conseil de régence l'avait profondément ulc«ré, il voulait en tirer vengeance, et Villeroy n'épai^nait pas les propos et les accusations contre le cardinal. Par le privilège de sa charge de gouverneur , le duc de Villeroy prétendait qu'il ne devait en aucun cas se séparer de la personne du monarque ; il le suivait partout, l'appelait von maître, son idole avec sa voix douce, dévouée; influence bien redoutable pour le crédit de Bubois. Le cardlnal-ministi'e conseilla au régent de s'affranchir de ce privil^e qui blessait son honneur et sa dignité : «quoîl le maréchal de Villeroy croyait avoir le droit desurveîller tes paroles et les actions de Son Altesse Boyale jusquedansl'intimitéd'uneeonvei-sationl» Le cai-dinal Dubois exposa surtout au régent que l'instant de la majorité approchant, il ne fallait laisser auprès du jeune roi personne qui pût dominer ses pensées, condition essentielle pour maintenir le pouvoir dans les mains du duc d'Orléans et du cardinal, même après l'époque de la majorité. Une circonstance se présenta bientôt favorable k ce coup de force : le régent s'était rendu au château pour parler au roi en particulier ; le due de Villeroy prétendit accompagner Son Altesse Royale : J'ai besoin déparier seulâsamajesté,adit le duc d'Orléans ; et comme Villeroy persistait à accompî^er le régent en invoquant les privilèges de sa charge ; le prince vit là une injure, et dès le même soir Villeroy reçut un ordre d'exil. En vain le maréchal voulut s'excuser, l'ordre était fondé sur des raisons politiques ;
.,c,l,;M:tG00gk
383 »uiiois ET LK i:r.i:it<>i;. (i733 )
depuis longtemps il était concertécorame un coup d'État,d€s mousquetaires enlevèrent le due de Vtlleroy, et le conduisirent dons ses propriétés à quelques lieues de Versailles. Fleury avait voulu partager eette di^rdce ; on le retint par de giandes promesses '.
Bteu ne s'opposait plus au plein et entier exercice de l'autorité dans les mains du cardinal Dubois ; par la démission de M. de Torey, il avait obtenu les postes , c'est-àdire le secret des letti'es, la police des familles, et les intimités de la société et de la cour. Le cardinal désira la suprématie plus absolue encore sur les affaires ecclésiastiques. Le cler<;é s'était réuni en assemblée générale pour examiner la situation de l'Église; toute l'Église gallicane avait été convoquée dans cette solennité; l'assemblée déféra la présidence au cardinal Dubois. Plusieurs motifs déterminèrent ce choix : it était incont^table que le cardinal avait rendu d'immenses services à l'Église en apaisant les schismes, en brisant avec b^ileté toutes les oppositions à la bulle Vnigeniivs ; ce service l'avait élevé à la haute dignité du cardinalat; l'Église, eu le désignant pour présider une assemblée solennelle, ratifiait en quelque sorte le jugement du souverain pontife. Ensuite il pouvait être habite de confier les affoires de l'Église au premier ministre
1 L'Impression produite par {'rxil de Villeroy [u1 ai grande, que l« cardinal Du li.^is cru l néfPMflire de publier un maniresle pourreipliquw : a L'iiuliirih' myiiiv n'est complsble qu'a Dieu de ses dêcl-IODspréKotes. Le marrcli.it du Viiicio)', gouverneur de Sa Majesté, ilcnl de recevoir un ordre d'ollerà son gouvernement. Il serait bien triste qu'a roccasion de cet êlolgnemeiit le public pdt soupçonner le xèle et la Udélité de ce mare chai. Il faut rendrejustieeà la droiture de te» Intentions; mais en même temps ce gouverneur présumait trop de ta dlinité de son emploi; Il alftctaitun certain alrd'lndêpcDdnnce. que l'auloTitA souveraine et ceui qui en sontdi^posilairesnednlvent pas tolérer; ses pi-éleullons ne contenaient ni il Sa Majealé ni ï l'honneur des princes de son RanK; 11 voulait, pour ainsi dire . s'élever un trûne particulier pour s'opposer à la régence, comme si l'HUlorlIé royale pouvait #tre divisée. Sans toutes ces indiscret irai s, qui n'attaquent pas In proLItÉ de M. le maréch.il , nous aurions encore la satisfaction de le voiraupréadu roi ; mais les bonnes intentions ne eudisenl pas dans les places Importantes , il laut savoir mesurer sn démarches, et se soumettre è l'esprit du gouveroemenl , qui ne se propose que la gkrire et le bonheur de ses sujets. - Paris , ann. 172}.
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qui dirigeait le gow>emement de l'Ktat : pou^ait-ll y aïoir un protecteur plus uaturel et mieux dioisi? Le eardiniit Dubois, flallé de cette distinction, présida l'a^emblée du clergé avec une convenance parfaite. Le mandement qu'il adi'essa à ses diocésains est un modèle d'onction et de charité chrétienne ; nous ne scrutons pas le fond des consciences , mais un évêque ne pouvait s'exprimer avec plus de dignité sur les besoins du catholicisme. Pour compléter le parallèle avec filchelieu, les honneurs scientiûques vinrent le chercher , et le cardinal Dubois eut son fauteuil à l'Académie française. Tels sont les corps de sciences; ils vont toujoui-s au pouvoir, parce qu'ils sont besogneux et veulent trouver des iKisItions commodes à c6té d'un peu de renommée. Le cardinal fut reçu avec solennité ; son discours se ressentait de son idée fixe , l'imitation du cardinal de Richelieu ; il lit hautement l'éloge de son système et de son pouvoir. Le cardinal Dubois développa les charges et les devoirs d'un premier ministre ipji se donne une haute mission de gouvernement. Il y a des moments dans l'existence où l'on a bfôoin de présenter une explication de sa vie et de la Justifler, parce que l'idée de postérité commence à se montrer en face de vous sur le tombeau béant. Fontenelle présidait l'Académie , et répondit k Dubois par les plus remarquables flatteries. Fontenelle n'avait pas cessé un moment d'être au service des affaires étrangères ; il était l'écrivain officiel des protocoles et desmani lestes : en répondant au cardinal Dubois , il l'encensa comme une des éminentes capacités politiques ; il continua le parallèle avec Richelieu.
Le premier ministre du régent était au comble des honneurs , il n'avait plus rien à envier ; seul il travaillait avec le duc d'Orléans ' ; tous les ministres lui étaient subordonnés, et recevaient ses ordi-es directs ; c'était une immense
< J'ai Irouvé l'oiilii: (le Irnvali <lu caiiliiinl Dulxris.i.'rril de sum.iiii. Toiii Ici jours. — n lieurni liii Jiiatio JiiM|u .1 7, niivi^rlar): ilci iiuquL'Is .
384 TRAVAIL DU CABl^I^AL itdHois. (1722) fonction , et ijuiind on examine la division du temps telle que le cardinal l'avait écrite lui-même , on s'étoDne|qu'unc seule vie ait pu sufllre A tant de fatigues. Le ministre cummençait son travail tous les jours ù cinq heures ; jusqu'à sept il dépouillait les mémoires , placets , corresponces, et disait réponse auK lettres particulières; à huit heures, il anangeait son portefeuille, s'habillait, et à huit heures trolsquarts il était au lever du roi. Voilà l'œuvre de tous les matins ; puis chaque jour de la semaine avait sa spécialité. Le dimanche , te ministre se rendait dès neuf heures chez le ré<^ent pour lui communiquer les affaires ; à dix heures et demie , était l'instruction du roi , la messe , le conseil de régence et l'andience publique. Dans l'après-midi, le ministre travaillait avec ses commis, te contrôleur général et le secrétaire d'État de la guciTe. Le lundi, c'étaient les dépêches de Hollande, d'Allemagne et du Nord, l'audience du lieutenant de police , le conseil de conscience ; le mardi , le rapport des Intendants de finances, la si^^ature des dépêches pour l'Italie, l'Espagne et le Portugal, conférence avec les secrétaires d'Etat et le garde des sceaux en particulier ;
bureaux, rt rFponscs aux Irttre» parUculières ; T bv miTil de portefeuilles, haliilli'mi'Dt el ordre du roi i n» Iroii guurls, lever du rai. Le Dimniicht. — 9 heure», chez ivp« les mlnlBlreart piTianne» inandéei; lOlieiirrïet demie, instmctioii du ml ; Il heures, meïte duriri', li heures et demie, coaseil de rét{enœ ; midi et il>'iii<, audience publique; 3 heures et demie, chez S. A. H. • Il purLiculier ; S heures, rapporta des premiers commis à S. E, 6 lieures. lu secrélniit d'Elil de In guerre; 7 heures, le conlrdleur genérnl. f.uiid(. — gheures Irols quarts, ChezS. A. R. avrc les iDiiiit.|n» et personnes inandées;tfl lieurei, slgoulure, daus l'arriére-CaMnet, des déptehei pane la HollaiHlf , TAHemagne et l« CJnrd ; IS heures et demie . Inslructlon du roi ; H heuret, audience au lieuienanlde pulkei M heum et demie , coninl de coii>cieiHV ; 3 heures, chez S. A R. avec M. le comte deTiiulouse; 5 lieiires, H. f:,iuturiei', pour préparer les rapports du leudr' main; 6 lieures, le lii-iileD^mt de police; 1 heures, le coulntleur (iénérui et les iiitendaiils dei liiuiiicps mandés. Kariii. — R lieures irnis qiiarLi, slgnalura cliez S. E- ilea dépêches pour l'Italie, l'Espague et le Portugal; 9 heures et demie, rappuils des prrmiers commis; 10 heures et demie; in' slnictioD du rui, 11 heures, chez S. A. R. ; 11 heures «t demie, conseil des lionnces devant le roi; 3 heures, chez 8. A. a. avec M. Couturier, le garde- dvi-ieeaui: et lea seerétnires d'Etat ; 5 lieuri'S, le seeré-
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le mercredi, l'audieDce des ambassadeurs et des ministrès étrangers ; le jeudi, les dépéelies pour l'Angleterre, audience aux personnes appelées ; le vendredi , signature des dépèehes du Midi , travail avec le conseil de cabinet , lecture des correspondances ; samedi , conseil des dépêches devant le roi , signature des lettres , et instructions pour l'Espaime et le Portugal. Il Mt impossible de trouver un travail plus assidu et une intelligence plus spécialement appliquée à des objets s! divers et si bien fixés.
Quand on parcourt l'ordre de travail du cardinal Dubois , et qu'on étudie celte existence si absorbée , on se demande avec surprise comment le premier ministi-e pouvait concilier ce qu'on dit de sa vie de plaisirs et dcdébauclies avec cette agitation de cabinet ? Peut-être faut-il diviser cette carrière ea deux périodes : la première jeune et dissipée , la seconde laborieuse et souffrante. Le précepteur du duc d'Orléans put avoir des passions vives, ardentes, comme le prince dont il suivait les premiers pas ; mais quand II commença la vie sérieuse et d'affaires, le
InJi'eil'EluI lie kiuurrre; 6 livunii. Ii> dinlrâlriir ^iiiéi'ur. lUrrcredi. — Sepui^9 lirurrs josqu'it dîner, auillïiice lies amlmBSiideuni ïL uiiilslro
nmliui'BiJi^i's ; 4 lieiim, te Journal ilcS audiences, cl renvula rn i-oiirrquenn ; S lieum, ilirx S- K. K, m particulier ; 6 livam et ilïmïr, liihlruclio» ilii roi ; î liciire, la conlnHr ar général el «Dtres peilonni-« maii- <lée>./»Hrfi. — Hlieiirrs IrulRquarh.clleiS. A. R. atec In m lois Im il pcrsuiines inaDdm'. Itflieureaet (Ipmjr, liiMri'Clkin ilii mi; 11 lipiim niHlienCPUUX nrlnislmiivaril liur ilêpart pour Pnrb; mlilî, aiidlrnei' |in- 1>li<|uï;31icureit. rji|>purlsdïspi'eRiiencoiiiniisaS-É.;6 beurm. unlrv il prèputRLioii <Jw dëpftcltts pour l'Angtetcrre, la Huliaaile, l'AiltmagUB l'I le iiartS ; 1 hpuri', 'niiilience aux pcrsiiniies mandée!!, feiidrcdi. — S lieiires trois (|iiBrb,Kliinamre des ilrptRlTeiriiiir lltalie, n^pagiiect le Por luual; 9 heuna ri il-niîe, rapport» drs première cum ml*: 11 heiim, «Xpéililiio, ki^niilure et travail iivrc les cnmnus ; 3 l.riii'r». H. I^iulurk-r. pour préparer In rapports du lendemain; 4 lieures.nuilirnw aux personnel» inundévB;S briirci, livluredei lettres d'il ulk. etcrdris en cuns^uenci' Samedi. — S lirures trois quarts. Chez S. A . R- avec les mlnihln;! et prr mnoi-amiiDiléni; 10 lieurei et ilemie, litslriiction du roi; IJ liruT», du/ 5. A- R. avec les personnes mandéii'; Il lieurn et ilirnlH. conseil lies iti^ pÊc^lmdi'vaut lenii-, 3 lieumi, etMi g. A. R. avec H. Couturier; elicun», Irclure des leUrrs d'EspnKiK: et de l'orlu|!;al, et ordres eu conséijueiiu'; C, lieurei. le cunttAleur général ; 1 lu'urr. If sn'félaire d'Etat de la guerii.
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cardinal Dubois s'y donna tout entier ; sil prodigieuse activité se déploie dans ses néi^odutlons en Hollande auprès de Georges I" et de Sbinbope. Le voilà maintenant à Londres pour obteiiir l'accomplissement du traité de la quadruple alliance; à son retour, il se fait l'homine du conseil ; appliqué ii ses devoirs, préoccupé d'une haute ambition : il a Richelieu devant lui, il le prerMlpour but et pour modèle , et quand il est pi'emier ministre , sa tdche consiste à travailler quinze heures pur jour i il agit, il s'ublme, il se tue pour une mission. Le pou^oi^ est une soif qui dévore, et on se condamne à la peine pour le conquéiir. Dubois était maladif, mortellement menacé déjà, et pourtant il veillait, il plissait son front à l'œuvre. Il y a une indicible satisfaction h atteindre le but qu'on se propose , à réaliser sa pensée et son système , et c'est ce qui explique ce souci des hommes d'Évat, ce besoin qu'ils éprouvent de manier le pouvoir , ce sacrifice de la vie du triomphe de l'antoritél
Cependant Paris avait été profondément ébranlé par les idées de Law et la chute du crédit public ; tant de fortunes bourgeoises périssaient dans la tempête! Tel marchand de la i-ue Saint-Denis qui a\att de bonnes et de légitimes rentes sur l'Htltel-de- Ville , payées à la Saint-Michel et à Pâques, se trouvait réduit à la plus pi-ofonde misère avec ses actions sur le Mississipi ou sur le Canada i tel honnête propriétaire de maisons solides dans la rue aux Ours ou d' Aubry-le-Boucher , n'avait pour tout reveau que des chiffons de papier sans valeui' , des billets de banque dont personne ne voulait plus. 11 y avait une indicible perturbation dans les intérêts ; en vain cherchaiion à rassurer les esprits par de grandes promesses, on essayait déjà l'habileté des frères Paris , les Unauclers renommés; Samuel Bernard lui-même Intervenait pour raffermir le cours du papier-monuuie ^ on offrait des iir.ranties , des remboursements morcelés '. Oe tous ces rté-
«,i'îini3.
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catasthopiCes i'Ubliques. {1123-1723.] SSf sasires Jl ne se sa» v tût qu'un riche étoblfssement, la compagnie des Indes; M la caution était l'éelle; la eompafinie donnait des valeurs positives, des revenus fond^ sur un brillant commerce. Chaque année, deg ports de Lorient et de hantes , d'immenses navires étaient destinés aux merveilleuses Échelles de l'Hindoustan ; les uns cinfilaient vers la Chine pour y chercher le thé , le nankin , la porcelaine si précieuse ; les auti-es visitaient Ceyian et embarquaient la cannelle odorante , la cochenille si frêle qu'elle, disparaît au souflle, la vanille si tendre, si élancée qu'on la dirait lille de l'air. En 1122, deux cent soixante navires avaient visité Bombay et Madras , la ville aux bayadères ; Calcutta sur les bords du Gange , le grand fleuve aux immersions ; et ce Pondlchéry tout français , beau comptoir qui aux temps agites fut détruit , car il est des époques de révolution pour les peuples, qui ressemblent aux cataclysmes ; la terre s'ouvre et dévore les cités , et l'œuvre des siècles disparait. La compagnie des Indes of- Aait de se charger de la dette publique et de l'échanger contre ses propres valeurs, si on lui accordait les prlvil^es qu'elle rétamait sur les impots ' .
Il y avait dans la société une certaine inquiétude , une teinte sombre qui enveloppait la génération ; diverses catastrophes avaient vivement inspiré les terreurs des peuples; indépendamment des tempêtes, vents impétueux , tonnerre et pluies abondantes , un incendie avait dévoré le Petit-Pont du ChAtelet, cette constructon du vieux Paris alors qu'il était gooverné par le prévôt Boislève; un bateau enflammé avait été la cause première de cet incendie qui se répandit comme un serpent de feu à travers les rues serrées de la Cilé et du Palais de Justice ; les maisons construites sur le Petit-Pont croulèrent a\ec un fracas épouvantable , leurs débris couvrirent la rivière , et l'on 1 "j ait les corps des femmes et des pauvi-es petits enfants flottant sur tes eaux de la Seine ^. Au même moment on
Cl', «daim.
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apprit un plus affreux incendie : la cité de Rennes , la capitale de la Bretagne, devenait la prutedes tlammes; le dévouement des eapucins , Its efforts de tous les ui-dres mendiants qui parcouraient les poutres brisées dans t'incendie, n'avaient pu sauver les habitants de ce désastre. La ville presque entière avait péri ; les bi-uits les plus étranges coururent à la suite de cette eatastrophe ; on disait que c'était une ven<!eance du r^ent contre la Bretagne , naguère révoltée. Aux temps a0tés , les accusations les plus vagues prennent de la consistance comme la vérité même ; il n'y avait qu'une vois dans la province contre une administration cruelle qui avait frappé sur l'échafiiud In fleur de la noblesse bretonne '.
Quand tous ces bruits circulaient au milieu de la multitude émue, une nouvelle plus sinistre encore se répandit â Paris et sur la France entière : le roi est malade , le roi est en danirer de mort I Depuis la vieillesse de Louis XIV, un indicible amour s'était rattaché à cet enfant qui résumait en lui les espérances de sa race ; ce frêle rejeton avait été réchauffé de toute la tendresse du peuple; on suivait les moindres accidents de sa vie, et les tristes accusations qui pesaient sur le régent donnaient à l'amour de la multitude une teinte ardente et fatale pour le pouvoir de M. te duc d'Orléans. La maladie de Louis \V était pourtant toute naturelle ; il avait fortement couru dans le parc de Meudun ; à son retour, il fut saisi d'un violent mal de goi^e et d'élancements dans la tête d'une nature fort grave. 11 y avait alors tant d'accidents attachés à l'existence d'un enfant , la pelîte-vérole , la fièvre , la rougeoie , la moit moissonnait par milliers les innocentes créatures ; que ne pouvait-on pas redouter ? Le régent se hâta de ^ enir auprès de son royal pupille, il ne le quitta point ; tous les méd'cins furent convoqués ; plus cette belle tète était chère à la France, plus on hésitait dans les remèdes. Un coup hardi pouvait sauver l'en&nt couronné ; mais si cet
> Une iimviirR tort curieuse sur œt incrridle exista* la Blbliolti6qiie royale ( c-ibiiivl di4 entampes }.
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1<KSlI>K^<:v. nv. M iiKtii.Lt-!i ii;33-i;33.) 369 essai était fatal , que ne diraJC-oii pas contre le régent ? n'allait-on pas hautement i'aceuser d'avoir attenté à cette frêle vie ? Il y avait donc confusion dans la chambre du pauvre souffreteux ; sa tête s'embarrassait; Chirac ne savait plus à quoi se résoudre, iorequ'un jeune médecin du nom de Kelvétius proposa immédiatement une saignée au pied, et cette résolution sauva Louis XV. Il fallait voir pendant cette maladie quelle était la douleur du peuple I Aujourd'hui que tant d'indifTérenee entoure les têtes couronnées , on ne peut se faire une idée de cette religion envei-s les races qui par tradition régnaient sur une nation aimante! La multitude remplissait les ^lises pour prier Dieu de sauver te roi ; l'esprit d'opposition au régent se mêlait à la tendresse du peuple ; on considérai* le gouvernement du cardinal ]>ubois comme une calamité. Aussi quelle joie dans les halles , au\ marchés , quand oi) sut que T^uis XV était rétabli ■ : ce ne furent que chants, noëls et fêtes ; on ne se lassa point de témoigner le plus vif contentement ; Louis XV fut en quelque sorte proclamé l'enfiint de la France et de l'Europe.
Une autre circonstance excita vivement encore la soll'-.^ citude du peuple : depuis la mort de Louis XIV , le roi , après un court séjour à Vincennes , avait toujours habité Paris la bonne ville ; c'était la cité du roi, et les habitants pouvaient voir et surveiller le jeune prince tous les jours, quand il jooait et se trémoussait aux Tuileries : on résolut subitement de changer la résidence et de la transporter une fois encore à Versailles , conime à l'époque de Louis XIV ;
> Vulei nue Clianaon populalrr que J'ai rctrouvvc ;
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on donnait pour prétexte Te meilleur air, et surtout la faculté de gouverner plus facilement, moins pressé, moins sollicité qu'un ne l'était à Paris. Quand cette résolution fut connue , combien de clameur ne s'éleva-t-il pas au sein de la multitude 1 combien ne murmura-t-on pas contre le régent? La sant^ revennit au jeune roi, allait-oti l'enlever à l'amour du peuple? les tialles, les corporations avaient manifesté une douleur si poignante tant que la maladie de Louis XV s'était prolongée I Que de cierges avaient été brûlés à Notre-Dame et à Saint-Ëustache, églises si populaires à Paris I On avait vu de pauvres mères de famille s'agcDouiller dans te sanctuaire et demander la santé du roi , comme s il s'agissait de leur propre enfant. Quand on annonça qu il était rétabli, les chants de joie partout se firent entendre Un beau recueil , sous le titre de VOpéra parisien, nous a conservé toutes les chansons qui furent hIoi's récitées parmi les métiers et corporations. A ce moment, hélas 1 le régent faisait annoncer au prévdt des marchands que le roi quitterait Paris pour Versailles. Les Parisiens murmui'èrent hautement, et cette circonstance donna lieu à une multitude d'accusations nouvelles. « Braves voisins, disaient les marchands, bourgeois experts et proprlétairf s , pourquoi doue M. le régent retire-t-il notre roi bieii-aimé de sa bonne ville? il y a un motif dans cette mesure I » A Paris , disaient les llus et matois , le régent n'était pas libre de suivre ses piojets de tuerie et d'empoisonnement. Tels étaient les propos communs dans le peuple. Ces bruits parvenaient jusqu'au régent et l'accablaient de douleur ; il semblait que plus il prenait soin de cette innocente vie, plus on le soupçonnait de préparer la mort de celui qu'il environnait de tant de respects ' . Ce fut dans ces circonstances que le r^ent déclara que
sacbe a beihs. (1723.) su)
riiitentfoR de Sa Majesté était de se faire sacrer en ^on ^lise de Heiins ; ce saere était la reconnaissance religieuse du titre royal , la consécration de la majesté sur le trône. Dès que Louis XV aurait été oint de l'iiuile catholique , il en résultait une autorité plus puissante , une force plus énergique aux yeux du peuple. Le régent espérait donc , par ce moyen , éteindre les bruits atroces qui circulaient sur ses projets. En préparant le sacre , ne saluait-il pas lui-même le roi Louis XV T n'allait-il pas, en qualité de premier pair du royaume, faire foi et hommage à la royauté consacrée par l'Église ? Une lettre close annonça la cérémonie du sacre , et convoqua h Reims tes grandes charges de la cour. Le magnifique recueil des cérémonies du sacre, dessiné et giavé , est un des monuments des arts de cette époque ; aucune solennité'ne fut omise. On voit Louis XV accueilli par les maires , échevins de tu ville qui viennent au-devant de Sa Majesté pour saluer leur suzerain ; l'entrée du roi est éclatante : précédée de toute sa maison , mousquetaire^ noirs, gris, chevau-légers brillants, gardes françaises et suisses. Sa Majesté loge à l'archevêché de Reims , tandis que les pompes religieuses se préparent. Kntendez-vous ces timbales retentissantes , tes trompettes et les hautbois ? ces fanfares annoncent la procession de la sainte ampoule. Les seigneurs désignés pour otages vont la chercher en pompe; ils demeureront aux mains de l'abbé de Saint-Bemi tant que l'huile sacrée sera dehors du monastère. Ainsi le veut la loi féodale ■ ; au moyen âge , tout se contractait par gages et par paroles ; un chevalier jetait son gantelet, un seigneur donnait ses hommes en pledge et caution ; cette coutume s'était perpétuée ; en cette circonstance , les otages juraient et promettaient que l'huile sainte serait rendue au monastëi'c quand te seigneur roi serait consacré 1 Le jour du sacre, belle matinée royale, les év éques députés par le chapitre de Reims s'en vinrent, la croix en tête , à la chambre où reposait Louis XV ; ils
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grattèreut tout doucement fi la porte , et le ((raud chambellaa répondit : « Que vou lez- vous ? — Nous voulons Louis XV que Dieu a donné pour roi. — Messei'ineui's, il n'est pas \isible , car il repose. — Nous venons de ia part de l'archevêque dnc de Beims, des pairs et grands du roj aume et du peuple pour le saluer et le mener à son sacre en l'église. — Entrez alors, » dit le grand chambellan, et le roi, vêtu d'une robe de brocart d'or, se mit entre les évéques pour se rendre processionnellement à la cathédrale. La roule inondait les portiques , la musique retentissait (lacs les travées; tes pairs laïques étaient représentés par les ducs d'Orléans , de Chartres, de Bourbon, le prince de Conti , les comtes de Clermont et de Charolais , tous la couronne ducale en tête, le manteau d'hermine , et les vieux blasons des ducs de Boui'<^(^e , de Normandie, d'Aquitaine; des comtes de Champagne, de Flandre et de Toulouse , comme c«la devait être dans les [grandes pompes, l-llclatant spectacle que ce sacre du roi Louis XV 1 on lui donna plus de luse, plus de cérémonies peut être , parce qu'on voulait imprimer un saint respect sur cette tète d'enfant. Le r^ent montrait une \i\e sollicitude pour tout ce qui pouvait constater la grandeur et la puissance du roi i il veilla lui-même à ce que rien ne fût omis aux vieux usages, et lorsque le royal enfant passa sur le petit pont du Châtelet à son retour de Beims, on ne manqua pas de lâcher la volée d'oiseaux ' , symbole de la liberté des Francs. On multiplia les images du sacre de Louis XV, elles ftirent répandues avec profusion , et cette consécration de la majesté royale rendit populaires les gravures du beau tableau de l'exaltation de Joas ou milieu du temple ; l'œuvre de Coypel fut partout reproduite : on aimait à \oir le jeune roi de Juda sur son trône d'ivoire et d'or abrité par les voûtes de cèdre ; Abner, le grand capitaine, le glaive en main pour le défendre ; les Lévites
{inirumant te temple d'encens et de myrrhe ;Jo»ibft, la fidèle Josabet , aux genoux de son royale pupille , flÈre el lîlorieuse de l'avoir snuvé ; tandis çu'Athalie, dans sa ma- < jestueuse indignation, jetait des regards de feu sur les Lévites qui entouraient Joes I
Le roi grandissait en raison et en pouvoir , et l'on songea dès lors h l'accomplissement du mariage avec l'infante (t'Kspagne ; on se rappelle ({ue les néii,ociations du cardinal Dubois avec le pèi'e Daubenton a^ aient eu pour résultat tme double alliance de famille ; l'infante Marie-Anna, âgée de quatre ans, devait épouser Louis XV, et M"« de Montpeiisier , la fille du régent , étoit destinée au prince des Asturies. I.e résent attachait le plus grand pi-i\ àcettu union de deux branches de la famille de Bourbon ,- pén^ tré des inconvénients de In quadruj:l-' alliance, il retenait à la diplomatie de Louis XIV ; la ([uadi'uple alliance oe lui paraissait plus que comme une trêve nécessitée par sa situation personnelle ; dès que cette situation devenait meilleure , on arrivait^ par un progrès naturel, aux traditions diplomatiques du grand roi. Le régent choisit le duc de Saint-Simon comme son ambassadeur extraordinaire à Madrid : bien que respectueusement dévoué h la maison d'Orléans , le duc de Saint-Simon avait toujours conservé ses répugnances pour l'alliance ai^^laise ; élevé à la cour de Louis XIV, il avait compris, comme toute sOn époque, que le premier besoin de la politique en France était de marcher unie avec Philippe V ; on ne pouvait fortement agir au nord de la monarchie , si l'on n'était appuyé au midi par le gouvernement de l'Espagne ' . L'infante Marie-Anna avait quatre ans lors des fiançailles de Madrid ; le régent avait demandé pour la forme son consentement au jeune roi ; et, chose curieuse, il fallut que Fleury insistât beaucoup pour que Louis XV dit le oui nécessaire dans le conseil de régence ; on ne sait pourquoi Il avait une certaine répugnance pour cette union. D'a-
I Cest icelle otcdsion quit Ifs Saint- Simcna olilinrcnl la em'"'''s^f-
a!l4 l'ikfamb A p*ms; «i'« im Mo.irp. a uidkid. (i722.) près les clauses du conti'at de mariage , l'infuiite devait être élevée eii France dans les habitudes et les usages de ' la cour. Marie-Anna était une toute petite poupée sanglée de taille, roide sur les f^enuux de sa gouvernante. Quand elle vint à Paris, les fêtes les plus somptueuses l'accueil. Mrent ; il fidlnil voir ces grands carrosses drapés et dorés où l'on apercevait l'infante sur les genoux de M"" de Ventadour, passant au-dessous des ares de triomphe ornés par le soin des éche\liis de Paris. Il y avait partout des symboles de l'hyménée, l'Amour, les nymphes , les déités , et le vaisseau de la ville de Paris , armes parlantes du commerce , des arts et métiers. On tira des feux d'artifice sur la Seine en face de l'Hàtel -de-Ville, et les fusées flamboyaient sur les plus hautes maisons de la Cité. A Madrid, on accueillit avec orgueil M'i< de Montpensier; la princesse se montra maussade , capricieuse , tjop Française pour plaire à la nation si grave d'Espaf^ne, M"* de Montpensier portait au milieu des habitudes sévères de Saint-Ildetbnse les manières moqueuses et libres de la société de Versailles ; elle avait trei7.e ans à peine , vive , spirituelle comme son père le régent ; et comment n'aurait-elte pas blessé les Espagnols si compassés? Ce fut u. e des douleurs du régent. Philippe V était Français de souvenir , mais il s'était parfaitement ployé aux exigences du caractère espai noi ; une demoiselle de treize ans, élevée dans toute la liberté de la régence, pouvait-elle se contraindre aux moeurs du royal monastère de Saint-lldefonse ou de l'Escurîal ? La cour de Versailles s'apercevait que les visites du régent au roi Louis XV étaient plus multipliées, les conférences se prolongeaient plus longtemps; le prince redoublait de soins, de respect, de tendresse pou rie roi; il avait remplacé le maréchal de Villeroy par le duc de Charost , et l'évêque de Fréjus avait repris ses fonctions auprès dé Bon royal pupille. On annonçait partout que le temps de la majorité approchait; Ji cette époque , la régence cessait, le pouvoir royal allait s'exercer dans sa force et sa puistniicc; Uniis W , majeur, devenait le maître de sapréro-
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gative; on pouvait faire des remontrances, mais tout devait obéir. Ce temps de la majorité était appelé pnr les uns, il était redouté par les autres; le roi, maniant le sceptre , allait secouer enfln le pouvoir du régent. Ainsi parlaient les vieux amis du système de Louis XIV, les mécontents de l'autorité du duc d'Orléans et du cardinal ; ils connaissaient mal les rapports de tendresse affectueuse qui unissaient le rai à son oncle ; Louis XV le remerciait chaque jour de cette vie qu'il lui avait conser^'ce , lorsque tant de bouches diverses lui annonçaient de sinistres pressentiments ; ses yeux se portaient avec une indicible candeur sur le l'émeut, qui lui parlait d'une duuce voix qui allait Ji l'âme. Quand donc la treizième année fut accomplie, il n'v eut pas d'hésitation dans la i>euséedu duc d'Orléans,- il se hâta de déclai'er la majorité royale par un édit solennel. La régence cessait d'exister ; il y avait une autre forme d'action dans le pouvoir ; l'autorité de Louis XV s'exerçait par sa volonté directe et absolue >. Cette déclaration de majorité dans l'ordre des lois du royaume devait être enregistrée en lit de justice par le Parlement; le roi avait dit qu'il se rendrait dans sa bonne ville de Paris, i)e$i lettres closes annoncëi'eut aux pn.%idents à murtiei' et conseillers de la cour de parlement que Sa Majesté viendrait les visiter pour dire solennellement ses intentions A sa cour. Le 22 février, par une belle et forte gelée, on \it les quais de la Seine tout au long, garnis des gardes françaises si connues des bourgeois et habiiants de Paris. Il y avait auxTuileries un mouvement, un bruit inaccoutumé; les compagnies écossaises, les cent-suisses de ta garde , les chevau-légers , les mousquetaires caracolant dans la grande cour en attencant les t-arrosses du roi , se déployaient en leur niagnlQcence. A midi, les fanfares annoncèrent que Su Majesté se 'rendait en son Parlement. Le cortège travei-sa les quais, la place du Palais de Justice , monta l'escalier de la Salnlr- Chapelle , et le roi s'agenouilla au pied de l'autel , à la face
ijorrlr, du 16 h\r.rt \lti.
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<1e cps vitraux resplendissant de mille couleurs, de ce chœur , monument de l'époque de saint Louis quand il partiiit poiir guerroyer en Palestine. D'après le vieil usage , ({uatre présidents à mortier , huit conseillers en robfs rouges vinrent quérir le roi, et s'avancèrent processionnellement vers la grande salle d'audience. Quelle belle représentation n'ofïrdit pas cette assemblée! les princes du sang, les paii-a ecclésiastiques en leur éclatant costume, les pairs laïques en grand manteau d'hermine; on eu remarquait trois nouvellement élus par le roi : les ducs de Biron,deLevisct de La Vallière. I^ roiavaitainsiuséde sunjo^eux avènement; une ordonnance du même jour avait également créé wn maître dans choque corps de métiers , car les rois de France étaient essentiellement liés au peuple, et les corps des métiers et marduinds n'avaient pas de meilleurs protecteurs i. Louis XV se plaça snr son lit de justice en \élours cramoisi, et quand le silence fut rétabli , il dit ce peli de mots ; « Messieurs , je suis venu en mon Parlement pour vous diie que, suivant la loi de mon État, je veux désormais en piendre le gouvei'nement. » Le duc d'Orléanss'étant levé, et puis assis et demeuré découvert, prit la parole , et dit ou roi avec une indicible expression de respectet de tendresse : « Sire , nous sommes euftn à ce jour heureux qui faisait le désir de la nation et le mien. Je rends fi un peuple passionné pour ses maîtres, un roi dont les lertus et les lumières ont prévenu l'ôge, et lui répondent déjfi de son bonheur. Je ramets à Votre Majesté -le royaume aussi tranquilleque je l'ai reçu, et, j'oseledii-e, plus assuré d'un repos durable qu'il ne l'était alors. J'ai tâché de réparer ce que de longues guerres avaient uppoi* té d'altération dans les finances; et si je n'ai pu encor achever l'ouvrage , je m'en console par la gloire que vous aurez de le consommer ; j'ai dierché dans votre propre maison une alliance pour Votre Majesté, qui, en fort) liant encore les nœuds du sang entre les souveruing de
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deux nations puissantes , les lie plus étroitement d'Intérêts l'une à Tautre, et affermit leur tranquillité commune. J'ai ménagé les droits sacrés de votre couronne et les intérêts de l'Église, que votre piété vous rend encore plus chers que ceux de votre couronne. J'ai hftté la cérémonie de votre sacre , pour augmenter , s'il était possible , l'amour et le respect de vos sujets pour votre personne , et leur en faire même une religion. Dieu a béni mes soins et mon travail, et je n'en demande d'antre récompense à Votie Majesté que le bonheur de ses peuples. Rendez-les heureux , Sire , en les gouvernant avec cet esprit de sagesse et de justice qui fait le caractère des grands rois , et qui , comme tout nous le promet, sera particulièrement le vôtre'. »
Le prince paraissait profondément ému en disant ces belles paroles ; on voyait qu'il avait gloire de répondre par un éclatant démenti à toutes les calomnies qui avaient abreuvé son existence I II rendait le roi à la nation , il avait conservé ce frêle arbrisseau à travers tant d'orages. Louis XV, tout rouge de timidité et les larmes aux yeux , répondit : « Mon bon oncle , je ne me proposerai jamais d'autre gloire que le bonheur de mes sujets, qui a été le seul objet de votre régence- C'est pour y travailler avec succès que je désire que vous présidiez, après moi , à tous mes conseils, et que je confirme le choix que j'ai déjà fait par votre avis de M. le cardinal Dubois pour premier ministre de mon Etat. Vous entendrez plus amplement quelles sont mes intentions par ce que vous dira M. le garde des sceaux, a Une silencieuse attention avait été prêtée aux paroles du roi , et l'on vit alors le duc d'Orléans s'approcher du jeune monarque et s'agenouiller pour lui faire hommage; Louis XV se leva en son séant , se précipita au cou du prince et le baisa sur les deux joues ; spectacle attendrissant, car il devait y avoir une douce joie pour le
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duc d'Orléans d'avoir sauvé cette couronne ' ; qui peut ^a- 1er la grande satisfaction d'un devoir I que de calomnies n'avait-on pas semées sur le régent I Eb bien , il Jetait à la f^K-e de ses ennemis cet enfant préservé; i) l'avait reçu au berceau malade , il ie rendait roi de France et de Navarre avec la couronne en léte. Ce dut être un beau moment pour la conscience du duc d'Orléans, plus beau peutêtre que \es hommages qu'il aurait reçus en plaçant le diadème sur son front 1 La respectueuse attention du Fai'lenient fut absorbée par ce noble spectacle ; et quand M. d'Armenonville, le i:arde des sceaux, annonça que tons les exilés seraient rappelés, un indicible transport se fit entendre. On avait remarqué en effet une place vide dans la grave ossemblée ; c'était celle du duc du Maine I le prince avait conservé sa popularité dans la retraite, et l'on ne pouvait mieux consacrer l'avènement de Louis XV qu'en entourant son trône des propres Itia de Louis XIV t
Le cardinal Dubois, confirmé dans le lit royal de justice comme premier ministre du roi , conservait pour la période de la majorité la prérogative et les droits qu'il exerçait sous la régence. Sa vie en était devenue plus laborieuse encore ; il connaissait la paresse d'esprit du due d'Orléans , intermédiaire du conseil «nprés de Louis XV; le cardinal devait donc lui préparer le travail , de manière à ce que celui-ci pût tout voir sans se fatiguer par d'inutiles détails , tdche difDcile pour un homme d'État : c'est le martyre de tous les instants , une sorte de sacrifice que l'on fait de sa liberté et de son existence imur épargner le temps a une autre intelligence quelquefois plus limitée. Le cardinal Dubois savait par expérience que sa puissance sur le duc d'Orléans résultait préci-
1 On piiblîn mille pnmpliltls conli'e IB duc d'Orléans mtinip â cplte vp<>'
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Gément de «tte activité qui réveillait la paresse du princt: et lui faisait tout comprendre sans le lasser. Il fallait également initier le roi Louis XV dans les priticipes de gouvernement, et conquérir sa cooflance pour se maintenir dans l'administration de l'Étnt sous son règne; laborieuse mission qui consistait à faire descendre les hautes affaires publiques jusqu'aux Jeux d'un enfant qu'il fallait amuser et distraire. Le cardinal Dubois s'était consacré à tous ces devoirs avec un véritable dévouement ; on a vu quets étaient l'ordre et l'activité de son travail , et cette journée si remplie qui commençait à cinq heures du matin pour se clore à minuit' . 11 restait peu de grandes questions de politique étrangère depuis l'adhésiou de l'Espagne au traité de la quadruple alliance; l'union rétablie entre les cabinets , la France était revenue aus principes d'une confiante intimité avec le cabinet de Madrid. Georges I*' s'était raffermi en Angleterre ; Jacques Stuart vivait à Rome sans témoigner un désir actuel de ressaisir la couronne. L'état politique de l'Europe ne permettait pas de hautes entreprises ; l'empereur lui-même voulait la paix stable , honorable ; les intérêts étaient tellranent pacifiques , que le conférés réuni à Cambrai se trouvait réduit à la plus complète oisiveti ' ; l'attention de l'Eu- ' Ordn df Iranlt du eardiiml Duhol% manuurltdet affalm étnagè'
I Voltaire, qui (luiuil toulea lei puiuaocM, idrMUlt de> verssdoUteura BU cirdiDal Dubob. archevêque de Cambrai, kraceulaaducongrii :
Mjirckvr Bif c ■■■ forta-cFolii,
t Vollain au ciirdiiial DuboUl
QUESTION DE FINANCES. (tT
rope l'en était détouinée. Ce congrès n'a-vançait pas; il paraissait une superfluité dans les combinaisons de la diplomatie.' Tout était ré^lé par des traités : qu'était il nécessaire de revenir sur des questions si souvent débattues? le coi^rès de Cambrai ne pouvait que développer les conventions conclues entre tes grands pouvoirs de l'Europe ' ; on ne voulait plus faire de coocessions 1
Dans les questions financières , la tâche était plus difficile, parce qu'il fallait porter un remède immédiat. Law avait laissé la banque et le trésor dans une situation désespérée , on avait retiré cent millions à peine de la circulation du papier-monnaie ; la banque était chargée de plus de sept milliards encore de billets ou d'actions; le rachat pouvait s'en opérer à des taux modiques, mais l'ébranlement général imprimé aux-fortuncs se faisait sentir triste ment sur le crédit public. Les frères Paris et Samnel Bernard avaient proposé de se charger de l'acquittement de la dette en la réduisant à 20 pour lOO, payables par cinquantièmes cbaque année ; ils demandaient en échange le produit de deux fermes, tabac, sel, et les revenus de la compagnie des Indes, le seul établissement d'industrie qui obtint des résultats réels et immédiatement applicables. On adopta également un système d'emprunt par tontines ; on put remplacer les valeurs de banque par des actions de tontine qui s'amortissaient au profit des survivants. Ces moyens extraordinaires produisirent 70 millions d'argent effectif qui remplacèrent, au taux abaissé des effets publics, pour 500 millions de billets de banque ou actions : c'était un système d'expédients, une longue suite d'efforts extraordinaires pour lutter contre la dépréciation du papier. Bien ne pouvait rétablir la confiance altérée; le système de Law avait procédé par des voies gigantesques, et on cherchait à arrêter sa décadence par des demi-mesures, impuissantes pour comprimer le mal. On voulut aussi relever la moralité du crédit, en favorisant quelques pour-
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suites contre les principaux traitants enrichis par le système; on recourut d'abord à la taxe arbitraire contre les spéculateurs qui avaient profité de l'agio ; le Parlement seconda ces mesures. Ensuite on poursuivit une instance en r^le contre le duc de La Force ; les bruits les plus étranges avaient couru contre cet antique duc et pair ; on disait que durant le système 11 avait accaparé pour 12 ou 1S cent mille livres de fines épiceries ; il s'était Tait commerçant pour réaliser le plus possible de ses billets d'escompte. F.e duc de La Force se montra trës-indigné de ce traitement ; il ne voulut paraître au Parlement que l'épée au cAté. « Tioa, dirent les conseillers, vous n'êtes point ici juge , mais accusé, n Sur cette réponse , évocation du conseil , remontrances du Parlement et renvoi de la cause à la grande cour judiciaire. Le duc de La Force y parut sans épée ; il fut vivement admonesté par le Parlement , et l'arrêt porta : « qu'il eût à mieux se comporter pour l'avenir, et à conserver son rang , sa dignité et sa naissance : » on conllsqua les marchandises au profit des hospices, et des amendes considérables ftirent infligées aux coraplices du duc de La Force. Le Parlement voulait, par ce moyeu, flétrir le système.
Dans sa tâche difficile d'administration et de gouvernement, la vie du cardinal Dubois s'épuisait ; il y avait longtemps que ce serviteur si ûdèle de la maison d'Orléans se plaignait de vives douleurs h la vessie, triste infirmité des hommes de travail et de cabinet. Les nuits et les jours quand on est h la face d'une pensée, en présence de tous les détails d'un gouvernement, on s'use, on s'abime. On disait que la jeunesse dissipée de Dubois avait été le premier principe de sa maladie. Je l'ignore ; mais la cause de cette infirmité déchirante doit être recherchée sans doute dans ce travail incessant, dans le martyre de l'ambition. Cruefiement afTaibli, leeardinal voulut se donner l'orgueil d'une revue de la maison du roi, À laquelle il présiderait, comme Bicheiieu, à cheval, en robe rouge et flottante,
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privilège du premier ministre. On vit dans la grande coni" de Versailles, à travers les flots de ponssière, les brillants uniformes éclater sous les feux du soleil ; Dubois, à cheval sur le front des bandières , et les escadrons caracolant devant lui ; le cardinal voulut rester jusqu'à la lin de la revue, (pielles que fussent les douleurs poignantes qu'il éprouvait > . Quand le dernier escadron scintilla sous le soleil, Dubois se sentit tellement épuisé qu'on fut obligé de letransporter en litière au palais ; un abcès intérieur avait cievé; sa vie fut en danger, La Peyronie, le ebirurgien du cardinal, fut d'avis d'une opération immédiate, et Dubois s'y i-efusail lorsqu'on annonça leduc d'Orléans en personne. De quelque manière qu'on juge le cardinal Dubois, c'était un vieil ami pour la maison d'Orléans ; il avait été le dépositaire des secrets de sa vie. Le cardinal Dubois possédait cett« focilité de travail qui, préparant toutes les affaires, répondait ainsi à l'esprit paresseax du duc d'Orléans. Ce fiit donc une douleur pour le priuce que de voir ce ministre si prés de la tombe ; il te supplia de subir l'opération qui pouvait le sauver, il le lui oi-donna même au nom de ses vieux services. Dubois ne put résister aux vœux de son maître ; il se livra aux chirurgiens, à La Peyronie, le plus habile ; mais sa vie était usée, le soir il avait touché la tombe *. Tout était dit pour Dubois. On a supposé
' UazetU dt France, 1" noùl 17ï3.
I LecknliiiaJ Duluii mourut If iO goail?^. Voici l'êpltiipheqal<>LHlt lurlelombraiiiliicKidliiiil DubolsdanslacliapE-llelidroilecnïDlraiit de régllte Saint- Honore, à Paris :
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que le duc d'Orléans se vit délivri^ de Dubob comme d'un fardeau qui pesait à son existence ; on a prèle au prince des mots durs ; on lui a fait dire, daus une lettre an marquis de Noce, ce vieux proverbe italien : « Morte la bête, mort le venin, a Tout cela n'est pas croyable ; le duc d'Orléans n'avait tant élevé Dubois que parce qu'il avait trouvé en lui sa pensée, et cette capacité de déùiils qui facilite un système. Le cardinal était le dépositaire de ses desseins depuis vingt ans ; il avait été chargé par le prince de toutes les missions secrètes, il était l'homme de la maison d'Orléans ; pouvait-on oublier ses services à La Haye, à Berlin et à Londres 1 N'était-ce pas le cardinal Dubois qui avait conduit à un heurenx résultat les négociations sur l'Espagne? Veut-on dire que le doc d'Orléans prouva «luelque satisfaction de se voir délivré d'un complice importun pour quelques démarches intimes et coupables aui temps d'irréflexion et de j^inesse ? mais le prince ne put descendre assez bas pour se rire de la mort d'un homme qui l'avait si fidèlement servi. Le cardinal Dubois n'était pas un esprit vulgaire; ambassadeur, secrétaire d'État, premier ministre, il avait déployé une remarquable capacité, un instinct délié: ilsavaitparfaitement saisir le point difficile des questions et entraîner une décision immédiate] M avaitun admirable caractère pour se décider dans nne résolution difficile; le régent était toujours incertain, hésitant devant une mesure un peu forte -, Dubois savait s'emparer de lui et le pousser vers sa volonté. C'est ainsi que, dans la conjuration de Gellamare, le ferme ministre décida le régent au coup d'État qui surprit le vieux parti de Louis XIY. Il est des circonstances oii tes hommes à déterminations résolues rendait d'immenses services ; ils dominent les caractères faibles et les positions Indécises. En vertu de cette puissance, le cardinal Dubois parvint à calmer les disputes de l'Église, et à finir la que relie sur la bulle UnigeniCus ; esprit de gouvernement et d'unité, Dubois ramena la pensée monarchique dans les oondiliôns de la couronne; il substitua sa personnalité aus
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eonaeUs muttipUés qui embarrasSBfmt l'action de la régence. Cette régence ébat partie de la pluralité la plus absoloe des cmadls , et elle était 5Dc««s8i\emciit arrivée â l'unité la plus centralisée, à l'autorité d'un premier ministre, cardinal de la sainte ï^lise ; c'est dije assez la tendance du pouvoir dans la période de la régeDce>.
Après la mort du cardinal Dubois, le dne d'Orléans fat lui-même déclaré premier ministre ; il ne vit personne d'assez dévoué pour suivre sa pensée qu'il avait hardiment confiée an cardinal dans l'administration publique ; il se substitua an ministre de sa conflance ; le prince ne pouvait en trouver d'autres auxquels il d4t s'abandonner ; tontes les affaires di^ooiatïques avec l'Angleterre, la Hollande, l'Allemagne et t'Esp^^e avaient été concertées entre lui et Dubois ; il s'en réserva l'absolue direction. Les secrétaires d'État devaient travailler avec le prince, et le prince soumettrait ensuite au roi la décision définitive. La situationdesaffairesétaitcalme, et néanmoins il restait encore un vaste ensemble de travail ; le cardinal Dubois, si laborieux, pouvait sufllre à peine à toutes ces préoccupations, et telle était la facilité du duc d'Orléans, qu'il accomplissait les devoirs de sa chaîne dans quelques heures de la journée. Il se fikteait lire les dépêches, les projets d'ordonnances, les corrigeait de sa main avec un grand soin ; pnis il allait chez le roi pour lui communiquer les questions importantes et les soumettre à sa signature. Ces oc^pations multipliées laissaient encore quelque place aux sensualités ; le régent, profondément atteint par des douleurs de famille, continuait h s'étourdir dans les plaisirs; il faisait peu d'exercice; toutes ses distractions se concentraient dans le palais; il était un peu grossi, son teint très-rouge s'illuminait encore, après ses repas, de ces éclairs de sang qui menacent de l'opoplexie; Chirac, son médecin, lui recommandait la sobriété, les ménagements,
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pour une vie «iraproniîse à chaque exc^ ; le prince en avait pris son parti ; il raisonnait nvec un indicible sani;froid et un pyrrhonisme effrayant sur les causes de la mort, sur les éléments qui composent l'homme , et le vide du tombeau; Chirac le saignaitsouvent, et suivait avec crainte tous les symptômes de cette existence qui se dépensait en Imprudences cruelles '. Les vins de Chio, de Chypre, les femmes gracieuses et enfantines, tel était le souhait du duc d'Orléans; M™** de Sabran et de Parabère ne régnaient plus sur son imagination fatiguée; il aimait à causer encore avec elles dans les soupers ; il souriait quelquefois a M°" de Parabère Jouant l'or, les dentelles, ses terres et son corps au pharaon dans le salon éclatant de bougies ; Il désirait voir M^^ de Sabran savourer l'Aï et jeter quelques gros mots dans les Jours de son ivresse; tout cela réveillait an peu l'esprit apathique du régent et ses sens tristement hébétés ; il avait un moment aimé M^^ d'Aveme. Dans les galeries de la régence, voyez-vous ce portrait d'EpIcharis tout gracieux, peint par Vanloo , ces traits si fins, cette bouche de rose, l'émail de ces dents si blanches? ce portrait est celui de M™' d'Aveme; fllle de M. de Brégy, conseiller au Parlement , elle avait épousé , & quinze ans , le marquis d'Averne , et gagné le cœur du régent à un de ces bab d'Opéra dans lesquels les femmes se disputaient sa conquête. M™« d'Averne fut à Siiint-Cloud la maîtresse en titre ; pleine d'esprit, elle attirait auprès d'elle les poètes, les savants; et Voltaire, qui faisait des vers pour toutes les puissances, célébrait la beauté, les grftces de M^^ d'Averne, le fée de Saint-Cloud, palais d'ivresse, car les fêtes se succédaient pour M™= d'Averne, les bals, les feux d'artifice sur l'eau, dans ces belles pièces qui ruissellent le cristal du haut des bois épais de Meudon. A M™" d'Averne succédèrent quelques passions passagères pour M''« de Charolais^, la sœur du duc de Bourbon, et pour une Jeune
if, M"'.[le charolals, wt
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Circassieiine du nom d'Alsse, grasse et blanelie comme les filles du Caucase. Tandis que la mort venait, le duc d'Orléans se cramponnait au sensualisme le plus insouciant ; il passut sans cœur et sans amour d'une femme à une autre; il n'éprouvait que la satisfaction d'une conquête facile, car elle venait à sa puissance.
Une jeune et gracieuse femme, aux cheveux blonds et suaves, fixa l'amour du régent dans les derniers temps de sa vie ; la duchesse de Pbalaris appartenait à une famille noble du Dauphiné qui portait le nom d'Uaiancourt; elle avait épousé le fils du fermier-général Gorge, créé en Italie duc de Pbalaris à la suite d'un emprunt ramaln. La duchesse dePhalaris, née en 1704, avait par conséquent dixneuf ans quand elle fut aimée du régent ; c'était encore uaejotiecréationde Boucher; toute svelte, toute légère, d'ivoire et de carmin; elle était fort attachée an duc d'Orléans, qui déjà pourtant touchait à sa quarantcHieuvième année; mais il y avait dans le prince une douceur de manières, un charme indicible dans la voix ; ses maîtresses n'aimaient pas en lui seulement cette magnificence de for-
constalé par la cormpoDdadce apcrAle du due de Bourlion et da cardinsl Dubo.s. Voici In IrUn du Juc de Bourb'iii : n On me mnnde, Honsicar,
que le congé est donné k M~ d'Avenir, el le bruit court i|ue c'est Ulle de Charolal» qui la rem pincera. Voire EmînrnceJUKe bien que je n'ajoule pat foi il celle nouvelle; crpri>diiiil, cooime j'ai vu arriver tant de choHi rntmordlnaires. Je crois que d y luire atlenlioa ne peut Jamali faire du iThl, C'r«t ce qui m'eugaseA <oua écrire que ma E'eur est au inilku delà cabale que vousconnalsseï, quec'eftla plus ncltamfc contre vous, moi et tous les vûlm; que de plu», si cela atrlvall, M'^ laduches&eel moi nonii ne pourrions le souitrfrel nous nous verrions ei posés à des scèneBavec M. le régent qui D« tarderaient pas à nous hroullter loua ensemble; ainsi ]e prie Votre Kmlnence de me mander si ce brultaqueli|iie londemeDi, etc. Le iluc de BotHUUit. V
Voici la réponse de Dubois : • Honi^eitsneur, la dame qui est venue de Versailles létéprii'e de n'y plus venlr;eet événement a (ait naître le bnilt qai est venu Jusqu'à Votre Altes<4^ Sérénlsslme ; mais le vous uSEure qu'il n'aabsolument aucun loiidrment. et louspoiivri avoir l'esprll parfaitemeoten rtpoisur la mauvais e«ets de cette liaison Imaginaire. Tout m passe très-uniment et précisément cnmme cous pnuveE le désirer, cl J'mpère que runlon si raisonnable, si nécessaire, ne recevra aucune atlrlr.te malgré l'envie que l'on aurait (le lu troublrr.
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mes, cet attrait de la puissance qui domine, mais encore une grâce parfaite, un esprit délicat et fin, qui causait de tout avec bonheur. La duchesse dePhalaris nequittaitpas le duc d'Orléans ; elle restait dos journées entières h ses cAtés quand il travaillait, comme sur ce lit de repos si soyeux on le régent passait sesaprès-diners de Saint Cloud, caressé par le vent qui fait trembler les beaux feuillages. Le temps était rude cette année, on entrait dans la saison d'hiver ; c'était le 39 novembre, néanmoins le soleil brillait au ciel ; Chirac était venu Mre sa visite habituelle du mntin au prince, et l'avait trouvé très-agité ; ses yeux étaient ardents et rouges comme le feu, son front marqué de taches, son teint bourgeonné, son punis dans un état d'agitation fébrile : aLasaignée,tasaignée, Monseigneur,» lui avait dit Chirac avec cette dureté de propos qui était dans son caractère, et le duc d'Orléans , souriant en épicurien, s'était défendu contre la Faculté : « Pas encore, mou cher docteur, je n'ai pas le temps de me livrer à vous ; lundi, mon cher Chirac, n'est-ce pas? » Le lundi 2 décembre, Chirac revint à son idée dominante, la saignée; le duc d'Orléans répondit : « A demain encore, je veuxdjnei'. » Il djna copieusementen effet, puisil passa dans le cabinet chamois et ruse' , qu'il avait fait embellir pour la duchesse de Fhalaris ' ; il était là avec la jeune femme qui reposait sur ses genoux : tout à coup elle voit le duc d'Or- 'léans chanceler, le front du prince était penché sur sa poitrine comme frappé de la foudre. Représentez- vous une belle tête blonde toute bouclée sur les genoux d'un cadavre ; telle fiit un moment l'attitude de ta duchesse de Phalaris; quand elle se fut aperçue que le prince ne dormait pus, et que ses membres se roidissaient, la jeune femme tout élégante, toute Ûoquetée de rubans, sonna aveeforcei personne ne répondit : pleine de frayeur, elle se précipite vers la porte; point de domestique encoi-e I elle descend jusque dans la cour, elle appelle de sa voix émue,
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et quelques livrées accourent à la h&te. La duchesse de Phalaris put s'exprimer à peine ; on entoure le duc d'Orléans; un valet de pied le saigna en l'absence de Chirac; ' mais le prince était mortl il avait rendu le dernier soupir dans les bras de la duchesse de Phalaris; il avait trouvé la mort dans l'amour. Fatal trépas qui ne laissa pas au prince un seul moment pour la pensée grave et sérieuse !
Ainsi mourut à Versailles , à l'âge de quarante- neuf ans, Philippe d'Orléans, ré<;ent de France, premier prince du sang, le fils du propre fiëie de Louis XIV ; il s'était écoulé un peu plus de vingt-deux ans depuisie jourUéfosteoù l'apoplexie avait aussi enlevé son père, Monsieur, lorsqu'il offrait un verre de vin de Madère à une femme gracieuse : quelle triste destinée ! quelle fatalité de race I et comment s'étonner encore que le troisième duc d'Orléans, à la face de ces morts extraordinaires, fût devenu un prince sage, timide et religieux, sous le cloître de Sainte-Geneviève I Quand on a devant soi de tels exemples, la pensée mûrit avant l'âge, et les réflexions pieuses ébranlent l'âme humaine. La vie de Philippe d'Orléans avait été un mélange de grandes et de petites choses, de travail et d')ndolen<%, de devoirs et de plaisirs. A prendre ce caractère dans l'existence privée, Philippe d'Orléans avait ime incessante curiosité qui fait courirrhomme sans croyance vei's la recherche de l'infini; lorsqu'on n'a pas au cœur Dieu et la tm, on veut pénétrer les mystères delà nature, on remue les' ténèbres : les uns prennent le monde en sa création pour en développer le grand œuvi-e, magnifique tableau où se trouve toujours un effet sans cause; les autres cherchent dans les nerfe et le sang la source de la pensée, pour prouver à l'ho mrae cette désespérante doctrine, que tout en lui est fini, et que seul dans son oi^eil il se crée une destinée future. Cette tète de mort osseuse, le cerveau, palais vide de la pensée, ces quelques cheveux qui survivent, ces dents, perles de la beauté, et qui ■'estent comme les dernières dépouUlesdu sépulcre; tous ces débris de l'homme sont remués, fouillés pour nier Dieu et l'éternité. Le ea-
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mctère du duc d'Orléans fut le doute de ta révélation ; d'où cette curiosité pour les sorts, l'alchimie, les divinations, li y avait du Faust et du don Juan dans cette vie ; Faust le type de l'homme qui s'élève par la raison superbe jusqu'à défier Dien; Faust qui se désespère dans le doute de luimême, dans son impuissance à produire, soit qu'il crée une image muette et sans àme, soit qu'il travaille auprès des fourneaux ardents pour dérober le feu sacré de la création. Ainsi faisait un peu le duc d'Orléans; inquiet deson avenir, il travaillait, avec Humbert le physicien, à toutes les expériences laborieuses de l'alchimie. Avec le doute s'asseyait le sensualisme ; ici se réveillait le second type de don Juan, le Faust méridional, le doute abîmé de plaisirs sous le soleil de Castille; les Allemands firent un docteur controversiste de cette physionomie espagnole ; Juan resta l^er et galant dans les chroniques de l'Andalousie. La vie et la mort du duc d'Orléans résument cette existence, et jusqu'à l'apoplexie, qui n'est que la statue blanche du Commandeur, quand elle serre de ses bras glacés la tête brAlante de ce Juanita qu'enlaçaient naguère de fleurs les jeunes filles de Cadix, de Grenade et de Séville. Peu d'hommes étaient plus séduisants que Philippe d'Orléans ; llpossédait les arts, le dessin, la musique; il peignait et gravait avec un goût épuré ; il composait des opéras pleins de verve et de sentiment -, sa causerie était brillante, libre, spontanée ; au moment où il paraissait absorbé, un trait d'esprit, une saillie saisissante, révélaient la prodigieuse facilité du duc d'Orléans.
Comme homme de gouvernement et d'administration , le duc d'Orléans avait un instinct droit des choses , une cannaissance parfaite des questions politiques ; il était hésitant sans être timide ; il n'aimait pas les coups de force par caractère ; il y marchait franchement une fois la pensée arrêtée ; il avait des sentiments de liberté , mais le despotisme s'y associait fort bien; il parlait toujours des institutions anglaises, de l'indépendance des citoyens, et son {louvernement se résuma pourtant dans la volonté la plus
410 FORTHAIT DU DUC b'ORLÉAN!!. ( IT23. J
absolue sous la main d'un seul ministre , son commensal; le régent exaltait avec enthousiasme le Parlement anglais , et envoyait en exil le Parlement de France, Cette contradiction était une lutte du caractère et de l'éducation : par caractère Philippe d'Orléans était absolu ; par position et par ses études , il a^alt du goût pour la liberté anglaise ; peut-être aussi connaissait-il l'esprit de cette nation française , qui aime h être fortement guuvemée. Il y avait bien des passions dans ce cœur , mais des passions usées , de l'ennui , du dégoût , un certain mépris pour la société qui se révèle dans toutes ses actions même les plus' indifférentes. Philippe d'Orléans fut un homme habile, un esprit émincut dans les questions politiques. Le trait saillant de ce caractère, ce qui le place haut dans l'histoire , c'est ss conduite vis-à-vis l'enfiint royal qu'il protégea de ses nobles mains ; la calomnie frappait le régent, on disait partout qu'il voulait usurper la couronne , et tandis que ces murmures fatiguaient sa vie , le duc d'Orléans suivait avec sollicitude l'éducation de Louis XV ; il relevait, le caressait , le réchauffait pour ainsi dire , lui , pauvre enfant privé de tous les siens : cette conduite ^t admirable, parce qu'elle supposait un œt^iflque désintéressement dans le prince qni succédait légitimement au frële rejeton de Louis XIY accablé de maladie. On a dit à cela que le régent n'avait pas devancé la mort du roi, parce qu'il attendait la fin naturelle d'un enlànt souffreteux. Nous ne pénétrons pas si bas dans le CŒur humain ; Il serait déplo' rable de voir le mal dans le bien même , et de rechercher péniblement une intention criminelle dans ce qui fbt une belle action : s'il pouvait y avoir une mauvaise cause à cette noble conduite , disons plutAt que le duc d'Orléans y en homme habile, n'osa pas une usurpation que la noblesse et le peuple n'eussent pas soufferte ; si un crime oo un acte de violence avait rendu le tr6ne vacant, vous auriez vu répée des gentilshommes menacer le duc d'Oi^ léans et l'atteindre au cœur. L'amour du peuple pour Louis XV était trop ardent pour subir un usurpateur ; les
«,l,;M:tG00gk
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révolutions n'avaient pas altéré la fidélité des coasses. Laissons à ce qui est beau son caraclère de grandeur ; le duc d'Orléans lit son devoir , et l'histoire doit le respecter : qu'il devait être doux pour lui dS voir cette noble tête de Louis XV sous la vieille couronne des rois de Fnmce 1 S'il avait suivi le conseil de Georges I'' et de l'Angleterre , la France aurait peut-être eu son prétendant i^ns l'exil ; Philippe d'Orléans firandit pour la postérité en rendant au droit ce qui revenait au droit ; et combien cet acte devenait plus noble, plus religieux, plus éclatant, lorsqu'il s'appliquait à un pauvre orphelin , unique rejeton d'une race royale tout entière disparue sous les coups de la morti
La période de In régence embrasse huit années , en»preintes d'un caractère à part , car une nouvelle société commence avec ses mœurs , ses usages et ses lois ; dans chaque ordre d'idées il y a un chai^ement. L'époque de Louis XIV est finie ; on entre en plein dans le dix-huitième siècle, sorte de réaction contre l'administration puissante du grand roi. Quand Louis XV enfant monta sur le trûne , il y avait dans la génération un désordre d'idées : le pouvoir ferme et tenace de Louis XIV avait longtemps maintenu la société; mais elle avait impatience de sortir de cette administration compassée , de ce gouvernement impérieux qui menait la France. De là le mouvement contre les actes du roi , contre le testament et les codicilles , qui sont l'émanation personnelle des volontés du dernier règne ; Louis XIV veut se survivre , et le pays , qui entre dans une nouvelle voie, répudie ce legs. Le duc d'Orléans se met d'abord â la tète de l'action parlementaire et Jansé- ' nisie ; il fait casser le testament ; rien de plus simple pour lui ; il suit l'impulsion de la société, il marche avec la réaction, et , dans cette situation bien choisie , on est toujours fort; le duc d'Orléans saisit lai'égence.elle vient dans ses mains lout naturellement , parce que la société est fatiguée de la vieille conr.
Cependant le parti de Louis XIV n'est pas tellement
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abattu qu'il ne puisse employer ses armes contre l'administration nouvelle ; le règne de Louis XIV avait en tant de gloire , il avait jeté tant d'éclat , que son souvenir ne pouvait s'effacer tout'd'un coup de la mémoire du peuple. La vieille cour ne peut adopter comme drapeau M™* de Maintenon , absorbée en sa retraite de Sain^Cyr ; elle entoure le duc et la duchesse du Maine , le comte de 'Toulouse , les débris du grand règne, tandis qu'à l'extérieur elle s'appuie sur les droits de l'Espagne et de Philippe V. Toutes les calomnies sont jetées sur le régent; on l'accuse de viser à l'usurpation ; si le duc d'Orléans et le nouveau système s'appuient sur les jansénistes et les parlementaires, l'ancien parti de Louis XIV prend sa vie et ses éléments dans les gentilshommes provinciaux , dans le parti militaire et les jésuites ; les forces de la société qui ânit se réveillent pour combattre de concert. Cette attitude de l'Espagne et des légitimés oblige le régent à chercher des soutiens à l'étranger; de là ses peines, ses soucis pour préparer le traita de la quadruple alliance. Le duc d'Orléans voit sa situation personnelle menacée, son droit de succession compromis ; il en appelle à l'habileté de l'abbé Dubois , qui comprend immédiatement les intérêts mutuels de Georges I*' et du régent ; Dubois part pour La Haye, engage sa difficile négociation avec Stanhope, et signe ainsi le traité de mutuelle garantie où tout est prévu, les droits suceessorlaux, même le cas possible d'un avènement. Ce traité, tout personnel au duc d'Orléans , est entièrement en opposition avec la politique de Louis XIV , c'est-à-dire avec l'union de famille qui abaissait les Pyrénées. Le traité de la quadruple alliance est conclu.
La vieille cour de Louis XIV s'en alarme ; le régent a réformé l'armée par économie, il n'a pas satisfait les gentilshommes de province ; tes mécontentements grandissent et entourent le due et la duchesse du Maine; on invoque les Etats généraux, les libertés provinciales. Le duc d'Orléans, qui s'est engagé à beaucoup de concessions avec les parlementaires, ne peut pas les tenir entières ; les mnrmu-
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res éclatent et menacent le pouvoir I L'ambassadeur d'Espagne, le prince de Cellamare , uni avec le duc du Maine et le parti des gentilshommes, prépare de toutes ses forces «ne révolution contre la régence ; ia Bretagne s'arme déjà; d'autres provinces promettent de se joindre à elle pour se décider à une résistance efficace contre le pouvoir du régent; d'où résultent plusieurs conséquences : d'abord le duc d'Orléans, qai avait divisé le pouvoir à l'influi à l'origine de la régence , croit indispensable de le centraliser sous des secrétaires d'État ; il proclame l'idée forte et monarcbfque. En se décidant à violer te droit des ambassadeurs dans la personne du prince de Cellamare , Dubois a compris la portée de cet acte ; il entraînait la guerre avec l'Espagne, dernier mot de la quadruple alliance. Les victoires des Français sous le duc de Berwick , les secrètes menées de Dubois brisent le pouvoir d'Albéroni ; Philippe V est obligé de rentrer sous l'influence de la France. Désormais les droits de la maison d'Orléans sont assurés, la position devient plus sûre, et l'on peut faire un retour vers les idées et le système de Louis XIV.
Dans cette «ction et cette réaction les principes de gouvernement sont en pn^rès ; le système de Law venant remplacer toutes les idées , tons les expédients des vieux économistes du règne de Louis XIV , donne ainsi momentanément de grandes fecilités pour l'administration publique; mais des conceptions si hardies bouleversent complètement les mœurs de la société; ilsui^tdans les habitudes de la vie un esprit d'égalité ; la fortune confond tous les rangs ; elle abaisse ce qui est haut , elle élève ce qui est à terre : le chaos dans les conditions sociales prépare l'esprit des révolutions.
Il y a une cause encore plus active de bouleversement politique. L'école anglaise fait des progrès en France ; on commence à raisonner sur le balancement des trois pouvoirs, sur les droits de la souveraineté du peuple ; l'esprit républicain de la Hollande et de Genève pénèti'e dans les habitudes de la société : on disserte sur les gou\ emements ,
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OD n'obéit plus sans examen. La royauté cesse d'être une religion ; on veut en voir la cause , en pénétrer l'origine ; on en limite les prén^atives. En même temps l'esprit de la philosophie moqueuse s'empare de la société ; on s'endort dans l'épicurlsme sensuel , le déisme et le dout« ; ou ne croit plus à rien ; la religion est attaquée dans ses dermes et dans sa hiéi-archie: 11 n'est pas de petit poète , de prosateur philosophe qui ne censure le christianisme ; les c royances et la foi Importunent ; on raisonne tout. La tête de l'homme devient un foyer d'incessantes investigations pour arriver à la matière et constater le néant. L'administration à l'époque de la régence est travailleuse ; elle élève, elle détruit, cherchant partout à poser un système qui ait un point d'appui ; sa pensée dominante est le maintien de la paix et la restauration des finances. La pais amène l'abaissement de l'état militaire, la réforme dans l'armée et dans la marine. La marine surtout souffrit des rapports du r^ent avec l'Angleterre i cette puissance , qui avait tant redouté la vigoureuse lutte avec Louis XXV , imposa au régent la dure condition de maintenir ses escadres dans une infériorité relative ; la même main qui signait le traité de démolition pour le canal dcMardick , scellait une convention secrète qui ne permettait pas d'élever la marine de France au delà de seize vaisseaux de ligne et de dix frégates, concession faite à l'alliance anglaise. L'armée de terre fut également réformée. Quant au:t finances de la régence , elles eurent leur période de prospérité et de décroissennent, elles grandirent et s'effacèrent avec le système deLaw.
La littérature s'empreint d'un caractère à part : tandis que la politique et la philpsophie vivent d'emprunts faits aux écoles de Hollande, d'Ai^leterre et de (ienève, la poésie légère, les petites œuvres d'esprit et de goût prennent en France un essoit actif; la société, contrainte de s'assouplir sous la vieillesse de Louis XIV , débordait en livres libertins et impies qui corrompaient à plaisir les générations. Les premières poésies d'Arouet de Voltaire don-
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neut l'impulsion à ce mouvement littéraire ; rien de plus gracieux et de pins frais que ce sensualisme qui semble éclos sous les beaux ombrages des brillants châteaux de noblesse. L'esprit mordant s'empare aussi de cette génération de la régence ; jamais il n'y eut plus de couplets et de satires au théâtre de la foire , aux Italiens , dans les recueils contemporains ; on ne respecte rien , ni le pouvoir public ni la réputation privée : c'est un temps de pamphlets ; les livres graves deviennent eux-mêmes des diatribes par leurs applications à la société. Œdipe se transforme en pamphlet, la Henriade devient une œuvre politique , tandis que Turcaret et les romans de Le Si^e flétrissent les financiers et les tristes spéculations des traitants : il n'est pas jusqu'aux Lettres persanes de Montesquieu qui ne soient un livre tout d'applications moqueuses.
Les ai-ts se façonnent sur un type commun de grâce et de nationalité, qui les rend aussi précieux que la po^ie légère; rien de délicat comme ces tableaux de Vanloo, de Boucher et de Watteau lui-même, peinture vermillonnée qui éclate partout de ses couleurs suaves sur les miniatures et les éventails. Et ces statuettes s) ânes, et cette architecture si mobile et si variée comme le caractère national I Ces caprices de la mode donnaient une haute impulsion au commerce; il fallait servir incessamment les goûts d'une sociétéqui dissipait son avoir avec une insouciante prodigalité. On ne comprenait pas les choses sérieuses, et cependant les sciences faisaient des progrès, l'astronomie, la chimie. Le droit même brillait sous Cochin et d'Agues- Ëcau. La Régence fut aussi une époque de colonisation ; des villes furent fondées, des populations entières reconnurent l'autorité du roi, comme au Canada. L'administration fut active, tout occu{iée des travaux publics ; c'est à elle qjie l'on doit les premières routes plantées de grands arbres sur les chaussées, qui furent suivies avec un soin si parfait sous le règne de Louis XV ; elles restent encore comme un témoignage \ivant de la sollicitude du vieux i-égimp pour les réalités de l'administration.
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En Jugeant un peu de haut la Régence, on peut dire qu'elle partit d'nne idée de réaction contre le système de Louis XIV, et par conséquent elle se résuma d'abord enune décentralisation du pouvoir pour grandir les formes parlementaires : elle en revint ensuite à son point de départ; pour reprendre les idées monarchiques et absolues du précédent règne, parce que eette direction était inhérente au gouvernement de la France. Dans la politique étrangère la régence parcourut le même cercle d'idées; elle abdiqua d'abord les traditions de Louis XIV, elle secoua l'alliance de famille avec l'Espagne, puis elle y revint tout naturellement ; le régent comprit la nécessité d'un pouvoir fort et d'une alliance méridionale, comme la base fondamentale de la raonai-chie des Bourbons 1
Hélas ! à (|uoi servaient tant d'efforts I la société échappait au pouvoir ; les Idées d'indépendance étaient partout; les mauvaises mœurs que favorisait le r^ent, l'esprit d'irréligion et de doute s'emparaient des masses; on cherchait en vain à soutenir l'édifice quand la base en était corrompue. Toute l'époque de Louis XV, et j'ai hûte de la toucher, n'est qu'une lutte entre le pouvoit qui se proclame fort, et la société qui ne croit plus à eette force ; la iwauté abdique son prestige! elle s'abîme elle-même à plaisir dans la corruption générale. L'administration marche enwre, parce qu'un système suit longtemps sa vieille impulsion, mais lu société n'est plus dans les conditions de cette autorité ; on détruit sa croyance, on souille la chasteté de ses mœurs, et quand l'abime est bien creusé, la royauté s'écroule. Cela devait être I
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